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PREFAGE. 



Les Pièces historiques renfermées dans ce 
valume et dans les deux ou trois qui le sui- 
vront , ont été successivement imprimées par 
ordre de Sa Sainteté, depuis Tannée 1806 où 
ses démêlés avec Buonaparte commencèrent à 
prendre un caractère sérieux ; mais tirées à un 
très-petit nombre j elles n ont presque pas vu le 
jour. Le souverain pontife , prévoyant dès-lûrs 
les malheurs qui menaçoient TÉglise catho- 
lique et le patrimoine de Saint-Pierre , ne vou- 
loit pas , en donnant une publicité prématurée 
aux actea arbitraires que se permettoit lu 
chef du gouvernement françois , renoncer en* 
tièrement à Tespoir de le ramener à la justice 
et à la modération f mais il vouloit que, si le 
moment arrivoit où la violence rempécheroit 



(ij) 
de lever sa voix et de faire coniioitre la v^* 
rite ) des documens dont la lecture pût indiquer 
aux fidèles lès Voies de Terreur et de la vérité ^ 
et justifier un jour sa mémoire aux yeux de là 
postérité^ fussent préservés de la destructio&i 
Tel fut le motif de cette impression. Le 
Recueil imprimé sous le titre de Documenti 
relative aile contestazîùni insorie ffd la 
ianta sede e il goçemo francese , fohné 
quatre volumes ; mais les pièces qu'il renferme 
ne vont que jusqu'au n février 1808) époque 
où le Saint^Pète fut privé de Tusage de soiï 
imprimerie. Depuis ce motneilt il fut réduit à 
faire copier à la main ou imprimer, comme on 
put, les documens isolés ; mais, pour éviter la 
fraude , il eut soin de signer chaque exemplaire. 
Le recueil et les feuilles détachés qui y font suite 
sont si rares qu'à peine quelques exemplaires 
ont passé les Alpes, et que, pour nous les 
procurer, nous avons été obligé d avoir recours 
à la complaisance d'un ami, M. le chevalier ^^^r* 
iholdiy chargé d'affaires de S. M. Prussienne près 
l'archiduc grand-duc de Toi?cane et consul gé-» 



( iii ) 
jaéral eii Italie , lequel a hïpn voulu nous corn* 
munlquer k copie qu'il en avoit fait faire sous 
seg yeux^ 

Nous avons aussi eu sous les yeux la réim*^ 
pression faite à Païenne, sous le titre de Cor* 
rispondenza autentica et compita deiministri 
ai S. S. cogli agenti del goçemo francese e 
commandanti délia suaarmata^ cominciando 
dalV epoca deW oocUpazione da essafatta^ 
in novembre 1807 di Roma e dello stato 
pontifioio sino a 110 di giugno corrente 
anno 1 809 , un vol. in-8®. Ce Recueil , quoique 
le. titre le nomme complet , ne renferme qu'une 
foible partie des pièces que nous publions , et 
notamment pas une seule de celles qui forment 
notre premier volume. 

Quoique les principaux ëvénemens de lae 
longue tragédie dont Pie VII a été le héros 
aient fixé l'attention de toute l'Europe , néan-i- 
iiioins on ne la connoîtroit qu'imparfaitement 
sans les pièces renfermées dans les volumes 
que nous publions. La lecture de ces docu^ 
înens offre plus d'un intérêt. En effet , si Tiiisor 
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lence et les charlataneries qui régnent dans le^ 
lettres de Buonaparte et la servile complai- 
sance de ses ministres , toujours prêts à justifier 
les écarts du maître par des raisonnemens pré- 
tendus philosophiques, ou par de fausses allé- 
gations historiquess, qui ne prouvent que leur 
ignorance ou leur mauvaise foi , inspirent une 
vive indignation y on est bien soulagé de ce sen^ 
timent pénible par la lecture des pièces sorties 
du cabinet de Pie VIL Que de simplicité et de 
candeur dans les lettres du souverain pontife^ 
quand on le force de repousser les reproches 
adressés à sa conduite ! Quelle douceur dan& 
l'exposition de ses griefs! Quelle résignation 
apostolique à souffrir tout ce que la main du 
•Tout - Puissant voudroit ïui imposer ! Quelle 
confiance dans les paroles de celui qui a 
promis que les portés d'enfer ne prévaudront 
pas contre son Eglise ! Quelle force de logique 
quand ses adversaires ont la témérité de des^ 
cendre dans le champ de la discussion l Quelle 
, conséquence dans les principes I Quelle onction 
4ans les exhortations paternelles et pastorales 
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adressées à un pefséeutear inexorable! Aved 
quel art à la fois et quelle dignité Pie VII sait- 
il faireiraloir^ pour fléchir son courroux, toutes 
les concëssiions que ses devoirs lui pelrmettent ! 
mais aussi avec quelle constance et quelle fer- 
meté inébranlables refuse-^t-il celles que la voix 
de sa conscience réprouve I En permettant que 
la main des méchans s'appesantit sur ce respec- 
table vieillard, la Providence paroi t avoir voulu 
montrer à un siècle iounoral et lâche ce que 
peuvent la religion et le courage» 

Les documens imprimés à Rome sont liés 
entre eux par une espèce de récit historique 
qui se termine au mois de février 1808. Ce 
récit nous a fourni plusieurs faits nouveaux | 
mais comme les rédacteurs qui écrivirent avant 
la catastrophe dévoient avoir un autre point 
de vue qiie celui sous lequel nous qui vivons 
après les événemens ^ les envisageons , nous n a- 
vons pas pu conserver leur travail sans y faire 
des changemens essentiels. Il y a dans la cor- 
respondance avec Buonaparte quelques pcûnts 
»ur lesquels nous avons été laissé sans éclaircis- 
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sèment. Dit nombre de ces choses ënîgmatiquea 
est le reproche que Buonaparte adresse à 
Pie VU et à ses conseils , d*avoic voulu Tallier , 
par des mariages , avec des familles proies^ 
tantes. En général il perce, dans les pièces dictées 
par Buonaparte lui-même^ une certaine haine 
pour le protestantisme qui pourra surprendre 
les religionnaires François qui , par lamanifes^ 
tation de principes déloyaux pendant l'époque 
dçs cent )Ours y sont parvenus à faire confondre 
des partis religieux et civils, qui nottt eu rien 
de commun que Tidentité fortuite des per^ 
sonnes. 

Paris, le i.'^ avril 1819. 



ARCHIVES 

HISTORIQUES ET POLITIQUES. 
PRÉCIS 

DES CONTESTATIONS QUI ONT EU LIEU ENTRE LE 
SAINT-SIEGE ET NAPOLÉON BUONAPARTE ' 

AWOMRiOMi d'w GRASD KOMB1.JÎ D, „àoBa OFFIcpLLïfl, <' 



PREMIÈRE PARTIE. 

ARSÉÈS l8o5 ET SUIVANTES JUSQu'a. LA ÏAIX DB 



TULSIT. 



Occupation d^Ancone. ^Renvoi d^s anglais, Rus^ 
ses et Suédois, demandé au Saint-Père.-^De- 
mande de fermer h^ pprts aux etimmis de 
Buonaparte.—Subvemion territoriale, imposée 
par le Pape.-^Frétendua ôhtfs de .bande à 
Rome.—Recomioissance pure et ^imph de Joa 
eeph Buonqparte comme roi de 3S'aples^~-JBxi 
tension arbitraire des Conçqrdats.^ Violations 
multipUées de la neutralité. —Occupation de 
Bénéyent etPonte-Corvo.^Retrait^du cardinal 
ToM. IL j 



Consalvi. — Tncorporation des troupes papales. 
— Occupation des forteresses en temps de guerre, 
^f^jdudierkpe de Sjakit-ClQudy du i^Juillei 18064. 
'^'Menaces de Buonaparte. — Les généraux Le-- 
marrois et Duhesme. — Chîta-P^ecchia mis en 
état de siège. — Enlèvement du gouverneur de 
cette place. — jitrestaiian de matelots ariglois 
échoués sur la côte. — Enlèvement de canons 
^ Ancene.-^Déenet çfa B^rli^^ — Le général ^t«- 
mel.rrr-MifSsio]^ de Mon^ignop^^ezzo çkRoiBe. 

JLbs eoHtestâtioi»» entre le Saint-Siège et Napo- 
léon Buonaparte qui eurent pour premier résultat 
le démembrement de» Marefees, et amenèrent en- 
suite l'anéantissement temporaire de la puissance 
séculière du Papç et, Pf n^prisonn^ment de Pie VII, 
destinés à donner au monde le spectacle du cou- 
rage et de la résignation qu'insf^re k réKgioxi, 
remontent à la fin de i8o5 , c'est-à-dire à une 
année après le mémorable voyage que le Saint-Père 
avaît fait à Farî«* 

Le 2^1 se^ptembre» i8o5, le ministre du voi des 
Deux-Siciles à Paris avoit condu av«c le gou- 
Ternement françoi» un traité par lequel on :^i- 
pula l'évacuation du royaume de Naples , par les 
troupes que le gouvernement &ançois y entre- 
tenoit depuis 1801. Eto se retii-ant vers la Haute-- 
Italie > ces troupes occupèrent à l'improviste la 
ville d'Aneone , située ^ns l'État ecclésiastique, 
lia quantité de vivres que le gouvernement frau- 
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çoU aceomula dama eeite place; et que leà sa^ek^ 
du Pape furent requis de faurnir , les traraux 
qife rpa ei^eprit pour réparer les fortifîcatioaa^ 
et pour leur donner une plus grande étendae^ 
furent autant de circonstances , d'où l'on pou voit 
conclure que l'intention de fiuonaparte étoit de 
se roariatenir dans la possession d'une place si 
avantageusement située. La cour &c Rome , expo- 
sée^ par cette violation de sa neutralité, à se voir 
tknitée en e^nifiemieparles puissanceaf alliées conire 
fiuonaparte , et craignant même que ses provinces' 
ne devinssent le théâtre de la guerre, réclama 
feiufemeïït contre cette atteinte portée à sa sou- 
teraineté ; mais le cardinal Fesch , ambassadeur 
(}eBuotiaparte à Rome, laissé à dessein sans ins- 
tructions, on feignant de ne pas en avoir reçu, 
tépondîf, à ces plaintes, qii'il ignotoif kfeslbïument 
fes événemens qui en faîsoient Fôbj'et. 

liEtnrope entière, ignorant les ntotifs d'unî^ 
ordre supérieur qui avorent guidé, en i8d4, 
les déteriiiiûfttions de Pie YU, étoil disposée alors 
a saiif>f cH^^er le Saickt-Père d^ioie e^pèoe departià'^ 
]ité pour le gouveirnement fraïaçois^ etpeut^étm 
teétaôe d^ane intelli^nee^ seerètte potn? Ifexécutiofi 
da^ plattstftmbitiettjc deBuonaparle. Getite èpihio»^ 
fai U0. poavoit trouveir quelqve crédit qa'àuprès 
dto. personnes aufrs&quelles lécavactète^de ce pon^ 
tife étoîk iofiànHU^, et dont 1» suite a démontré H 
&»sa9t6, obligea le^Pape de redoubler^ dfinstftnoes^ 
jpour feino rodresacc un gfiof,^qtti> ep compro- 
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mettant èa réputation , menaçoit ses sujets â^an 
danger imminent. Ce fut alors qu'il adressa à Buo- 
uaparte, se trouvant à Vienne, la lettije qu'on ya 
lire. 



h Lettre de Pie VII y adressée à Buonaparte 
fe 1 5 novembre i8o5. 

Carissirae in Christo fili noster ! salutem et 
atpostolicam benedictionem !, 

La candeur dç notre caractère nous oblige de 
4ire à V. M. que l'ordre qu'EUe a'donné au général 
Saint -Cyr d'occuper Ancone avec les troupes 
françoises.^ et de faire approvisionner cette place, 
ïie nous a pas causé moins de surprise que de cha- 
grin, tant par lui-même qu^e par rapport aux 
procédés, y. M. ne nous en ayant pas même pré- 
venu d'une manière quelcpnq.ue. 

. En vérité, tïous ne pouvons dissimuler que 
c'est avec une vive peine que nouk nous yoyojns 
traité d'une manière que, sous aucun rapport, 
nous ne croyons avoir méritée. Noire neutralité 
ayant été reconnue par vous aussi bien que par 
lés autres puissances , et pleinement respectée par 
celles-ci, ilioos'^ne devions pas craindre qu'elJe 
pût être violée par V. M. Nous avions tin motif 
particulier de croire que les sentimens d'amitié 
qu'EUe a professés envers nous, nous garanti- 
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xoiênt d'un si amet déboire. Nous nous aper-^ 
cevons de noire erretrr. Nos états expioaés aa 
danger de devenir le théâtre de la guerre, les 
pertes qu'éprouvent nos sujets , les périls dont 
ils sont menacés, notre honneur compromis à la 
face du public , voilà des épines poignantes qui 
nous pycent le cœur. 

Nous le dirons franchement. Depuis l'époque 
de notre retour de Paris, nous n'avons éprouvé 
qu'amertume et déplaisir, tandis que la connois- 
sance que nous avons faite de la personne de 
V.M. et notre conduite entière nous promettoient 
un avenir bien différent. En un mot, nous ne 
nous voyons pas traité par V. M., comme nous 
avions toutes les raisons de l'attendre. JNous sen- 
tons vivement que ce que nous devons à norqsr. 
même, et aux obligations qui nous lient epver^ 
nos sujets aussi bien qu'envers les aut|:es puis- 
sances belligérantes, parmi lesquelles nous vou- 
lons rester absolument neutre, nous force à 
deniander à V. M. l'évacuation d'Ancohe. Si nous 
ne l'obtenons pas, nous ne voyons pas comment 
nous pourrons combiner^ avec notre honneur, la 
continuation des rapports avec le ministre de 
V.M. à Rome, ces rapports étant en opposition 
avec le traitement que nous continuerions de 
recevoir de V. M. -à Ancône. 

Que V. M. soit persuadée qu'en écrivant celte 
lettre, nous remplissons un devoir i)énible à notre 
c^ar y mais nous ne pouvons dissirpuler la véritéi^ 
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ni trahir noa Revoira. Toutefois nous voulons 
espérier qu'au milieu de tant d'amertames qui 
nous accableût , V. M. voudra nous délivrer du 
poids de celles qu'il dépend de sa- seule volonté 
de nous épargner. 

Nous Lui donnons, de tout notre cœur, la béné- 
diction paternelle apostolique. m 

Datum Komas apud S, Mariam Majorent > die 
Ji3 nov. i8o5, Ponti^catus npstri anno sexto. 

Plus PP. VII. 

Non seulement cette réclamation n'eut aucun 
succès , mais il se passa même bien du temps avant 
que S. S. reçût une réponse à^ sa lettre. Ce ne fut 
qu'après la bataille d'^Austerlitz et après la paix 
dePresbourg, que Buonaparte rompit le silence 
^ar la lettre suivante écrite de Munich. 



JI. Lettre de Buonaparte à Pie FTT, du 7 jan-^ 
vier i8o6. 

Très-Saint -Père, je reçois une lettre de V. S., sous 
la date du 1 3 novembre. Je n'ai pu qu'être vivement 
affecté de ce que, quand toutes les puissances à la 
solde de l'Angleterre s'étoient coalisées pour me 
faire une guerre injuste, V. S. ait prêté l'oreille 
aux mauvais conseils , et se soit portée à m'écrire 
HQe leUte si peu ménagée^ Elle est parfaiteineBt 
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nudtresBe ûe garder pan ministre à Rome ou de Ib 
renvoyer» L'occupation d'Ancone est une suite 
immédiate et nécessaire de la mauvaise organisa^ 
tion de l'état militaire du Saint-Siège. V. S, avoit 
intérêt à voir celte forteresse plutôt dans mes 
mains que dans celles des Russes, des Anglois^ des 
Turcs. 

V* S. se plaint que, depuis son retour de Paris^ 
elle n'a eu que des sujets de peine; la raison en 
«st que, depuiS: lors, ceux qui craignoiênt mdii 
pouvoir^ et me témoignoieut de Tamilié, oôt 
chatigé de senti mens^ s'y croyant aUtCH'iséfr par la 
force de la coalition, et que, depuis le retour da 
V. S. à Rome, je n'ai éprouvé que des refus de eia 
part sur tous les objets , tnême sur ceux qui étoient 
d'un intérêt du premier oydre pour la religion , 
comme par exemple lorsqu^il s*agissoit d'empêcher 
les protestans d"'élever la tête en France. 

Je me suis considéré comrtie le protecteur du 
Saint-Siège , et à ce titre j'ai occupé Ancone. Je 
me suis considéré, ainsi que mes prédécesseurs 
delà secondé et de la* troisième race, comme le 
fils aîné de l'Église, comme ayant seul l'épée pour 
la protéger et la mettre à l'abri d'être souillée par 
les Grecs et les Musulmans. Je protégerai cons- 
tamment le Saint-Siège, malgré les fausses dé- 
•«làrehes , l'ingratitude et tes mauvaises dispositions 
des homn(ies qui se sont démasqués pendant ces 
itrois mois. Ils me croyoient perdu ! Dieu a fait 
éclater > par le sucoès dont il a farorisémes armess^^ 
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la protection qu'il accorde à ma cause. Je serai 
l'ami de V. S. toutes les fois qu'Elle ne consultera 
-que son cœur et les vrais amis de la religion. Je le 
répète , si V. S. veut renvoyer mon ministre. Elle 
est libre de le foire, Elle est libre d'iaccueillir de 
préférence et le Russe et le calife de Constantî- 
nople; mais ne voulant pas exposer le caifdinal 
Fescli à Cëà àVanies, je le ferai remplacer par un 
séculier; aussi bien la haine que lui porte le car- 
dinal Gonsalvi est telle, qu^il n'a constamment 
éprouvé que des refus, tandis que les préférences 
étoient pour les Anglois et pour les Russes. Bieu 
est juge qtii a le plus fait pour la religion, de tous 
-les princes qui régnent. 

Sur ce, je prie Dieu, T. S.vP. , qu'il vous con- 
fiferve longues années au régime dû gouvernement 
de notre mère, la sainte église. 

A Municl^, le 7 janvier iSoG. 

Votre dévoué fils, 

l'empereur des François , roi d'Italie,^ 

NAPOLÉON. 

Non content d^avoir écrit à S. S. dans un ton si 
peu convenable , Buonaparte fit connoître ses des-* 
seins, par le canal du cardinal Fesch, dans une 
lettre que cet ambassadeur communiqua d'aborcl 
eau ministre du Saint-Siège, et dont il fit ensuite 
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la matière d'une note adressée au souverain pon- 
itife lui*même. 

'Dans cette lettre, Buohaparte chargeoit le car- 
dinal de signifier à S. 8. elle-mêraet, et non à son 
ministère, que sa volonté étoit que .Rome fît tout 
ce qu'il vouloit. Le cardinal, de voit ajouter que 
•Buonaparte. étoit pour le souverain pontife un 
autre Chmrlemagne, et qu'il vouloit que les rap- 
ports de S. S. envers l'empereur des François fus- 
sent les- mêmes qui, d'après, lui, avoient existé 
jadis entre Charlemagne et les pontifes, prédéces- 
seurs de S. S. ; enfin , le cardinal devoit annoncer 
que si le Saint^Père vouloitconformer sa conduite 
à ces nouveaux principes, et faire tout ce que Buo* 
naparte voudroit, celui-ci ne changeroit pas le* 
apparences, mais que, dans le cas contraire, ilsé- 
pareroit le spirituel du temporel, il enyerroit à 
Rome uu sénateur pour gouverner cette ville , 
et réduiroit ]e Saint-Père a n'être pltjs qu'évêque 
de Rome. , 

S. S. répondit verbalement, avec la dignité qui 
la caractérise, au cardinal Fesch, dans l'audience 
:qu'Elle ayoit accordée à cet ambassadeur. Elle 
.écrivit ensuite à Buon^parte la lettre suivante. 

III. Ltettre du pape adressée^ le 2 (j janvier 1806, 
à Napoléon BuonaparLe. 

V 

La lettre de V. M. du 7 janvier, datée de Mu- 
tucb » nous a Câ usé une vive douleur. Nous y 



remarquons que V. M. se trouve ^ sur divers 
points y dan$ une erreur que nous nous croyont^ 
t)bligé de dissiper. Nous devons cette démarche 
à nous-même , à la vérité^ à rattachement que 
nous professons pour Y* M. ^ et que nous avons 
toujours professé. Jamais nous n'avons eu Tin- 
tention de renvoyer le ministre de V. M. Lorsque 
nous Lui écrivîmes que nous ne pourrioils con- 
server avec ce ministre les anciens rapports , si 
nous n'obtenions l'évacuation d'Ancone , nous 
n'avions d'autre but, sinon de faire sentir que la 
nécessité où nous nous trouvions de détruire , 
^ans l'esprit des Russes qui pou voient agir hos- 
tilement envers notre état , la croyance que cettfe 
occupation avoit eu, lieu de notre su , nous fbr- 
tîeroit de donner une marque de notre méconteJl^ 
tement , en suspendant la continuation de nos 
rapports publics avec le ministre de V. M.^ maisr 
sans préjudice des rapports conèdentiels ; ce qui 
est bien loin de renvoyer ce ministre. La candeui: 
de notre caractère , qui est bien connue à V. M. , 
et qui est incapable d'aucune dissimulation , petit 
Lui garantir que telle étoit notre seule intention j 
au surplus nous l'avons, dans le temps même, 
fait connoître à son ministre. 
. La franchise que nous professons nous force 
enfin à dire à V. M. qu'elle se troinpe, si Elle sup- 
pose que nous sommes porté à ces plaintes par 
de mauvais conseils. 

Nous avions véritablement éprouvé dans le 
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fbnd de notre cosut un vif déplaisir que nous ma- 
ïAlèalkmts avec toute notre sincérité. Si V. M. 
Veut remonter à l'époque du i5 novembre, ou 
noua Lui écrivîmes la lettre dont il s'agit, Elle 
Verra que c'étoit le momentoùnousLasavionsau:£ 
portes de Vienne, et qu'alors les glorieu:s: exploita 
de sa grande ame et de se$ armées àvoient déjà 
décidé le sort de la guerre. Ainsi, ni nous-mêrae 
ni d'autres ne pouvions La croire perdue, comme 
£l]e s'exprime*; cette pensée ne s«roit jamais 
entrée dans notre cœur, non seulement parce 
qu'elle est indigne de nous, mais encore parce 
que notrô manière de voir et l'attachemeût que 
tious portons à la personne de V. M. nous ren- 
droient une telle idée très-pénible. 

V. M. se plaint de quelques refus qu'Elle a 
éprouvés de notre part. Nous sommes sensible à 
ces plaintes; V. M. elle-même nous est témoin 
que nous nous sommes toujours prêté de bon 
cœur à satisfaire ses désirs. Si quelquefois le 
devoir de notre ministère a opposé une barrière 
invincible à ses vœux ( ainsi qu'il est arrivé à 
l'égard du mariage que V. M. nous cite comme 
exemple, circonstance où, d'après les motifâ jus- 
qu'à présent exposés, nous n'avons pas trouvé, 
dans les dispositions des lois divines , de quoi 
tious autoriser à suivre ce penchant de notre cœur), 
V. M. peut être assurée qu'il nous a été plus 
pénible de Lui donner ce refus, qu'à Elle de le 
recevoir. Si Elle n'avoit pas tant de preuves que le 



sentiment du coeur nous porte à La satisfaire, Elle 
pourroit au moins se persuader facilement que 
notre intérêt nous le conseille, puisqu'il est inv 
possible que nous ne sentions pas tout ce que peut 
faire pour nous sa bienveillance. Mais nous le 
répétons à V. M., nous avons éprouvé le plus vif 
déplaisir toutes les fois que notre devoir nous a 
obligé à résister à l'inclination de notre cœur. 

V. M. nous parle aussi de la haine que le car- 
dinal Cons^vi doit avoir conçue pour le cardinal 
Fesch. Cette opirrion de V. M. nous a d'autant plus 
surpris, qxxe, dans ses relations les plus intimes 
ayec nous, le cardinal Consalvi nous a toujours 
manifesté des senlimens entièrement opposés a 
ceux qu'Glle lui suppose. Nous l'avons interrogi^ 
là^dessus; il ne croit pas qu'il soit nécessaire qu'il 
ait recours à d'autres protestations qu'à la décla- 
ration du cardinal Fesch lui-même, ainsi qu'aux 
faits : il se reconnoit dans son tort, si l'on peut en 
citer un seul qui prouve, soit sa haine pour l'am- 
bassadeur de V. M. , soit une préférence accordée 
aux Anglois et aux Russes. Nous pouvons assurer . 
V. M., que le cardinal Consalvi a pour le cardinal 
Fesch les sentimens que nous-même pouvons dési- 
rer qu'un de nos ministres ait envers un ministre 
de V. M. Le cardinal Consalvi a été très- peiné de ce 
que dit V. M, ace sujet, mais surtout de ce qu'Elle 
dit de ses sentimens pour la France. Le concordat 
négocié par ce ministre, et sa conduite dans toutes 
les affaires de la France, lui avoient donné la cer-7^ 
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tltade que de pareils soupçons ne pouvoîent pûà 
s'ëlerer contre lui. Néanmoins, comme il pensé 
qu'aussi long-temps que V. M. persistera dans 
Topinion quelle a conçue à son égards ses ser- 
vices , loin d'être utiles au Saint-Siège , pourroient 
lui devenir préjudiciables, il nods a instamment 
prié de lui permettre de quitter le. ministère. 
Nous n'y avons pas consenti, dans la persuasion 
que V. M. renoncera à l'opinion défavorable qu'il 
a eu le malheur de Lui inspirer. 

V.M. nous dit qu'Elle veut rappeler le cardinal 
Fesch : nous Lui répondons que ce rappelliouâ 
seroit fort désagréable. Nous désirons que V. M. 
renonce à cette pensée. 

Quanta la persuasion où est V: M. de l'existence 
de personnes qui se sont démasquées pendant ces 
trois derniers mois^ parce que la force dfe la coa- 
lition les énhardissoit à changer de sentimens en- 
vers V. M., nous Lui dirons que ces personnes 
n'existent pas, et que si elles existoient, elles ne 
seroient jamais écoutées par nous. Nous ne pou-^ 
vons Lui dissimuler la peine que nous éprouvons 
en voyant que tant de preuves, d'une sincère 
amitié et d'un véritable attachement que nous 
Lui avons données, n'aient pu la convaincre qii'il 
est impossible que de pareilles manœuvres fassent 
de l'impression sur nous. 

- Nous tious sommes cru obligé de répondi^e 
avec quelque précision aux^fiefi de V. M., afin 
que notre silence ne 'puisse pas les confirmer. Au 
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3uriJus> nous abandonnons toutes nos SQ}Uot^ 
tud^s entre les mains de IMen^ qui voit notre 
cœur et dirige toutes nos actions. Cependant ^ 
nous ne renonçons pas- à la confiance c|ae m^^$ 
inspire Pamour da V. M,^ pour la religion çt panjp 
l'Eglise , ainsi que pour nous-inême^ qui sommes 
sûr de n'en avoir jamais démérité. V. M. rapporte à 
pieu rbeureux succès de ses armes et ki gi?aa4 
a^crol^senient de sa gloire jt V^^ pourtaiytr poroisr^ 
soif ne pas pouvoir recevoir d^augmentation^j ai^^ 
quQ L'e:2;tension. de son empire et de sei» do «mines. 
Un, tel sentiraient, qui fait la pluis grawte: dte sa| 
gloires,, nous garantit que Y. M. reversera, s«ir 
Dieu et fera tourner au bénéfice de la religioipi 
et de TEgUse k célébrité de son n-om ot 1^ âiiit 
de ses çoux^uétes. V, M. est devenue* souverain 
des Ejatst de Yenise; nous La prions d'y consejrvev 
intacte la reUgjbon qui y domine, et de^ ne p^i 
faire d'innqvations à Tégaord du clergé régulier ^ 
séculier et de ses posses^icms; d^ même qjue^ novi» 
ne perdons pas l'espoir de voir arrangées le^ 
affaires de la. religion dans les autres pcQvinco^» 
de sojcï royaiurae d'Italie. Cette, même e^teasio^ 
de ses domaines: en Italie nous fiaite :aujs^ di^ 
l'idéç que le temps est arrivé de voir réaliser çalf 
Y. M. l'espérance qu'EUe ne nous a jamais âtée^; 
que le patrimoine de saint Pierre ne regrettem 
pas plus, lojîg tempj^ la pei?te d^a tifois Légfttiona 
qiue laïrévolu^tionrlui a, coûtée; 
^ Nous ne laissons néanmoins, pas de recommaur 



dev à V. M., maintenant qu'il n'existe plqs aueaa 
danger de voir la pV^e d' Ancone enlevée par une 
i^urprise , la cessation des mesures guerrières en, 
cette ville qui sont ea même temps si coûteuses» 
et si nqisihles an bien-être deâ jiaabitans; et de^ 
solliciter V. M. pour qu'Ëlie rende à cette ville 
Tétat de paix dont elle jouissait antérieurement 
à rpccupation. 

Ënfiq, la situation fâcheuse âe notre trésoi? 
nous, oblige à importuner Y. M. pour solliciter 
le remboursement des avancer que nous avons 
faites pour le service de son armée. Nous nous 
flattons que V, M. a été informée avec quelle 
bonne volonté et avec combien de zèle le gou- 
vernement pontifical s'est prêté à tout ce qui a 
pu «lépendre de lui ; nous nous en rapportons^ 
au dire des militaires mêmes, qui nous en ont té- 
moigné plus d'une fois leur satisfaction, Comme 
nous y avons employé tous nos fonds et eng£\gé 
pour les payemens arriérés toutes les rentrées quq 
nous pouvions espérer d'ici à cinq mois, noud 
noi^s tfouverions sans ressources, si les rembour^ 
semens qoe nous sollicitons ne se faisoient pa9 
exactement. 

f3ette liberté de langage sera pour Y. M. vm gago 
âeaotre confiance. Si les .tribulations dont Dieu 
a voulu frapper notre pontificat dévoient par-t 
venir à leuv copnble par la perte d'une chose aussi 
précieuse pour nous, que l'amitié et les bonnes 
gtàees de Y. M.> le prêtre de Jésus-Christ qqi 
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I^orte la vérité dans le cœur et sur la langue, se 
soumettra avec résignation et sans crainte à sa' 
destinée; les soufiFrances mêmes soutiendront sa* 
constance, par l'espoir que la récompense qui lut 
est refusée dans ce monde , le ciel la lui assurer 
plus solide et d^une durée éternelle. - 

Sans jamais discontinuer d'implorer Dieu pour 
la conservation longîle et heureuse de V. M. I. et 
R,, iidus Lui donnons de tout notre cœur la béné- 
ctiction paternelle apostolique. 

DàtumRomae, apud S. Mariam Majorem, die 
ag januarii 1806, pontifîcatus no&tri ^nno sexto. ' 

Plus PP. Vil 

Quelque temps après, le cardinal Fesch coip-* 
muniqua à la cour de' Rome une leitrei que> Ijui 
avoit adressée Biionapartej celui-ci y annonçoifc 
qu'il alloit exprimer franchement au Saint-Père 
ses sentiraens, dans une réponse qu'il préparoifr 
pour S. S.; mais les sentimeilsquQ renfermait cette , 
lettre ne dififéroient pas de ceux qu'il ;avoit anté?i 
rieurement exprimés. Il y disoit positivement qu'il 
éioii empereur de Rome^ti il y dictoit, sous) es mê-. 
mes menaces , ses volontés suprêmes, à l'égard de la 
conduite à tenir par le Saint-Siège^ et des rapports 
de celuirci envers l'Empire français; et, pour join- 
dre la pratique à la théorie, il ordonna. à son am-*» 
bassadeur de demander que tous les Anglois^ 
Russes' et Suédois, y comprisses n^inistres et 
agens de leurs cours, fussent renvoyés de Rome^ 
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*l a«/tont TEtit' eodésiftstîq^ie', et que tpusl les 
ports fussent fecniéâ au^ Auglois et aux Russes. 
Ces demandes^ faites verbalement dans une au- 
dience particulière, furent répétées officiellement 
-dans la uQte suivante. : j 

IV. Note du cardinal Fesch^ ministre pîênipO" 
tentiaire de France f du 2 mars iSo6. 



• LecardinalFesch, ministre plénipotentiaire de 
S. M. TE mpéreur des François, roi dltalie, a Fhon* 
neur de communiquer officiellement à S. £m. M. 
le cardinal Consalvi, secrétaire d'état, l'ordre dç 
S. M. de demander à Sa. Sainteté : 

\^. L'expulsion des Russes, Anglois, Suédois 
et Sardes de Rome et de l'Etat romain ; 
' 2^. L'interdiétion des ports aux bâtimens an-r 
glois , russes et suédois. 

La guerre injuste que ces puissances font à 
S. M. L et R. l'oblige à prendre toutes les me- 
sures de défense, et tous les moyens. pour lea 
forcer à une paix solide qui rétablisse la tran- 
quillité en Europe; et l'on ne sauroit pas douter 
que le Père commun des fidèles ne fasse tout ce 
qui est en son pouvoir pour mettre un terme à 
une lutte si territ4e pour l'humanité. En vain, les 
armées françoises auroient battu ses ennemis en 
Allemagne, la guerre continueroit ses ravages, 
l§i;iord menaceroit impunément le midi, s'il ne 
lui fermoit pas ses ports. Les Ruàsés> les Suédois^ 
ToM. IL a 



les Anglois> s'ils étolent reçuaen Italie, joiiiroieM 
seuls des avantages de la paix; ils spécnléroient 
sar nos malheurs. 

^ Or, pourroit-on leur fermer l'Italie^ s'ils avoient 
nii libre accès dans les états du Saint-Siège? 

D'ailleurs, S. £m. ne pourroit pas contester au 
soussigné qu^il est de l'intérêt de Rome de se 
tenir étroitement liéeàja puissance qui rattache 
toutes celles du midi européen, qui est le centre 
du domaine de la catholicité. Sa Sainteté devroit- 
elle sacrifier la généralité^ en considération de 
quelques membres épars du catholicisme? 

Devroit-çUe laisser ébranler les colonnes de 
l'église, pour donner son attention à des œuvres 
extérieures, presque abandonnées, ruinées de tous 
côtés, à des greniers de paille, où à peine trouve-* 
t^on quelques bons griains, à des demeurés de 
serpens prêts à la dévorer? Que n'a-t-elle pas 
à craindre des Russes et des Angloîs? Si le Dieu 
des armées n'eût pas dirigé l'épée de S. M* I. et Rv 
à la bataille d'Ansterlitz , et que les ennemis eus«* 
sent remporté ^la victoire^ où en seroit en ce 
moment le, gouvernement pontifical? La cour de 
Naples, coalisée contre la France, exposoit-elle son 
royaume sans, espoir d'agrandissement? Rome ne 
devenoit-elle pas son partage? Sa Sainteté ne vit- 
elle pas assez clairement les vues de cette cour, 
des Anglois et des Russes, lorsqu'elle fit ordonner 
à l'agent extraordinaire du Saint-Siège de partir 
de Naples, sous le prétexte qu'il déplaisoit a se» 
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iRiéSy et qa'iHIelui'désîgitoient comme un es« 
pkm^e la France, coni$îdérant le Piapé comme 
l'allié le plus étroitde cetle puissance? îyailleurs, 
quels égàrdj» le Saint-Siège est-il tenu d'avoir 
pour les'l^usses et les Atiglois, qui lui manquoiént 
si essentiellement à Naples , dans le moment même 
qu'ils étoiént accueillie à Rome? Pourroit-il, en 
se reposant sur leur bonne foi , espérer de se les 
rendre amis^ en se refusant d'entrer dans les vues 
de l'empereur des François , qui est Vépée de 
l'£giisB , le seul souverain qui puisse lui conser-* 
ver sa tiare, et qui lui demande de prendre une 
mesure de conservation de ses propres conquêtes, 
ainsi que de l'Etat ppntifical ? 

En vain l'armée françoise rendroit^-elle à l'Italie 
la paix et la tranquillité, si on soufiroit à Rome et 
dans PËtat romain des ennemis toujours prêts à 
stipendier des assassins et à fomenter des trou- 
bles. Le royaume de Napïès , conquis par les ar- 
mées de S. IMT. I. et R., deviendroit bientôt le 
théâtre des fureurs dé ses anciens souverains^ 
et les états du Saint-Siège n'en seroient point 
exempts. Rome susciteroit et entretiendroit dans 
ces deux états^ et ailleurs^ des troubles^ des ré-- 
voltes et les hÔTreurô des" guerres civiles. Quelle 
garantie Sa Sainteté donneroit-elle que les enne- 
mis de la France, si actifs, si entreprenaiis, si 
instruits daus l'art des conspirations, ne viole- 
roient pas les droits de l'hospitalité? S. M. I. et R. 
pourroit-elle se fier, ou se contenter des raisons 
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problématiques, tiréçs, oa de la surveillance de 
la police de Rome^ ou de la bonne foi des enne- 
mis de la France, lorsqu'il s^agit de la conserva- ^ 
tion de son armée et de ses conquêtes, et qu'Ella 
ne demande du souverain pontife^ regardé même 
par ses ennemis comme son alliée que des mestpres 
de défense^ communes aux deux états, e( qui, en 
épargnant de grands malheurs^ assurent la trai;!- 
quillité de l'Italie? 

D'après ces considérations , le soussigné espère 
que S. S. , l'ami naturel de l'empereur des Fran- 
çois, du fils aîné de l'Eglise, voudra bien acquies* 
cer aux demandes ci-dessus, et qu'EUe ordon- 
nera à S. Em. de prendre toutes les mesures pour 
les faire mettre en exécution. 

Le soussigné se flatte que S. Em. emploiera 
tout son zèle et ses bons offices dans une affaire 
aussi importante , et qu'Elle le mettra à même ^ 
dans le plus court délai possible, d'annoncer à 
S. M. l'empereur et roi que ses ennemis^ qui sont 
ceux de l'Eglise, ne viendront pas, à l'ombre du 
premier sanctuaire du Dieu de paix, ourdir des 
conspirations, et exécuter des projets perfides. 

Le soussigné prie S. Em. M. le cardinal secré- 
taire d'état d'agréer l'assurance de sa haute consi- 
dération. 

Le cardinal FESCH. 
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A peine cette note eut-ellç été remise, ^uW 
riva aussi* la lettre annoncée de Buonaparte lui- 
même. Elle fut présentée à S. S. par un officier 
dépéché de Paris 9 accompagné d'un billet du car- 
dinal Fesch> par lequel il demandoit une audience. 

y. Lettre de Napoléon Buonaparte à Pie VII^ 
du id février 1806. 

Très-Saint-Père, j'ai reçu la lettre de V. S. du 
39 janvier. Je partage tonte sa peine ; je conçois 
qu'Elle doit avoir des embarras. Elle peut tout 
éviter en marchant dans une route droite , et en 
n'entrant point dans le dédale de la politique et 
de la considération pour des puissances qui, sous 
le point de vue de la religion, sont hérétiques et 
hors de TEglise, et, sous celui de la politique, sont 
éloignées de ses états, sont incapables de la pro- 
téger, et ne peuvent lui faire que du mal. Toutp 
l'Italie sera soumise sous ma loi. Je ne toucherai 
en rien l'indépendance de l'Eglise ; je lui ferai 
même payer les dépenses que lui occasionnera le 
mouvement de mes armées; mais nos conditions 
doivent être, que Y. S. aura pour moi dans le 
temporel les mêmes égards que je lui porte dans 
le spirituel > et qu'EUe cessera des ménagemens 
inutiles envers des hérétiques ennemis de l'Eglise, 
et des piuissances qui ne peuvent lui fisiire aucun 
bien. V. S^ est souverain de Rome , mais j?en, suis 
l'empereur. Mes ennemis doivent être les siens« 
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'Il n'est donc point convenable qu'^acun «genl dà 
roi de Sardaigne, aucun Anglois, Russe ni Sué- 
dois réside dans ses états , ni qu'aucun bâtiment 
appartenant à ces puissances entre dans ses ports. 
•Comme chef de notre religion, j'aurai toujours 
pour V. S. la déférence filiale que je lui ai mon- 
trée dans toutes les circonstances; mais )e. suis 
comptable envers Dic;u qui a bien voulu se servir 
de mon bras pour rétablir cette religion. Et com- 
ment puis-je, sans gémir, la voir compromise par 
les lenteurs de la cour de Rome? On ne finit rien ; 
et, pour des intérêts mondains^ de vaines préro- 
gatives de la tiare, on laisse périr des âmes , le 
vrai fondement de la religion. Ils .en répon- 
dront devant Dieu, ceiix qui laissent l'Allemagne 
dans l'anarchie; ils en répondront devant Dieu, 
ceux qui mettent tant de s^èle à protéger des 
mariages protestans, et veulent m'obliger à lier 
ma famille avec des princes protestans; ils en 
répondront devant Dieu , ceux qui retardent 
l'expédition des bulles de mes évêques, et laissent 
mes diocèses dans l'anarchie. 11 faut six mois 
pour que les évêques puissent entrer en exer- 
cice, quand cela^peùt être fait dans un jour. 
Quant aux affaires de mon royaume d'Italie , j'ai 
tout fait pour les évêques ; j'ai consolidé l'affaire 
^de TEglise ; je n'ai touché en rien au spirituel. 
Ce que j'ai fait à Milan, je le ferai à Naples, et 
partout où mon pouvoir s'étendra. Je ne me refuse 
point d'accepter le concours d'hommes doués d'un 



vr^i aèle poar.la religion , et de m'entendre avec 
eux; mais 3i à B.ome on passe les journées sans 
rien faire et dans une coupable inertie, moi, que 
Dieu a commis, après de si grands bguleverse- 
mens , pour veiller au maintien de la religion, je 
ne puis dormir ni rester iqdififi^rent à tout ce qui 
peut liuire au bien et au salut de mes peuples. 

Très:- Saint-Père , je sais que V, S. veut le bien , 
mais Elle est environnée d'hommes qui ne le 
veulent pas, qui ont de mauvais principes, et qui, 
aM li^u de travailler^ dan^ ces n^oniens critiques» 
eiremédier aux maux qui se sont introduits, ne 
travjaillent qu'à les aggraver. Si V. S. vouloit se 
jkm venir de ce que je lui ai dit à Paris , la reli- 
^01(1 dé rAUemagne seroit organi^êe^ et non dans 
le jxiau vais état où elle -est dans de pa^s; et, en 
Italie^ tout se seroit fait de concert avec lElle et 
convenablement. Mais Je ne piiîs laisser languir 
un an ce qui peut être fait en quinze jours. Ce 
u'est pas en dormant que j'ai porté si haut l'éclat 
du clergé, la publicité dt^ 6ulte^ jct que fai réor- 
ganisé la, religion en France, de telle sorte qu'il 
n'y a pas de pays où elle fasse tant dé bien, où 
elle soit plus respectée , et où elle puisse de plus 
de considération. Ceu^ qui parlent à V. S^ un 
fiutre l^angage, la trojnpent.et, sont ennemis du 
Saint-Siège > car ils. s'attirent des malheurs qui 
finiront par leur être funestes. 

Sur ce , je prie Dieu, Très-Saîrit-Père, qu'il vous 
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copderVe longues années au régime du goayer- 
nement de notre mère la sainte Eglise. i ^ 

Paris ^ ce i5 février 1806. 

Votre dévoué fils. 
L'empereur des François , roi dllalie , 

NAPOLÉON; 

Après avoir pris lecture> de cette lettre qui , 
indépendamment des principes pour la première 
fois directement énonces^ renfermoit aussi, comme 
conséqu^pce^ de ces principes^ \eà deux demandes 
annoncées par la note- du 2 mars du cardiiml Fescit, 
le Si^int-Fère. se décida à prendre dans la plus 
sérieuse considération l'affaire très-importante 
dont il s'agissoit. En attendant , il fit répondre 
au carçlinal Fesch par la Aot» suivante. 

yi. Note du cardinal Consalvi adressée au 
cardincd Fesoh , /e 5 mars. 1^06. 

Jy^ appartemens du palais, Quirinal^ lé 3 mars. 180& 

Comme dans la même Journée d'hier où le sous- 
signé reçût la note de V. Era., relative à la de- 
mande qtieS. M. rempereuret roi fait au Saiût-Père 
d'expulser de Rome et dé l'Etat romain tous les 
Russes , Anglois et Suédois , et de leur fermer 
l'entrée de ses ports, le Saint-Père luir-même a 
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reçit une lettre de 3. M;^ qui ronferaie lesinèmBs^ 
demandes et le déyeloppétaeint de ces principes: 
que V. Ena. avoit, de vive voix, annoncée être 
ceux de S. M., le Sainl^Père a ordonné au soûssigiié 
de répondre à V- Em. que, sur l'objet de sa note, 
S. S. s'entendra direclement avec S. M. ^^ns la 
réponse qu'elle devra Lui faire, et dont Elle vft 
s'occuper avec cette sollicitude, et en même temps 
cette maturité de délibération qu'exigent les cir- 
constances fâcheuses où se trouve le Saint-Siège. 
Le soussigné a l'honneur de renouveler à V. Em. 
le sentiment de son profond dévouement, avec 
lequel il lui baise très-humblement les mains. 
HERCUiiB, cardinal ConsaLiVI. 

Pour régler sa conduite dans une a£Paire qui 
pouvoit avoir les plus grandes et les plus sérieuses 
conséquences, et qui intéressoit aussi bien la reli7 
gion que la souveraineté temporelle du Saint- 
Siège, Pie VII, d'après l'exemple de ses prédé- 
cesseurs , jugea devoir s'aider des lumières et de 
l'opinion de ses conseillers-nés, les cardinaux de 
la sainte Eglise romaine. En conséquence , il ré- 
solut de convoquer auprès de sa personne le sacré 
collège en entier. Il en fit prévenir le ministre de 
France , en lui faisant observer que^ ne pouvant 
être conseiller dans une affaire où il étoit acteur^ 
il ne seroit pas appelé à la délibération. 

Ce fut le 8 mars que le Saint-Père réunit chezlui 
3c collège, et lui exposa, sous le sceau du secret , 
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les affaires sur lesquelles il drawridoit ses eon-* 
aeils. La gravité de Tol^et fit jtiger au Saint-Père 
qu'il lie convenoit pas d'exigéir à IHtistant mêftàe, 
et après une simple exposition verbale, un coii- 
aeil dont dépendoitpeut-être lé salut de Fétat; £^ 
conséqueiicé , il fit remettre aux cardinaux copie 
des pièces, et ajourna la disciïssion au lo. Le 
résultat de^ délibérations àtt sacré .collège fut 
consigné datis la lettris suiTante , qu'un tourriér 
extraoïtdinaire poirta a Paris. 

VIL Lettre du Pape adressée à BuonapQrtè y 
' le 21 mars 1806. 

Plus PP. VIL 

Carissiine in Christo fili ! salutem et apostoli- 
cam bétiedicfionem ! 

Nous avons reçu, le 2 du mois courant, la 
lettre de V. M., qui porte la date du i3 passé. Il 
est impossible d'exprimer suffisamment les sensa* ^ 
tiolis que la lecture de cette lettre a produites en 
nous. Elle s'étend sur tant et de si graves objets; 
elle renferme des principes^ si nouveaux , des 
demandes si extraordinaires , et des re^iCoches si 
amers ; elle est enfin si conforme à ce que , par 
ordre de V. M., son ministre nous avoit déjà fait 
sentir^ que nous nous rendrions responsables 
envers Dieu, le monde catholique et les siècles 



(27) 
fotQrsi, de la plus coupable ifoibleâse , sr nous ne 
, découvrions à Y. M. nos sentimens de la manière 
: la pins, ouverte et h, plus libre , - et si nous négli- 
gions d'opposer aux demandes qui sont faites 
par cette lettre, aux principes qui y sont mis en 
Bavant , «aux plaintes qui y sont proférées ^ les té^ 
ponses qui nous sont dictées par le sentiment in- 
tune de la justice, de la vérité et de Firtnoeence. 
Nous devons à Dieu, à l'Eglise, à nous-même, 
nous devons à l'attachement que nous professons 
pour V. M. j à sa gloire qui nous est à cœur comme 
•a Elle - même , un langage libre et sincère tel 
-qu'il convient à la candeur de notre caractère et 
aux devoirs de notre ministère* Nous y sommes 
plus fortement tenu encore , en raison dp l'obli- 
gation qui nous est imposée > de ne pas manquer 
À des devoirs si essentiels, et en raison de l'atteinte 
violente que. les sentimens manifestés patV.M. 
menacent de porter à la dignité du Saint-Siège et 
aux droits les plus anciens et les moins ébranlés 
de sa libre souveraineté. 

Nous avons eu et nous aurons toujours 
pour V. M. I. et R. les plus grands égards 
que peuvent inspirer l'estime, la bienveillance, 
l'amitié; mais nous ne pouvons ni nous prêter 
aux choses auxquelles répugnent les obligations 
inévitables de notre double caractère de prince et 
de pontife, ni dissimulée les vérités do^nt nous 
sommes convaiticus par le téitioigriage intime 
de nôtre conscience j ni enfin céder, pour des 
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choses qui se trouveftt en opposition a^éc la garde 
du dépôt: du patrinioine de TEglise romaine qui , 
àtlravers une si longue suite de siècles^ nous a 
été' transmis par nos prédécesseurs , et qu'à la 
face du Tout- Puissant, devant les autels, nous 
avons juré de transmettre intact à ceux qui noas 
succéderont. 

. Nous commençons par les actes que V. M. re- 
quiert de nous. Elle veut que nous chassions de 
nos états tous les Russes ^ Anglois et 3ué(lois , et 
tpusles agens du roi de Sardaigne, et que nous 
fermions nos ports aux bâtimens des trois sus* 
.dites nations; c'est-à-dire, Elle veut que, renoti^ 
çant à rétat de paix dont nous jouissoiis, nous 
nous placions envers ces puissances dans un état 
de guerre et d'hostilité ouvertes. v 

Que V. M. nous permette de Lui répondre, avec 
une parfaite sincérité^ que ce n'est pas pour nos 
intérêts temporels, que c'est à cause d^s devoirs 
: les plus essentiels et les plus inséparables de notre 
caractère > que nous sommes dans l'impossibilité 
d'adhérer à cette demande. Qu'il Lui plaise la con- 
sidérer tranquillement sous tous les rapports qui 
nous concernent, et qu'Elle juge elle-même s'il est 
de sa religion, de sa grandeur, de son humanité 4e 
nous forcer à de pareilles démarches. Nous, vicaire 
de ce Verbe éternel qui n'est pas le Dieu de la dis- 
corde, mais qui, selon l'expression de l'apôtre, e^t 
le Dieu de la concorde, et qui vint au monde 
pour mettre fin aux inimitiés, et pour prêcher 
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U paix à ceux qtii sont éloigtfés autôi bien qu'à 
cei^x qui sont proches > comment pourrions- 
nous dév^ier du précepte de notre Divin Maître? 
comnrent nous mettre en opposition avec la mis- 
sion à laquelle il nous a appelés ? 

Ce n'est pas notre volonté ; c'est celle da Dieu^ 
dont nous tenons lieu sur la terre ^ qui nous pre3- 
critle devoir de la paix envers tous, sans distiup*. 
tion de catholiques ou d'hérétiques, de proches 
ou de lointains > de ceux dont nous devons espé- 
rer lebien, ou de ceux dont nous pouvons craindre 
du mal. Nous ne pouvons trahir ce devoir qui 
nous est imposé par le Tout^Puissant , et nous le. 
trahirions si, par les motifs que V. M. allègue, c'est- 
à-dire parce qu'il s'agit de puissances hérétiques^ 
et qui ne peuvent que nous faire du mal, nou3 
adhérions à des demandes qui nous porterôient 
à prendre part à la guerre contre cçs puissances. 

Si , comme dit Y. M. , nous ne devons pas 
entrer dans le dédale de la politique, dont en 
effet nous nous sommes tenu et. nous tiendrons 
toujours éloigné, ne devons-nous pas bien plus 
nous abstenir de prendre part aux misères d'une* 
guerre qui a des objets politiques^ dans laquelle; 
on n'attaque pas la religion et oii se trouve même, 
impliquée une puissance catholique? La seule né* 
cessité de repousser une agression. hostile, ou de 
défendre la religion en péril, a pu fournir à nos 
prédécesseurs une juste cause pour sortir de leur 
état pacifique. Si quelqu'un d'entre eux, par foi- 
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hln$ehemmxiG, s'étoit écarté dé ces in«xii!n€fi> 
sa eondaite , bous le disons fcaneheiiient ^ ne 
poarroit jamais sertir d'exemple à la notre. 

Cette attitude pacifique que nous impose le ca^ 
ractère sacré dont Dieu nous a revêtu, notrs est 
aussi prescrite par les intérêts de la religion qtill 
nous a confiés et par la garde du troupeau qu'il a 
remis à notre saint ministère. Chasser les sujets 
des puissances qui sont en guerre avec Y. M. , et 
leur fermer les ports, seroit assurer la rupture de 
toute communication entre nous et les catholiques 
qui vivent sous leur domination. 

Pouvons*nous abandonner tant d'ames de fi- 
dèles, tandis que l'évangile nous exhorte de ne 
pas même négliger la recherche d'une seule? Pour^ 
rions-nous être indifiérens aux maux infitiis c^ue 
souffriroit le catholicisme dans ces pays, s'il res- 
toit privé de toute communication avec le centre 
d'unité^ qui est la base et le fondement de la re- 
ligion catholique ? 

Si la force irrésistible des événemens humains 
nous privoit de ces libres communications, nous 
gémirions profondément sur cette calamité ; mais 
nous ne souffririons pas le remords perpétuel et 
cruel d'en être nous- même la cause. Si, au con- 
traire, noua enjoignions aux sujets de ces souve- 
rains de sortir de nos états et de ne pas aborder 
dans nos ports, ce ne seroit plus par une infor- 
tune irréparable , ce seroit par notre propre 
fait que toute communication entre nous et les^ 
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Gatli€4i)ae8 yirm%â^^^^^ paya se.trouyeroit int- 
terrompuf.. Cpinment pQumoniSTnous répiinier 
la voûc iuftérieuve de nbtve. conâoietice^ qui nou|» 
reprppbQroit ince^^mment ^ei^eimsiéqueiices de.oe 
Ëiit? conmient cacherions t soqs notre fauta à 
nouâ-méme? . . 

Les. catholiqae3 qui vivent àm» ces pays , .ne 
ftppt pa^^n petit nombrei; il y en a des million^ 
cUp$ ^'empire ruasq, il y< en^a des millions et , des 
millipns dans, let» r^giqna soumises k l'Angleterre» 
Us jonissQnt du libre exercice de leur religion^ 
ils sont protégés. Nous ne saurions prévoir ce qui 
airriveroU sâ l^s si^uv^ralns de ces états se voyoîent 
provoqués^dç,n<^tre pai^t^par un acte: d'hostilité 
aussii décidé quei Ip sçroieiQt, l'expulsion de }eu£# 
sujets et.la fermetui^. de. nos ports. Leur ce8aentt<^ 
m^nt envers nous jBeroit d'autant . plus violent 
qu'il, iparoîtroit plus juste ^ parce que ndus lef 
aarioiaa provoqués^ sana avoir . éprouvé aucune 
injure de leur part. 

Mfiis quand, même cette indignation ne retom^ 
beroit pas sur les personnesinnoçentes des catho^ 
Uques y nous aurions . toutefois raison : de craindre 
que l'exercice de la religion catholique^ qui jouit 
de tant de liberté dans ces pays, n'en vînt à 
souffrir; et, quand il n'en résultéroit aucun autre 
inconvénient, celui dont nous avons parlé plus 
haut seroitau moins inévitable , savoir l'interdic^ 
tioi;! de toute communication directe et indirecte 
entre ces catholiques et nou9 , l'empêchement des 
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missions, la stagnation de toutes affaires spiri- 
tuelles ; malheur incalculable pour la religion et 
pour le catholicisme, malheur dont il faudroit 
nous accuser nous-même , et dont nous aurions 
è rendre un compte sévère devant le tribunal de 
Dieu. 

Si d^ motifs si sacrés et si inviolables avoient 
besoin d'autres appuis, nous prierions V. M* de 
réfléchir que nous obliger à sortir de notre 
état pacifique et neutre , ce seroit nous causer beau- 
coup de mal , sans produire aucun avantage pour 
Elle. 

Aux dommages incalculables pour le spirituel^ 
quelles pertes ne se joindroient pas pour le tem- 
porel ! Les forces de V. M. pourront défetidre l'Etat 
pontifical contre une digression, mais pourroient-? 
telles ensuite le soustraire aux frais indispensables 
pour la garde de côtes si étendues et en grande 
partie inhabitées? lé délivreront-elles des dangers 
dont seroit menacée , de la part des armateurs de 
tant de nations, la navigation si nécessaire pour 
la circulation et pour le transport des vivres dont 
la capitale a besoin? QueL préjudice n'éprouve--, 
rbit' pas, l'état entier par l'interruption du com- 
merce ! 

En revanche de tant de maux dont nous souf^ 
fririons, quel bien en reviéndrôit-il à V. M, spit^ 
de l'expulsion des individus anglois, russes et , 
suédois , soit de la fermeture des ports ? L'expé^n . 
rience dupîassé suffit pour donner la certitude qa& 



Vw M. n^a aucune ti^ame à craindre du. pis^it 
nombre de sujets des puissances belligérantes qui 
vivent à Rome et dans l'état /puisqu'il n-y a jamais 
eu le moindre indice d'une influence politique dç 
leur part. Si^ pendant que les états de Y. M. en 
Italie ëtoieht moins étendus et ses ennemis plus 
nombreux^ l'existence ]de ces individu^ a 
-été entièrement sans inconvénient ,: comment 
pourroit-elle aujourd'hui lui inspirer des inquié* 
tudes ? 

Les individus Je ces nations qui se trouvent à 
ilome^ sont tous bu des artistes pacifiques , ou des 
personnes qui ont choisi oét asile pour y vivre 
tranquilles ; tous sont connus du gouvernement 
qui leâ surveille et qui est sûr de leur conduite. 
Quel avantage résûlteroit pour V. M; de leur 
expulsion de Rome ? . ; 

On pput dire les mêmes choses de Tinterdictioa 
des ports. Il n'y en a au fait que deux , Artcone, 
'qui est «(ticore occupée par les troupes.de V. M.., 
et Civitavecchia, l'un et l'autre accessibles seuler 
nient à des bâtimens de petite dimension. Si ^ îua«^ 
qu'à ce jour> l'ouverture de ces ports a été. un 
objet si mince et si indifférent > sous tous les rap^ 
ports, pour V* M., elle est devenue d'autant 
moins importante , que le nombre des bâtimens 
de ces nations qui y abordoient a diminué à me*- 
sure que la domination françoise s'est étendue le 
long des côtes des deux mers. 

Que V, M. édoute les conseils de son cœur, et 
ToM. IL & 
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qa'Ëlle juge sHI est compatible avec dc^éqi^é ¥t 
sa justice, s'il est même digne de sa gi^andeui? Qt 
de sa gloire qup de persister daas dca .demandes 
auxquelles la conscience de nos devoirs ne noos 
permet pas d'accéder, et qui, d'un autre côté, nous 
sont si préjudiciables sous les rapports, spirituels 
et temporels; tandis que, pour l'élévation où est 
parvenue la puissance de Y. M; , ce aont des ol^els 
qui à peirie méritent jcônsidération. 

Que y. M. fixe son attention sur la conduite 
que nous avons. constamment observée envers sa 
personne. E31e se ràppdlera nécessairement que, 
toutes les fois qu^il a* été question de choses q9i 
n'étoient pas en opposition avec nos devoirs et qui 
pouvoient l'intéresser , aucune oonsidératioa ne 
nous a empêcké de satisfaire à ses désirs. Les faits 
n'ont pas besoin d'être cités , ils sont coimus à 
l'Europe entière, ils ont produit l'opinion uni- 
verselle de notre partialité décidée pour Y. M. 
Moins Y. M. peut douter de nos dispositions favo* 
râbles , plus la générosité de son ame doit lui faire 
abandonner la pensée de faire violence à notve 
volonté. 

Nous terminerons ici la réponse aux demandas 
que Y. M. nous a adressées, avec la confiance quç, 
d'après des réflexions de cette importance ^ Elle 
voudra bien y renoncer, et nous tirer de l'em- 
barras où elles nous placent ; mais nous ne pou- 
vons passer sons silence, les principes auxquels 
ces demandes sont attachées* Éloigné de tout 
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4^ir 4e 4oHVijftttP« et ét^ngerij fout intérêt I»er- 
gonfle} , ce n'e&t p£^§ wotre çaHse que nqu^ déC^r 

iipus f^vofis ét^ glaçé^, et dpqt, ayant d'y monter, 
OQi^s avons jqré de ^^fiintenir. 1^ ^foit^ p| d^ len 
4éftpdre pu priai: d^ iipt^e sftnfr 

Sjîjre^ qi}^ }e Ypijp ^iap^rpiafte. V, 1^. dit qu'Elle 
^p, juchera pfis à l'in^épendanpe d^ F^gli^e; EUo 
dit que nous j^pian^es'le ponv^r^in ^^ Elotne, et 
né^nmpinfii IÇUç |dlt au même nipm^nt que tpute 
rifaiie 3era spumise sops sa loi. f^lle XiQ\ia fait an- 
npnçer q\ie si nQU|3 ne gisons pas ca qu'JËUe veut. 
Elle ne dbiangera pas lies apparences; mais si Y. M.: 
eiM^nd qv0 Q-onie , çqmin(9 partie de l'Italie, soit 
son^ sa ipi) ^i flllç ne veut conserver que les appar^ 
rençps , le ^Pipaine temporel d^ l'Eglise sera réduit 
aune c^nditipn tguttà-fait servile ; la souverair- 
neté et l'indépendanee du Saint - Siégé seront 
détruites. 

Ppuvpns-nous , en gardant un silpnce qui nous. 
riBnç{|roit cpupable de préva^^ication dans la charge 
que nous tenons de Dieu , et nous couvri^oit 
d'opprpbre aux yeux de la postérité, écouter tran- 
quillement la profession de maximes de cette 
nature? 

V. M. établit comme principe, qu'Elle esj Tem- 
pereur de Rome. Nous répondons, arec notre 
franchise apostolique > que le souverain pontife, 
devenu aussi souverain, de Rome depuis un nombre 
de siècles, qu'aucune autre sonveraineténo pejtst 

3* 
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se vanter d^atteinclre , ne réconnoit et n'a jamais 
reconnu dans sea états une puissance supérieure 
à la sienne; nous dirons qu'aucun empereur n'a 
le moindre droit sur Rome j que V. M. est im- 
mensément grande , mais que pourtant elle a ét^ 
élue , couronnée , consacrée y reconnue empereur 
des François, et non empereur de Rome; qu'il 
n'existe i^s et empereur de Rome , et qu'il ne peut 
en exister, sans que' le souverain pontife soit 
dépouillé de la domination absolue et de l'empire 
qu'il exerce à Rome ; nous dirons qu'il existé seu- 
lement un empereur des Romains ^ mais que ce 
titre reconnu par toute l'Europe et par V*. M. 
elle - même , commQ appartenant à l'empereur 
d'Allemajgney ne peut à la fois être celui de deux 
souverains; que ce n'est d'ailleurs qu'an titre 
d'Honneur , qui ne diminué en rien l'indépen- 
dance réelle et apparente du Saint-Sïége ; qu'eùfia 
cette dignité impériale n'a et n'a jamais eu aucun 
rapport avec la qualité et l'étendue des domaines y 
mais que, dès sa première origine, elle a toujours 
été précédée d'une' élection* 

V. M. dit que nos rapports avec Elle sont les 
mêmes qui ont existé entre nos prédécesseurs et 
Charlemagne. Charlemagnc trouva Rome dans les 
mains des papes; il reconnut et confirma sans 
réserve leurs domaines, et les augmenta par de 
nouvelles donations; mais il ne prétendit jamais 
exercer aucune domination ni supériorité sur les 
papes, en les considérant même comme simples 



(57) 
princes temporels. Il n'en prétendit aueune dé- 
pendance oi^ sujétion* 

3iç^ plus, ce prince û% dépendre de la volonté 
et de la détermination des papes la nature de ses^ 
rapports avec eu:^,en la simple qualité dWocat 
et de défenseur de l'église romaine qu'ils lui 
^avpienf conférée; spit.lordq^'il obtint d'eux la 
titre de Patricien ^ dont^ aprèts la mort d'Adrien il 
sollicita 9 par nue a^ib^ssade spéciale, la confir- 
ination auprès de Léon IIL^ successeur de ce pon- 
tife; soitlorsqull se fit formellement adopter par 
iices deux pontifes; soit enfin lorsque Lépn III lâii 
conféra la dignité impé^ale, dignité qu'à î?époque 
otù, pour célébrer l^r fête de la Nativité, dp Notre 
Se^gii^eur^.il se; trouva au temple d^ Saint-Pierre^ 
il reçut copime provenant d'un acj:é inattendu et 
spoi^tan^é du méwe souverain ponlifeu -• 
* l^a;^ £inaleme^t^ di;^ siècles qui ce sont écoulé» 
d^epuis le temps de^Ch^arlenaagne,! r^endent inutile 
de ren^onter à. une ^us «antique oiigine.> La posr 
cession xion troublée pendant mille aRs> est le 
titrç le plus irréfri^gable qu'un spuiçerain puisse* 
ffiire valoir .Cette ppssession a démontré que^» quelle 
que fut, dans des temps obscurs et dans des cir- 
cpnstançes incevtainej^ , l'intelligence entre Char- 
Içmagne et les pontifes, 1^ Saint-Siège n^a depuis 
connu, dans sa domination temporelle, aucun autre 
jr^ppprt avec les successeurs dQ ee prince, que 
Igff relations qui çaçi^tent entre cl3iaq;Ue soiÉv^erain 
ih^oli^ çt indépendant, et les auties souverains» 
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Quelle que sdit P<&±tétfsibfr qxié pi%iïâè Hf ddMî- 
nation légitime d'un souverain , elle Aè lui ctotihle 
aucun drbit d'altérer en riétl ttfle possressiml in-^ 
dépendante dont tin antre a joui éri pàii. tXélptilh 
les princlpeii du droit ftatutèl, appliqués au± in*- 
térêts des nations, la base de tous lès tapportk 
sbcianx i^epode sur la ÉE^âkimé, d'aptes laquelle 
toutes les souverainetés, grandei ou petites, con- 
servent totîjottrs entre elles le nlême état d'iiidéi- 
pendance réciproque. On ne peut s'écarter de cettte 
maiime saris subroger la puissance à la taison. 
V. M., dan€^k rectitude dc^ôil esprit, nepeut qtl'êti:# 
ferme dams ces prindpes. 

Leur eofîséîtittence est év4dènlé. L'augmfentà- 
tiott des états de V. M. lie péttt lui dohfïér aucun 
nouveatl droit sur nos dtiôijiines teriipèrèis. Les 
acquisitions faites par V. M. troûtatit le Saint"* 
Siège en possesisrion ^uiie souvet*aineté abscdue et 
itidéperidatî té i^ui, généralement reconnue, a eis^Vé 
Wttà irrte1?i^|rtîôii pëhdànt tSht de siècles , doiVeiit 
le laisser danà efette ^ttssfe^îow. V. Mi à trop âto 
luiiftièrèspcmrné pas sSvéirqiie la éertitiide deces 
vérités fefst déiribtttféè^ et qu'eîltes li'àdmettènt 
^ucutie cr^creiltiôai. On il n'existe plus de droit de 
iBoUvferaiheté il^dépendante, ou k droit dé là ^oà- 
verainelé itidépendantfe j^ohlîfiKiife rié peut en 
aucune hiàtoièté^lre altéré. 

SijN d'un côté ■ hou s somtnetit placé dans la Né- 
cessité de^ faire observer à V. M* qufe les priiibipes 
qu'Elle a avaiïcés ne peuvent subsister iii êtfe 
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eon^déréft sotis ]« point ^e vue où ilg spnt pré-* 
sentes, d'un autre coté, il ne notis est pas permis 
de cacher q^ee nous pouvons beaucoup moins 
encore ac«[uidseer aux conséquences c^u'ËlIe a 
voulu «n dériver. Nous Le répétons, nous sommes 
et serons toujours fermement disposé d'avoir 
poufr y. M. les plus grands égards, qui sont comr 
piatibles avec noirè qualité d<e chef de la religion, 
et .avec l'indépendance de notre souveraineté à 
laquelle iio«s ne pouvons ni tenoAcer ni 44- 
roger. 

Màiê. nou$ tue pouvons admettre la thèse où 
T. M^ pose en fait que nous devons atoir pour 
£IIe le» mêmes égards dane le tempoirel^q»e V..M. 
a p€mr nous dans le spirâtoek L'ételidue donnée à 
cette proposition dé^xût entièiement et altère 
ridée «Be ces derux pourvoirs. 

Les oi^s ^irituels n-adinettent pas de simt- 
ples égards. Ils De dérivent pas ^ principes 
himuâns et de tektti3AS |)olitiques^ qui peuvent 
recevoir plus ou moins d'extension. Ils sont de 
droii divin et d'un ge«re supérieur et transceur 
dant, ^i ne 8«ippoiie aucune comparaison avec 
les objets temporels. Ua souverain -catholique 
n'est tel^ que {^arce qu'il professe dièse conformer 
aux dédsioÉa dvL chef visible de l'Eglise j tt de re- 
connoitre celui-ci coibme msutre de la.vérM;é^ et 
oomme le seul vicaire de Dieu sur la terre. Il ne 
peut donc y ^oir ni identité ni égalité entre le# 
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relations spirituelles d\in souverain catholique 
avec le chef de l'hiérarchie, et les relations tem- 
porelles d'un souverain avec un autre. 

On ne pourroit concevoir une telle égalité qui 
diminuerôit tout-à-fait la souveraineté temporelle 
du pontife romain. Si celui-ci devoit être dépen- 
dant de V. M. dans le temporel > de la^ même ma- 
nière que V. M; doit l'être de lui dans le spirituel , 
il ne seroit plus souverain. Il seroit, quant au 
temporel , dans la catégorie d'un serviteur obligé 
d'obéir aux commandemens de son maître.. 

La seconde conséquence que V. M. à tkée de 
ces principes, est celle qui établit |]ue ses ennemià 
doivent aussi être nos ennemis. Elle est contraire 
au caractère de notre mission divine qui ne con-* 
Moît d'ihimitié> pas même contre ceux qui se sont 
séparés du centre de notre union. Elle déchireroit 
le lien de la commune paternité qui existe entre 
les souverains ppntifes et tous les souverains qui 
sont dans le giron de la sainte Eglise, puisque^ 
fielon cette proposition, chaque fois que V. M. 
seroit en guerre avec une puissance catholique, 
IK)US devrions aussi devenir l'ennemi de cette puis- 
sance. Elle est en opposition avec les exemples 
donnés par Charlemagne et tous les princes a-^ 
voyés de l'Eglise qui ont fait profession d'!m dé-* 
tourner la guerre, et n'ontjamais prétendiilalier 
par des confédérations ou ligues politiques. Elte 
est contraire enfin à la souveraineté temporelle 
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ânSaint-^Siége, pnisqu'elle tranaformeroit le sou* 
verain pontife en feudat^îre et vassal -» lige de 
l'empereur des François. 

La profonde pénétration dont Y. M. est douée 
ïie Lui laisse pas ignorer que le souverain pontife 
du Dieu de p^ix ne peut , dans sa conduite > séparer 
8oh earactère primitif et essentiel de celui de 
sotiverayi temporel , ni se mettre en contradiction 
avec lui-même, et détruire les devoirs d'un- de 
ses caractères par ceux de l'autre ^ ainsi qu'il fevoit 
dans le système d'après lequel il regarderoit 
comme lies ennemis ceux de V. M. , système qui 
le placeroit dans un état progressif de guerre eh*- 
vers tous ceux avec lesquels V. M. et ses succes- 
seui^s pourroient se brouiller^En réfléchissant com^- 
bien , en sùîviant un tel système , le chef de TEgl vse 
pérdroit de cettevénération que lui concilie l'esprit 
de paix inhérent à son ministère, et quel tott en 
résulteroit pour la religion catholique elle-même^ 
V. M. qui se déclare le vengeur de crtte religion,-s'a* 
percevra facilement qu'il neLui convientpas d'ext- 
ger de nous que nous adoptions de tels* principes; 
. V. M., est trop éclairée pour ne pas comprendre 
que la prospérité de la religion catholique et sa 
propagation sont intimement liées à la liberté et 
à l'indépendance de son chef; c^est là précisément 
le motif pour lequel les princes et les peuples ca** 
tboliques s'eflbrcèrent, depuis les premiers siècles^ 
il créer pour le successeur de saint Pierre un pa- 
trimoine libre et indépendant 
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Les motife lè^ plas gttires se réunisi»etif pcmr 
qxie ïû souverain pontife^ centre d'umon de toutes 
les nations catholiques^ qui doit à toutos prétet 
également son Saint ministèiSe^ et exercer égale* 
mentsur toutessajarisdictionsf^rituetie, se trouve 
aussi, pour le lemporei^ dans une parfieiite indér 
pendance de toutes. Un système contraire ne por* 
teroit^il pas, dans la succession des t^ps^ ait^ 
teinte à la libeïié des^iécisions qui^ comme d'ane 
source pure, doivent émaner du Saint-Sâége apos^ 
tolique, et àl'exfercicé de la jûrisdiction^piritmlle 
^ui repose éminemment en ses mains? Combien 
4i'en sonffriroit pas la dignité extérieure du ^ontif^ 
romain ? Combien ne se relâcheroit pas le rts^pect 
du à sa personne , puisque les peuples sont toa^ 
jours dominés par les apparences (extérieures ? 

Qae y. M. colisidère ces vérités sous tontes 
leurs faices, nous sommes sur que , dans la prd-^ 
fondeur de ses Vues, Elle en reconnoîtm toci^e 
l'importance et toute la force, et que, dans l'esprit 
de lin religion^ pour le bien de laquelle Elle pro^ 
fessé un si louable sèle^ Elle s'apercevra que le^ 
f^iincdpes tendant à ravir au Siège apostolique 
la libre et indépendante souveraineté dont U. 
jouit en vertu dte titres si sacrés et par suite 
d^une si longue possession, tendent aussi à dimi* 
nuer le bien-être et la splendeur d» la religioà 
catholique. 

Ainsi qu'en notre qualité de gardien du dépât 
sacré de cette religbn^ il ne nous est pas peïwfe 



ie garder le siknco k la rue êms dangers tjui Pat^ 
tomdroient^ si son chef étoit privé de Tindépen* 
dàAce temporelle} de même V. M., vêiïgeM 
et défensear de cette religion, né ^ent^ sanii sd^ 
Mettre en contradiction avec Ëlle^méme^ TOilloiir 
qu'on adopte des priiïcipes, |iar lesquels cette in-»- 
dépendance teihporellé , si avantageuse ad bien 
spirituel , viendroit à êt*e détruite. 

Passons maintenant aux doléances de Y^ JML 
Elle Qoas accuse généralement dé lenteur dans 
les résolutions : Elle nous épargnera ce reproche^ 
si elle veut bien réfléchir que les matières écdé^ 
siastiques ne peuvent se passer de la maturité 
des conseils , et que ^ dans la diseusBion ^s objets 
qui les regardefit, on ne peut employer eettft «*a^ 
pidité dont sont silMe|>tibles hé affaires teiiipo^ 
relies. 

V. M.^riécisè^'êlismtè cette accusation eti l'ap*- 
pliqùaiit aux àffidres ^ddéiiastiques d'AUemagâè 
et à Pexpédition des bulles des évêques de France. 
Quant aux premifèresy Elle nous dit que, pouÉ dés 
intérêts mondains et pour de vannés prétogàtiré^ 
de la tiare ) on laisse périr les a^é^. NotWgrece^ 
Vons, ooînme veimnt de la main du Tres-Hhut, 
rtmmiliante amertume dé ce reproché ^ que Y. M. 
a Voulu ttou# faire. Dieu et le mén^ nou^ èottt 
^bém^ùinsy si des intérêts mondains et de vàiûéH 
t{>rérôgatives ont guidé notre cotiduite. 

Noua nie pouvions toutefois nous dispenser de Lui 
dite^ à cette oceaâion> que lés mau^ que souffre 
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lâ rèlîgjlon en Allemagne ont une toute autre orin 
gine que celle qu'Elle suppose. Les boulever»- 
mens faits par. le recès de Ratisbonne, en sont la 
çeule et véritable cause. Les principautés ecclé* 
siaâtiques opprimées ; les peuples soustraits à 
l'empire des lois ;et soumis à des princes non 
catholiques; l'Eglise dépouillée de. &es biens; les 
institutions religieuses^ et même lès établissemens 
pàrtiauliers des fidèles détruits; le conflit des di- 
verses autorités, et du pouvoir de» nouveaux prin- 
ces, voilà la vraie source des maux que souffre 
Ja religion en Allemagne. • ./ ! 

. Après uhe révolution si grande^ d'immèiisèa 
^difficultés s'ôpposeiît à celui qui veut appliquer 
Jes remèdesà des plaies si profondes. Loin cépèn-^ 
dant de nousl abandonner à une inertie coupable^ 
l'église d'Allemagne a été un des objets de iio& 
plu$ vivejRij&ollipitudes et de n<» soins les plu» 
assidus. M^^isxîomtaent, afi milieu de iant de ^rou*- 
bled/aurlon3rnt>us> Sans laisser écouler un cer* 
4ain espape. » (lé temps , pu colinmtre : l'état dei. 
choses et établir les ba^es les plus 7astes^ d^uné 
réor|fMBiisafion si-diiBcile et si cotnpUquée? : r 

iiK>rsque' i^ous éûme$ mûri les pboses^ au, point 
q&e noua pçnsiona mettre la main à l'oeuvre par- 
ie- inpyen 4e notre' représiéfitant;: la guerre qui 
réclat^ nous ^eflfem pécha, aiteii que Vi JVE.jJersiait 
bien. Ce n'ea^.dpnc pas par npIreÊtit, mais c'est 
\par l'effet des , causes; qqi: ont produit tant .dee. 
maux, paf re;xj;f Ime diffipi^^é ,de la choie, par; 
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îsuîte des évênemens qui sont survenus, que le* 
affaires ecclésiastiques d'Allemagne se trouvent 
dans l'état malheureux où elles sont encore, et 
dont nous fsiisons des efforts pour les tirer. 

Quant à ce qui concerne le retard qu'ont 
éprouvé ks bulles des nouveaux évêques de 
Êrance, que V. M. daigne réfléchir que les actea 
<[ui, par la nature des choses, doivent précédei? 
la tenue des consistoires, ont causé un délai iné- 
vitable, et qu'un second retard est proventi de 
la nécessité de convoquer les consistoires à Pefiet 
de réunir les matières qui dévoient y être propo- 
sées. Quand une fois les évêques y ont obtenu 
l'institution canonique, les bulles sont expédiées 
dans Tespace de peu de jours; ainsi, à peine 
Tâgent • s'est*il présenté avec les papiers néces^ 
saires, les bulles des évêques de France, déjà con- 
férées, ont été expédiées dans l'espace de neuf 
jours. 

Dans tout ce qui dépend de nous, nous aurons 
^t avons toujours eu soin d'abréger le temps, en 
réunissant prompteraent le consistoire, quand il y 
a des évêques à préconiser. Nous ne pouvons Ce- 
pendant taire à T. M. que, puisque le concile de 
Trente a pourvu au gouvernement des églises va- 
cante»^ en confiant l'exercice de la jurisdiction spi- 
rituelle aux vicaires élus par les chapitres respec- 
tifs , tout le danger d'une anarchie , dont V. M. 
parle, cessera, si, comme nous l'espérons, et 
comme nous Tavons déjà représenté à V. M» à 
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^9X^9 topl obatacle à la tibire exiéoutioA 4e ce^é^ 
tret salutaire du concile de Trente aat écarté^ et 
9}i'$i iQhaque vacance on permette aux ofaapâtreis 
respectifs d'exercer librement leur droit 
; y, M. se plaint aussi de l'afifairp du nœud ni^tri- 
nionial. Mais que peul-on nous Reprocher, sii 
comme nous Favons plusieurs fois dénuoptré, Ja 
loi divine, d'où dérive l'indissolubilité Aa. m^^ 
riagp^ même lorsqu'il a été fiontraclé entre o^tho^ 
liqu^e^ ^t hérétiques. Ici dont; nous aommoa l'ëisér 
f5Utenr- WM en êtee Fartâtre, noua priva; 4^ h 
£E^uUé d^ faire ce que nous désirerioos poiivoiî 
fiire? C^ ©e sont p^9 Je» suggestions d'autrui, ce 
^nt lîo^ propres méditatipiWf dirigées vers la dét 
couverte dfun moy^ct qui, ivwi? permît de neeon-r 
der i?p désirs de V, M,, qui fipu^ opt, malgré 
nous, convaincu qu'il n'en existe pas qui soit eu 
notre pouvoir. Est-ce notre faute si nous np pou-r 
vous pas ce que nous voudrions? 

Nous reconnoissoQf^ que le rétabli^semçQt dQ la 
religion en France e3t dû à Y. M.; nous savona 
tout ce qu'on peut espérer d'EUe. Au milieu de 
tant d'afflictions qui nous accablent, c^est pour 
nous une grande satisfaction que de lire dans la 
lettre de V. M. ses désirs pour le bien de la.reli-r 
gion. Nous ne pouvons pourtant nous dispenser 
de dire que le grand œijivre de V. M. n'est pas 
encore achevé , et qu'il reste beaucoup de désor- 
dres à corriger, beaucoup de déviations des règles 
de rÉg}ise à redresser. Nous avons fisiit à ce sujet à 



T» M. les plas nixes reiBoptraace» tant par ^o^tt 
qjmèsi hoixdfjd^ m^i^himxs nWons pas encore #a 
la consolation d'ea^câr léè ef£ets, 

Quadt à Vexééulion du eoaoopdat poar le 
royaume d'Italie, les plaintes que aoàsav^ons faites 
depuis long^ temps en prîésènoe de Y. M. ^ et que 
ïioiiâ ne pouvons que répéter^ ne regardent pas 
seulement le mode dont on a procédé dans i'exé* 
cation du concoiFdat celles regardent l'essence de$ 
choses qui cmt été fait(Sft. 

Nous avons démontré à V. M. jque les ordon- 
nances qu'elle a £iit promulguer à Milan sout en 
opposition, non seulement avec la discipline ac- 
tuelle de l'Église que le concordat a main- 
teaue , mais auséi avec le^ articles convenus 
mêmes. 

Noua l'avons de nouveau démontré dans les 
papiers que nous avons dernièrement fait passer 
au cardinal Festch. On nous fait de tous c6tés des 
représentatioôs sur les désordres qui se sont glis- 
sés dana le régime ecclésiastique , sur le détriment 
qu'en repentent la religion et le salut des âmes, 
et sur l'impuissance où sont les évêqués de remé- 
diera ces maux. 

Au lieu de nous consoler sur ces objets, comme 
nous, avions droit de l'attehdre, V. M. nous dit 
dans sa lettre que ce qu^Elle a fait à Milan, £lle le 
fera à Naples et partout où son pouvoir s'étendra. 
Nous espérons- que 1^ religion de V. M. ne per- 
mettra pas qu'Elle fasse ce qu'elle annonce ; Eliç 
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né pourrok, en effet, le faire sans agir contre le^^ 
rè^es de l'Ëglise, et s'attrilluer ce jqiû appartient 
à la seule autorité apostolique. 

Tels sont les sentimens sincères que Id voix de 
notre conscience nous dicte relati veinent aux 
points contenus dans la lettre de Y. M. Nous avons 
été obligé de nous étendre sur tous , parce qu'il 
nous a paru qu'il n'y en avoit pas un seul qa'on 
pût passer sous silence. Si la main du Seigneur ne 
nous avoit pas soutenu, le coup inattefidu dont 
la lecture de cette lettre nous a frappé ^ nous au- 
roit fait succomber sous le poids de FajOBîction. 
Nous avons élevé notre ame à Dieu, et avons orr 
-donné des prières pour implorer son assistance. 
.A l'exemple de ce qui, dans des affaires de cette 
importance , a été pratiqué par nos prédécesseurs, 
nous avons convoqué notre collège, et avons mis 
sous ses yeux la lettre de V. M. pour diriger nos 
;pasparla maturité, des conseils que nous avons 
voulu qu'on nous donnât avec pleine liberté.» 

Tout ce que nous avons exposé à V. M. est Je 
résultat des lumières que nous avons implorées du 
Très-Haut, et de nos réflexions comme de celles 
de notre collège. Intimement convaincu que, sans 
^manquer à Dieu ^ aux hommes, à nous^même, 
aux devoirs inséparables .de notre caractère, nous 
ne pouvons donner une autre réponse à V. M.; 
.nous la présentons à l'élévation de son ame et à 
la générosité de son cœur, avec tout le courage 
que nous inspire une con3cience pure et une 



raison gaidée par le sentinâf^zlt intime de la té^ 
rite.: . • .. ' ' • ' 

- ir. fil dit que nous v^dulons le l!>ien , et Elle â 
faiscin de le dire.Qa'£Ile ajoute que ii^Us voulons 
le contentement de Y. M.; que nous sommes anil- 
ine du plus vif désir de lut complaire, et que 
^quand nous nous opposons a «es désirs , c'est la 
seule forée de la connoîssamie de nos éevôirâ qui 
I90US empêche de lets seconder. Qu'Ëlle se persuada 
a^issi qiie, ooqime nous voulons le bien, ainsi 
le vjeulent aussi ceux qui nous entourent, et qui 
partagent avec noiis les sentimens d^attackement 
et de respect pç>ur V. M. Ge ne sont pas les ipsi^ 
nuations d'autrui, e'est la seule certitude qu^l nt 
npus est pas permis d'agir autrement, qqi déter-»- 
mine; no3 résolutions. 

Au. milieu de tant de tribulations qui nous ac-* 
câblent , nous n'avons d'autre soutien que là 
droiture de nos intentions et la confiance que 
pons inspirent la justice de notre caUse, ainsi 
que Tespoir que Taffection filiide de V, M. répon-^ 
dra k l'effusion de notre tendresse paternelle. Nous 
nous flattons que Y. M. rendra la pçiix à notri^ 
cœur, et fera cesser les craintes de TËglise; nouf 
espérons que ce qui nous a tant effrayé n'étpit 
qu'une bourrasque ou une averse à laquelle 1^ 
calme succédera. 

Mais si nous nous étions trompé, Qt que le 
cœur de Y. M. ne fût pas touché de nos paroles^ 
ToM. II. 4 



Ï10U3 Sopfînrons avec une réàignatiôn évangéU-*^ 
que tout ce qui pourra nous arriver. Nous nous 
isoumet^ons à toute espèce de calamité en l'ac- 
ceptant de la main de Dieu, mais la vérité triom- 
phera toujours sur nos lèvres , la constance à 
maintenir intacts les droits de notre siège régnera 
dans notre coeur et sera le guide de nos actions* 
Nous affronterons toutes les adversités de cette 
vie, plutôt que de nous rendre indigne de notre 
mifiistère y en déviant de. la route que notr» cons- 
cience nous a tracée. 

V. M. a, au commencement de son règne, réparé 
eh grande pattie les calamités que l'Église avoit 
souffertes en France. Elle ne voudra pas aujour^ 
d'hui appesantir sa main sur le chef de l'Eglise 
universelle. Elle ne s'éloignera pas de cet esprit 
de sagesse et de prudence qui La distingue > et qui 
Iiiiia fait connoître que la prospérité des gouver- 
xiemens et la tranquillité des peuples sont insépa* 
rablement unis au bien de la religion et à celui 
d« la dignité de sou chef. 

Cfet esprit conduira V. M. à nous rendre la tran- 
quillité et à alléger nos peines. Enfin, Elle n'ou- 
bliera pas qu'au moment où nous nous trouvons 
à Rome en proie à tant de chagrins , il ne s'est pas 
encore écoulé une année depuis que nous ayons 
(Quitté Paris. 

Nous Lui donnons de cœur notre bénédiction 
|>aternelle. 



Datum Ramœ , apud S. Mariam Majorem , die 
âi martii 1806^ |)ontificatas nostri anno septimo. 

Plus PP. VIL 

Baonaparte jugea à pr9pos de ne pas répondra 
directement à cette lettre pleine cle dignité et 
d'onction; mais une note que M. de Talleyrand- 
Périgord, son minstre des a£faires étrangères, 
adressa au cardinal Caprara, et que celui-ci en- 
voya à Romç par lé même courrier qui lui avoit 
apporté la lettre du Pape, prouve que celle-ci 
n'avoit pas produit d'effet 
. Voici cette note. 

yiïLNot^de M. de Talleyrand-Périgord^ ministre 
des affaires étrangères j adressée ^ le iS avril 
1806, au cardinal Caprara^ légat du pape à 
Paris. 

Le soussigné ministre des relations extérieure? 
est chargé de faire connoîlie à S. Ém. M. le car- 
dinal Capr^ra , légat du Saint-Siège, que S. M. voit 
avec peine Pesprit qui anime la cour de Rome, et 
s'afiElige de la voir suivre un système dont il est 
impossible de découvrir les motifs , et dont Tin- 
faillible résultat, malgré les bonnes dispositions 
de la France , doit être de lui faire perdre les 
biens et les avantages qu'elle en a recouvrés, et 
ne |>eut maintenir que par la bienveillance d« 

4* 
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rempereur. L'état actuel de lltalie est connu. 
Tout ce qui en a été déclaré n'est qu'une expo- 
sition réeUe de la véritiible situation de cette con- 
trée; l'empire françois en embrasse, en- renferme 
toutes les parties. Les armées françoises occupent 
et défendent les différens points de la Péninsule. 
Ainsi y par la considération seule de leur sûreté, 
il convient qu'il n'y soit souffert, et à Rome pas 
plusr qu'à Florence ^ ni agent anglois^ ni agent 
russe, et moins encore aucun agent du roi de 
Sardaigne ou de l'ancienne dynastie napolitaine. 

La politique de la cour de Rdme^ qui doit être 
toute de prudence et de sollicitude pout la tran^ 
quillité de l'Italie, auroit dû seule lui faire sentir 
la nécessité de ç^tte mesure. Il en a été aatxew 
ment. Des conseils perfides ont réussi à égarer 
l'esprit du Saint- Père ^ à lui inspirer de fausses 
idées, et à le conduire, par des craintes mal fon- 
dées, à des démarches irréfléchies, dont les con- 
séquences ne peuvent qu'être l^unestes au Saint- 
Siège. 

Déjà S, M, à une époque antérieure, a voit eu 
lieu de se plaindre que, dans un temps où la coa- 
lition se montroit formidable, et annonçoit deà 
vues proportionnées à l'opinion qu'elle avoit de 
sa puissance , la cour de Rome ne fût point telle 
que nous avions le droit de l'espérer. Les ennemis 
de la France prévalurent à un tel point sur le» 
conseils de cette cour, qu'on s^y porta jusqu'à 
Inenacer de renvoyer le ministre françois, c'est-a- 
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3ire qu^on y envisagea, sans frémir, la perspective 
d'une guerre avec la France. S. M. l'empereur dut 
voir, dans une telle résolution^ une offense h ses ' 
sentimens et à sp. puissance. Mais il fît taire son 
juste ressentiment, retenu, comme il l'était, par 
iWime et la vénération personnelle qu'il port© 
au Saint-Père. Cependant, cette modération n'a fait 
qu'enhardir les agens de l'inÛuence étrangère, qui 
n'ont pas craint de conseiller et de persuader au 
Saînt-Père de donner communication des lettres 
même qu'il avoit reçues de l'empereur. S. M, est 
désormais avertie de ne plus prendre dans ses 
propres sentimens la règle de sa conduite à Regard 
des princes, dont la situation et les dangers peu- 
vent ^intéresser; et dorénavant Elle fera traiter 
par ses ministres toutes les affaires que, par des 
sentimens particuliers d'affection ^ £lle aimoit à 
traiter£ile-mérae, maisEUe ne s'attendoit pas que le 
premier exemple d'un abus de confiance, de souve- 
rain à souverain, lui fût donné par le Saint^Père. 
Le soussigné a l'ordre exprès de déclarer k 
S. Ëm. le cardinal légat, que S. M. l'empereur est 
déterminée à ne pas souffrir que, dans aucune 
partie de l'Italie, il y ait un ministre d'une puis^ 
sance avec laquelle la France est en guerre; et 
que si les gouvernemens des différens souverains 
de ritaîie ne prennrent point des mesures sévères 
et sûres pour y établir une police^ telle que le^ 
ennemis de la France ne puissent rien tramer 
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contre les armées fraiiçoises, EUè-méme se croira 
autorisée et contrainte à y suppléer. 

Le soussigné croit de plus qu'il est de son 
dievoir d'observer (Jué toute machination^ qui ten- 
droit à inspirer de l'inquiétude aux peuples do 
Rome et de l'Etat ecclésiastique , et à troubler^ de 
quelque manière quQ ce soit , Tordre et la tran^ 
quillité qui régnent dans ce pays, abouiiroit à deft 
résultats entièrement opposés à celui que leâ 
instigateurs de ces désordres se flatteroient d'en 
obtenir. 

Le soussigné croit superflu de faire remarquer à 
S. Em., que l'objet des observations qui précèdent> 
et toutes les conséquences qui pourroient résulter 
de la bonne ou de la mauvaise conduite de la cour 
de Rome, sont absolument étrangères aux inté- 
rêts de la religion, dans tout ce qui est relatif aux 
principes et aux devoirs spirituels. S. M. se fera 
toujours» une loi sacrée de se tenir à la croyance 
et à la pratique générale de l'Eglise ; mais Elle est 
persuadée que , dans cette stricte observation des 
règles religieuses. Elle reste indépendante el libre 
à l'égard du maintien des droits politiques, et de 
la disposition temporaire des droits de la terre. 

Le soussigné a l'honneur de renouveler à" 
S. Em. M. le cardinal Capi'ara l'assurance de Sa 
plus haute considération» 

Paris , ce 1 8 avril i iio©. 

Signé ^ Ch, Maur* Talleyrand^ 
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il est facile àt ae représenter la sensation dott-^ 
loareuse que la lectnre de cette lettre produisit 
sur le Saint-Père. La persévérance de Buonaparte 
dans les dispositipns qu'il avoit montrées dans sa 
lettre du i3 février; le dédain avec lequel il passoit 
sur les raisons victorieuses par lesquelles le sou- 
verain pontife les avoit combattues ; les reproches 
que la note adressoit à la conduite du Saint-Père ; 
enfin la menace clairement proférée au commen- 
cement et à la fin de cette pièce, et qui arinonçoit 
la perte de la souveraineté temporelle du Saint- 
Siège, si le St. Père persistôit dans^sôn r6fù8,tout 
cela fit Qonnoitre à celui-ci là crise inévitable 
qui se preparoit. il communiqua la note au sacré 
collège j et, après avoir pris î^avis de cette véné- 
rable assemblée, il ordonna au cardinal Caprara 
de présenter la note suivante. 

IX. Note du cardinal Caprara , adressée , le 28 
april 1806, à M* de Talleyrand-Périgord. 

Le cardinal légat: a latere de S. S. a l'honneur 
de faire connoître à V. Em, qu'après avoir trans-' 
mis au Saint-Père sa note du 18 avril, ila reçu 
l'ordre d'y faire la réponse suivante. 

S. S. voit avec peine que S. M. L et R.^ dans 
l'élévation de son entendement > n'apprécie pas 
Tesprit qui anime la conduite du Saint-jPère, et 
qu'ËUe trouve impossible de découvrir les motifs 
du système qu'il suit. 

& S. n'est animée d'aucun autre esprit,, et nç 



nit aaean autrer système que* celui 4110 lai pres- 
crivent l'easence de ^âon .caraptère et lacont'^ 
cience des devoirs qui ea sont indispetisable&; 
Rien d^humain, rien, de politique ne Ipeataroir 
part à la condaite qu'on lui r^iroche. Lés semlà 
objets spirituels et religieux en sont les guides. 

Le Saint'Père ne sauroit dirigerseis actions d'après 
les simples rapports de la souvenûneté temporelle. 
Il ne peut se détacher deade^rmrs importans^tie lai 
impose la qualité de vicaire de JésosCbrist^ de chef 
suprême de l'Eglise > de pasteur .«universel dutrôur 
peau catholique, et de père commun des fidèlâs. 
Cette qualité: constitue la dififéretiee qui a lieu 
entre lui et les autres princes séculiers. Les devoirs 
qui en dérivent le privent de la faculté >de suivre 
les principes d'après lesquels ces princes sont les 
maîtresse régler leur conduite politique. Le. Saint- 
Père qui, à sa dignité de souverain temporel^ joint 
le caractère bien plus sublime de souverain pon- 
tife; ne peut, dans cette qualité secondaire, faire 
une chose contraire à celle qui constitue sa dignité 
principale. ' 

C'est pojdr cela qu'il ne peut déposer le caractère 
d'apôtre de la paix, ni prendre part à aucun état 
d'hostilité et de guerre ; il ne peut démentir la qua- 
lité de père, commun de tous les fidèles , et , re- 
gardant les uns comme ses enfans , les antres 
comme ses ;ennemis^. parce qu'ils sont ennemis^ 
des premiers, trahir l'office d'une commune pater^ 
ifiilé que Bijeu lui a commis. ^ 



Fastéat uniTérsel du troiipeâti âa Bdgtietir, il 
ne pçut^i soigner une pattie seulehlént et laîsâeiè 
l'âatre dàn% l'abandon; il ne peut couper àiicufi 
des fils qui établissent un centire^ de communi- 
cation pour tous ; il ne peut sortir de l'état dé 
neutralité qui lui est essentiel , et se placet dans 
un état d'inimitié avec aucune des puisàànéeâ qui 
l'enferment dans leur sein un si grand hombifè dé 
catholiques. Tels sont les uniques et les dtti|>left 
motifa qui animent l'esprit et dirigent le sj^s tenté 
du Saint-Père ; il l'es a manifestés avec ^fiuSriûA 
de cœur, dans sa lettre adressée à S^ M. ^ it est 
obligé de les répéter ici ; il n'y en a pas d'autred { 
il ne peut pas y en avoir. 

Ce sont encore les mêmes motifs qui ne lui^{tev^ 
mettent pas de prendre pour tègle de sa coriduité 
le principe énoncé dans la note de V. E.; savoir î 
qu'il ne doit se trouver dans les état» de S» S. , ûtkêéi 
peu que dans les autres parties de l'Italie , atKkitt 
ministre d'une puissanee avec laquelle lalFrance 
soit eta guerre. Si ce principe peut être adopté pat 
les autres puissances séculières de l'Italie , hk 
attributs essentiels du sacerdoce suprême auquel 
est unie la souveraineté du souverain pdtttife, 
ne permettent pas qu'il lui sOit appliqué. 

Obliger le souverain pontife à exclure de sfôii 
état tout agent d'une puii^satice ennemie de là 
France, ce serah le mettre en état de guerte avec 
toutes les puissances qui sont en guerre avec là 
Fnuace. Etablir une telle maxime^ ce seroit lé 
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forcer d'entrer progressivement en état d^ini^ 
mitié avec tous les souverains, et par conséquent 
avec tous les peuples ayec lesquels , dans la suc- 
cession dçs temps ^ la France peut se trouver en 
guerre. . . . , 

. Le Saint'-Père pçurroit-il; adopter de tels prin- 
cipes, sans détruire les bases de sa mission divino 
.et .sans violer les obligations les plus sacrées? 
Ji'expulsioT^ desagens dès cours étrangères auroit 
pour conséquence que ces cours, provoquées par 
une injure si grave, cesseroient, avec le Saint- 
Siège , des communications dont la liberté est 
essentiellement nécessaire au gouvernement de 
FËglise catholique. Si ces libres communications 
sont rotnpueSj, l'influence du chef sur les membres 
est arrêtée; le système du régime ecclésiastique 
est troublé, et, dans chaque guerre, l'anarchie 
prendra la place de l'ordre qui découle de l'unité 
ecclésiastique. 

Il n'est pas nécessaire de développer les dom- 
mages progressifs et immenses que cçtte. aliéna^ 
tion successive de l'esprit des souverains et des 
peuples causeroit aux catholiques et à l'Église^ 
ni d'entrer dans le détail des dangers dont elle 
seroit menacée par cette interruption des commu* 
nications et par la désunion qui en naîtroit; la 
chose parle d'elle-même. 

L'histoire d'Europe fait voir que, dans l'espace 
de peu d'années, la guerre s'est étendue successif 
yement à toutes les nations qui composent cette 
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partie d a moâde.' En adoptant le système auquel 
on veut l'astreindre , le souverain pontife se trou- 
veroit, dans une période de peu d'années , exposé 
au, danger d'ofiFénser, l'un après l'autre y tous les 
souverains, même les plus attachés à là religion^ 
qui, dans les vicissitudes incalculables des événe- 
ment, séroient devenus les ennemis de la îrance. 
Le Saint-Père peut-il , par Tadmission d^un tel 
système, entièrement nouveau dans l'histoire de 
l'Eglise ; être le premier à placer dans cet état per- 
manent les vicaires de Jésus- Christ, les succes- 
seurs de sairft Pierre, pmir qui tous les catholiques 
du monde forment un seul peuple, sur lequel 
ils d oi vent étendre également leur vigilance pas- 
torale et leur affection? ' * 

A tout cela le Saint- Père ajoute que Tastreindre 
à expulser de son sein les ministres des puissances 
étrangères aussitôt que celles-ci deviendroient les 
ennemis de là France, ce seroit déclarer que Vin- 
dépendance d^une souveraineté respectée pendant 
dix siècles et reconnue de tous les souverains ^ y 
compris les non-catholiques , a cessé d'avoir lieuj 
ce seroit consentir que les papes, de souverains 
absolus, devinssent les vassaux et les sujets de 
l'empire françois. 

Le Saint- Père trouve, dans ses serniens, c*est- 
à-^dire dans^les obligations qu'il a contractées im- 
ïnédiatement avec Dieu , un obstacle invincible 
pour consentir à ce que sa souveraineté soit vili- 
pendée à ce^point. Il a juré [de conserver, même 



tu prix'de son sattg, les droits da Sâitït^diège^ et 
de les transmettre à ses successeurs dans lé itiêmé 
état où il les a reçus de Ses prédécesseurs! Il né 
jK^urrott^ sans être parjure, voir en silence cîet 
abaissemedt du Saint-Siège, et beaucoup ^oins 
encore y contontir ; car la dégradation àé l'index 
pendance de sa souTeraineté temporelle le prive* 
toit aussi des moyens d'exercer librement sou au- 
torité spirituelle. 

Il s^ensuit évidemment que le double lien qui 
attache le Sadnt-^Père, le met dans Fiimpuissance 
de se re^ardercomtne appartenant à Tempire fran^ 
fois. Si d'autres souvek'ains peuvent en faire partie 
en entrant dans la fédération ^ et reconnoissant un 
chef suprême, le Saint-Père ne le peut pas, à 
^Use de éùn caractère de paix et de |>at€irnité 
universelle , et à cause de la force des sermens 
qui lui interdisent de permettre que les droits dé 
son siège soufFi'ent quelque diminution ; Tun et 
l'autre lien sont entièrement spirituels^ aucune 
autre considération >i'y a part. 

S. M. se persuadera plus facilement que ce sont 
les seuls motifs qui déterminent la conduite du 
Saint -Père', si Elle veut réfléchir aussi bien à 
l'état présent des choses , qu'aux événemens qui 
5e sont passés. 11 n'existe à Rome ni ministre ni 
agent anglois ou russe. Dans ce moment, le roi 
Ferdinand n'y a pas même un ministre. De la part 
du roi de Sardaigne il ne s'y trouve qu'un vieux 
^xpédi^ion^airp romain, qtû soigne les expéditions 
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des affaires éccléni^tiquest Xa vérité dé ces faits 
est constatée niême. par la feaille publique offî-> 
cielle de ï^aris. Cç simple exposé démontre qu'un 
acte publié dan^ )e$ circonstances actuelles païf 
S. S., rej^tiv^mtrit aux ministres des course en- 
nemies de la France.) ne seroit d'aucun intérêt 
pour celle-ci ; il tendroit seulement à mettre lu 
S^ot^Père dans le plus pénible embarras. 

Si 8. M. dciigne rappeler à sa. mémoire la série 
des f^its antécédent et la conduite constamment 
observée envers Elle par S. S.,£lle y trouvera une 
preuve iiTéfragable que^ partput où il n'a pas été 
cmipêché par ses devoirs sacrés , le Saint-Père s'est 
çpnstamment prêté aux désirs de S. M. Les faits 
n'ont pas besoin d'être taj^léa ; ils sont connut 
de toute l'f^urope^et ont produit l'opinion gé^ 
Oérale d'une partialité décidée du Saint-Pè» pour 
la France ; ne sufiira-t-il donc pas de faire cdn-* 
noître à S. M. que si cette foiaS. S. ne peut pas se 
plier à sa volonté ^ le)» seuls motifs de religion et 
des devoirs spirituels auxquels il ne peut se bous^- 
trfiire l'en empêchent ? 

L'état actuel de l'Italie est coqnu , dit V..Exc. \ 
mais S. M. connoit mieux que tout autre les 
principes qui règlent les droits réciproques des 
«étions. iL'étendue dea conquêtes faites pendant H 
gi;ierre ne peut en rien altérer les droits dès sou- 
Tecainis qui sont toujours restés en paix. Les con- 
quîtes faites en Italie par les armes de S. M. au- 
tant qu'elles s'étendent autour des états de S. S.^ 
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laissent la souveraineté de S* S. clans le même état 
d'une indépendance absolue^ dans lequel elleà 
l'ont trouvé placé depuis tant de siècles. La ma- 
jesté de l'empereur ne poarroit , daDs sa rectitude , 
trouver dans ces conquèles aucun titre ;pour faire 
un changement à l'indépendance de la souveraineté 

pontificale. «^ t 

V. E. ajoute que les armées françoises occupent et 
défendent les difîérens points de la Péninsule , et 
que par la considération seule de leur sûreté il con-^ 
vient qu'il n'y soit souffert, et à Rome pas plds 
qu'à Florence , ni agent anglpis^ ni agent russe^ et 
moins encore aucun agent du roi de Sardaigne ou 
de l'ancieQne dynastie napolitaine. Mais sans cher- 
cher d'autres argumens > le fait 'seul de la sûreté 
des armées françoises en Italie n'a aucun rapport 
avec Iji présence à Rome des agens des cours belli- 
gérantes. Ces mêmes arméeis y marchant en divers 
corps isolés pour l'occupation du rdyaume de 
lïaples, ont eu le passage le plui^ suret le plus 
tranquille dans le sein des états du pape; néan- 
moins il se trou voit alors à Rome plusieurs de 
ces agens 5 qui n'y sont pas maintenant. 

En réfléchissant à la série de ces faits qui sont 
sous les yeux de toute l'Europe et à l'étatactuel 
des choses, le Saint- Père ne sait comprendi^e lé 
motif pour lequel Y. £., dans sa note , lui annonce 
que si on ne prend pas des mesures sévères et 
sûres pour y établir une police itelle que les en- 
nemis de la France ne puissent rien tradier Qontrë 
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les armées françoises) S. M. se droira atitonsée et 
contrainte à y suppléer. Tout ce qui a précédé 
l'état actuel des choses, est le plus aûr garant de 
Ténergie et de Tefificacité des mesures prisies par I^ 
Saint-Père pour la tranquillité , jamais troublée > 
des armées françoises. Les peuplés de l'Etat ponti-^ 
fical non seulement ne leur ont causé aucune in* 
qaiéiude, maisils se sont prêtés ^ avec la meilleure 
volonté du monde , à contenter jusqu'au dernier 
soldat. Cest un fait que tous les commandans de 
l'année et le ministre de France ont attesté. -On ne 
peut désirer aucune * preuve plus convaincante 
pour dissiper toute crainte de tumulte et de trame 
contre les armées françaises. * 

Quelle n'a pas été ensuite la surprise du Saint* 
Père de voir qu'on réitère le reproche, comme 
s'il avoit menacé de renvoyer le ministre de 
France , reproche écarté par S. Sw même dans une 
autre lettre adressée à ce sujet directement à S. M.^ 
le i5 novembre, et où se trouve la démonstration 
la plus claire, qu'on n'a jamais pensé à un tel 
renvoi. ' 

Mais l'étonqement du Saint-Père a été plus 
grand et plus douloureux encore de se voir 
accusé dVvoir, par le conseil des agens de l'in^ 
flilence étrangère', donné communication dés 
lettres qu'il avoit reçues de l'empereur, et d'avoir 
ainsi fourni le premier exemple d'un abus de con- 
fiance de souverain à souverain. 
; Si lé Saint-Père a communiqué. à son conseil 
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jMÎYé la lettre de S. IL , il Ta fait sous le sceau du 
secret le plus rigoureux, qui pui«se s'observer 
même dans les cousultations religieuses les plus 
iiBpénétrables ; mais cette communication ne Im 
^ pas été suggérée par dies ag^is de Finfluence étran- 
gère , qui n'existent pas auprès de sa personne. 
L'ignorance dans laquelle on est généralement du 
contenu dé cettedètfre, suffit pour prouver qqe 
le$ conseils 4'une influence étrangère ne peuvent 
avoir contribué 'à la communication de cette 
pièce ^ faite en secret aux seuls cardinaux. Ç. S. 
Revoit communiquer aux cardinaux le contenu 
4e cette lettre de S* M. pour s'assurer qu'elle wcit 
bien compris le sens dès demandes que la lettre 
x^pfermoity et des principes dont on les dériyoit , 
«tqui^tpiebt l'objet de la consultation. Si, malgré 
Ae soJLU que 8. S. a pris à cet égard , il est arrivé que 
l^ ministre dé & M. a. douté que l'état de la question 
ait été CKpoc^é dans son vrai jour aux cardinaux 
consultés f cbmme ce ministre s'est exprimé, 
qu'a^u^oit^on pensé si on leur avoit fait un secret 
de la lettre de S. M? D'un autre côté il n'existe pas 
Ae secret enU'e U souverain et son conteil privé et 
intime qu'il est obligé de cpnsulter ; il ne se commet 
pas d'abus quand la lettre d'un souversdn est com- 
muniquée k ce seul conseil , et beaucoup- moine 
encore lorsqu'elle est communiquée avec l'ordre 
le plus positif et sous le serment ea^près de ne pas 
en parler. 
; .J^ S^^int-Père ne conçoit pas ensuite à quel 
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prùpù^ V. Exe. , dans sa notç , fait les observations 
qu'on y lil relativement à des machinations qui 
tendroient à ins^irefde l'inquiétude aux |>éu{>les 
de Rome et de l'État ecclésiastique. Tandis que 
V. Exe; elle-même avoue que dans ce pays régnent 
Pordre etx la tranquillité^ fruits indubitables des 
sbins du gouvernement, il sera difficile de trouver 
comment a pu naître un pareil soupçon de machi- 
nations, et ce qui peut avoir donné lieu à des 
avertissemens si désagréables. Le Saint-Père a 
expressément ordpnné au soussigné de faire en- 
tendre que sa èonstance inébranlable dans l'exécu- 
tion de ses propres devoirs ne se manifestera jamais 
autrement que par des*moyens ouverts, légaux et 
tels qu'ils conviennent à son caractère sacré, et 
que s'il étoit asse2 malheureux pour que S.*M. ne 
continuât pas à lui accorder les sentimens d'un 
amour filial, il ne renonceroit pourtant jamais à 
ceux d'une aflEection paternelle qu'il a voués à S. M. 
Imperturbable dans ces maximes , le Saint-Père 
Sent douloureusement le poids des menaces 
que la note de V. Ëxc. profère contre les domaines 
du Saint-Siège. Néanmoins la confiance qu'il a 
dans la droiture, la justice et la magnanimité dé 
S. M. ne l'abandonne pas. Sa conscience lui dit 
que son opposition n*a d'autre source que l'intime 
conviction de ce qu'il doit au salut de la religion 
et aux liens spirituels dopt il ne peut se détacher ; 
il se flatte donc que 8. M. ne voudra pas lui fairç 
un crime de ce qu'il remplit ses devoirs , ni l'op* 
HoH. Il S 
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panier de cette même inain par lac^iielle Elle « 
promis de le soutenir. 

8. S. observe que S. M. a été induite en ^r^nr 
lorsqu'on Lui a fait croire qu'il soit possible d'at-^ 
tester aux droits temporels du Saint-Sîégç^ par 
suite d'un mécontentement inspiré par la cour de 
Rome } «ans agir contre lés intérêts de la religion* 
La spoliation de l'Eglise romaine de ses droits 
temporels et de ses possessions^ par^elie-mêuie n'est 
pas étrangère aux intérêts de la religion, puis^ 
qu'elle est en oppositiori avec la maxime générale 
établie dans l'égTise ^e Djeu, qui condamne qui- 
conque prive cette église des. biens consiiçrés à 
Dieu ; mais elle esjt encore beaucoup moins étran- 
gère aux intérêt^ de la ireligion , soi^a le rapport 
des motifs purement spirituels qui dirigent celte 
même conduite du 3aiftt-JPère> pour laquelle 
on le menace de conséquences si funestes au tem- 
porel du siège apostolique. Ces motifs^ ainsi que 
1^ Saint-Père Ta démontré, tiennept directement 
9UX intérêts les plus essentiels de la religion^ ils 
(dépendent même uniqifement de la considératioii 
de ses intérêts. Si S. M. se décidoit à violer le^ 
droits temporels du Saint-Sijége , pp^r. le piinir 
d'une conduite uniqpeme^it wggérçe pfir l'intérêt 
de la religiçn, quel préte^çte po^irro^t jama^ç 
feire illusiop à S. M. , #u pfûnt de lu^ ftire regarder 
une telle actipn comip^ étrangèrjs auji;: intérêts dç 
l'Eglise même? / . 

EpfijQ la sppU^tiQ^ du teippo^el du ÇaiptrSiég^ 
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He ^eut être regardée comme étrange!^ mix itt«- 
téitêU de la religion , quand ou réfléchit hkl tort 
Micfdciikble qai en re}ailliroit sar la religion «1)e^ 
inême> si, en lui faisant perdre la souveraineté^ on lu 
privoit ainsi des avantages que celte souveiiaineté 
procure à la primauté de aon chj^f et à sa libre in<- 
lluence et communication avec toutes les nations 
et tous les individus qui professent la religioti^d 
léstts*Cfarist. m 

Quand, pour comble de s^ adversités; le Saint-»* 
Père verroit réalisées les menaces dont on veut 
l'effiraycr, lié par ses sermens et par l'intérêt de la 
religion, il ne pourroit renoncer aux droib dé 
son siége« Toutefois il espère , dans le secours dti 
Seigneur et dans la droiture éclairée de S. M. , 
qa'il ne sera pas réduit à cette triste situation* 
Muis ùi parles desseins impénétrables de Dieu, il 
trrivoit que la même main qui a relevé en France 
les autels, et rétabli le libr& exerciée du culte> 
s^appesantît sur son chef, te Saint- Père souffrira 
en punition de ses péchés; il aiffiera- mieux suc- 
eomber , victime de ses devoirs , avec la conscience 
do son innocence, plutôt que de ise soustraire à la 
tempête en trahissant ses obligations et la Voix de 
•a conscience. Sa constance et la cause de son sa-i 
crifice lui mériteront la miséricorde divine qui ne 
s'étendra pas moins sur lui que sur ses sujets. Le 
monde entier et la^postérité sauront que le vicaire 
de Jésas-Christ ne s'est pas rendu indigne dé son 
taractère; et au miUeu de ses malheurs il trouvera 

5* 
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quelque consolation dans sa convictioti et dianir 
celle de Funivers, que dans toute sa conduite en* 
vers la France il n'a pas mérité un pareil trai-* 
tement.; » 

Tourmenté de tant d'angoisses, le Saint-Père 
trouveroit un soutien dans les sentimens religieux 
exprimés dans la note de Y. Exe, où Elle dit que> 
-dans tout ce qui est relatif aux principes et aux de- 
voirs spirituels, S. M. se fera toujours une loi sacrée 
de Se'^eHir à la croyance et à la pratique générale 
fie l'Eglise. Cette déclaration confirme S. S, dans 
la croyance que les intentions de S. M. relative- 
inent aux objets religieux sont pures; mais mal- 
heureusement elles sont quelquefois trompées. 

Plus d'une fois S« S. a fait à S. M. 9 de bouche et 
par écrit, les plus pressantes remontrances suf 
les différentes lois et ordonnances qûi> au préju- 
dice de. la religion et de ses ministres, ont été 
publiées , tant dans l'empire françois que dans les 
autres états soumis à la domination de S. M. 
ïïéanmoins^ loin de recueillir quelque fruit de 
ses sollicitudes apostoliques» S. S* a yU, ayeô in-^ 
£nimenf de chagrin , qu'aux premières pUies s^en 
4Boient continuellement jointes de nouvelles, et 
que de jour en jour l'état de la religion et celui de 
l'Eglise sont devenus plus tristes. 

Les lois organiques, publiées à l'insu de S. S., 
avec le concordat, privèrent en grande partie la 
religion des fruits qu'on attendoit pour elle en 
France de cet acte qui fut le plus beau monument 



iâe l'amour de S. M. pour la religion eatholicjuè/ 
Vinrent ensuite les ordoiitianGes multipliées don-^ 
nées par le ministre du culte ^ et la publication^ 
du Code civil, qui furent autant de nouveaux 
coup9 portéis en France à la doctrine et à la pra-* 
tique générale de l'Eglise. 

Le concordat pour les provinces soumises à la 
république italienne ^ dans l'établissement duquel 
on avoit eu égard aux circonstances particulières 
et malheureuses dans lesquelles les affaires ecclé- 
siastiques se trouvoient dans ce pays^ par suite dea 
événemens passés et de& abus commis par le gou- 
vernement républicain , fut encore une nouvelle 
preuve du ;sèle dont S. M., alors décorée du titre 
de président de cette république, étoit animée 
pour la religion j mais cette œuvre fut bientôt 
dégradée par les décret» du vice-président Melzi 
et par lés ordonnances postérieures^ lesquelles, 
BAn seulement lésèrent en beaucoup de parties 1^ 
concordat lui-même , parce qu'elles furent faites 
sans le consentement du Saint-Siège, réservé 
expressément dans cette convention , mais 
étoient i^ussi contraires à divers articles du con- 
cordat même et opposées à la discipline actuelle 
de TEgJiîi^., laquelle, d'après ce concordat,, de voit 
servir de règle à tout ce qui n'^auroit pas été ex- 
pressément convenu. 

Lorsque le Saint-Père espéroit de la main de 
$. Me, à laquelle il eut recours^le remède à. de& 
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plaies si prof6iides^> il a m avec uné^ éotilear «x^ 
tréme que ces^ plaies s'étendaient et qu'on enfrap- 
poit de plus mortelles encore. ^ ^ 

Un des exemples les plus recensées! là publica- 
tion du Code Napoléon proposé aussi comme loi 
aux autres états d'Italie , soumis à la domination 
où à l'influence de la puissance de S. M. , sans 
qu'on y eût corrigé les articles qui regardent le 
divorce expressément défendu par FËrangile, et 
d'^autres dispositions notoirement contraires aux 
lais de l'Eglise et aux pratiques générales , presr* 
entes et fondées sur les décisions des conciles 
œcuniéniques, c'est^-dire à ces furatiques aux^ 
quelles S. M. déclare qu'Ëlle se fera un saint devoir 
de tenir. 

Un exemple récent en est encore que ce con-* 
cordât» ainsi altéré et gâté, a été étendu en Italie ^ 
san>s aucun consentement du Saint-Siège , aux 
pays nouvellement acquis qui n'y sont ni ne pou- 
Toient y être comprisf^ vu la situation entièrement 
différente où s'y trouvoient les choses ecclésiasti*- 
ques, lesquelles étôient très-loin d'avoir éprouvé 
le même bouleversement qu'elles avoient souf- 
fert dans les provinces de la république italienne. 
De plus, sous le nom du concordat et comme 
conséquence du coneoidat, la puissance tempo- 
relle emploie, dans ces endroits aussi, tous les 
moyens tendans à détruire en grande partie les 
établissemens ecclésiastiques fet religieux qui y 



imt prospéré jusi^rfà lyrésent, pciur y kitradaîrtf 
les mêùie»^ ahaè qui affligent âm^ement TËglké 
dans les anciennes fnr&vincesifaliennes* 

Les pilûs strictes obligations de sosi ministère 
tpostoUqne ne p<$rnietteiit pas aa Saint-Père âé 
se taire sur dés ob^s^ qui intéressent de si prèé 
h t^s-siainte religion^ Cependant tes égaras qn'il 
|)rofes8e panr 8. M. , l'amonr sincère qu'il lui 
porté rengagent à s'adresser de nouireatt à S; M. 
elle-rtiême, afin (Ju'Ëlle veuille bien appliquer étii 
inal le ^remède- nécessaire^ et Ëtire diâfparoître^ âeà 
^is et des ordonmoKJes qui sont en opposition 
^ Avec k loi de J--C* , aviec iea doctrines et le bien 
deTEglisè. 

Le Saint-Père « une pleine Gonfiance que k 
religion de S. M*, et kt sincérité des sentimens 
e!a:priiné3 dans knote deV.Exc.i ne rendront pas 
vaines ces nouvelles remontrances. Sans ce re- 
mède- ^ui ésl da^ lés tnains de S. M., le Saint- 
Père ne pourroit pas plus long-temps manquer 
au prenïier et esselitief cfevoir de son ministère 
■tfpostalîque, qui, datns des^ objets de cette nature 
qUi rcrgardent le salut des âmes et la tranquillité 
des consciences^ TobKg^e à élever publiquement 
sa voix pour faire connoître aux fidèles la route 
de la vérité et* celle de Terre ul*. 

8; â a chargé ïe àoussigné d'engager V. Exe, à 
porter à la conhoissande de S. M. les sentimens 
qu'Elfe vient cfexpriiïiet*, et à répéter encore une 
Ibis qa'aucune vue biimaînie n'y a'pàrtj qote lé* 
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(déterminalioDft de S. S. ne lai ont pas été inspirée* 
par ses conseils, mais qu'elles sont le fruit de 
l'intime conviction qui ne lui permet pas d'y rien 
changer, sans se rendre coupable devant Dieu; et 
se soustraire aux 'devoirs indispensables qui sont 
inhérens au ministère auquel la providence di- 
vine l'a appelé. Partout où le Saint-Père ne trou- 
vera pas d'obstacle de cette nature, iï continuera 
d'avoir pour S. M. tous les égards que lui inspi- 
rent l'estime*, la bienveillance et l'amitié particu- 
lière qu'il professe pour la nation françoise. Il 
secondera en cela les mouvemens de son cœur; 
la conduite '^ qu'il a constamment tenue offre à 
S. M. un témoignage irréfragable de la loyauté et 
de la candeur de ses sentimens. 
Le soussigné a l'honneur, etc« 

Rome; le 28 avril 1806. 

G. B. cardinal Capkàba. 

Cette réponse étoit sur le point de partir pour 
P^ris, lorsqu'on reçut, par un courrier extraor- 
dinaire , deux autres notes que M. de Talleyrand- 
Périgord avoit adressées les a8 et 3o avril ai^i 
cardinal-légat. 

On ne sauroit exprimer la surprise ^t la dpu7 
leur que la lecture de ces deux notes causa au 
souverain pontife. Les accusations noires et ab- 
surdes qu'elles renfermoient , ne. pot^voient ayoif 
été inventées que par des ennemis ]|ur& 4u Saint- 
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fiiége, OU plutôt elles ayoient été forgées exprès^ 
pour serviir de prétexte aux mesures violentes 
que Buonaparte avoit résolues^ et qui dévoient 
mettre fia à la domination temporelle du Pape. 
Nous allons placer ici d'abord la première de ces 
deux notes. 



X. Note de M. de Talleyrand-Périgord y adrea-' 
9ée^ le 2^ avril 1806, au cardinal Caprara. 

Lorsque le soussigné ministre des relations ex- 
térieures a fait connoître à S. Em. Mgr. le cardinal 
Caprara avec quelle peine S. M. remarquoit la 
tendance actuelle des dispositions de la cour de 
Rome^ il espéroit n'avoir à ajouler aucun nou- 
veau grief à ceux qu'il venoit d'exposer, et il 
pensoit que le Saint-Siège, promptement frappé 
des dangers du système où il venoit de s'engager^ 
en reviendroit à des mesures de confiance et 
d'amitié envers la France. Mais chaque jour dé- 
voile des dispositions dont S. M. ne peut qu'étr^ 
profondément blessée. De nouveaux impots sont 
mis à Rome sur le peuple; on lui fait accroire 
qu'ils sont destinés à payer la nourriture dç 
l'armée française, et on les rend plus vexatoires 
pour en faire rejaillir plus de haine contre 1^ 
France. Cependant le Saint-Siège n'a aucune dé- 
pense à faire pour les troupes de S. M.^ qui» par 
une bienveillance particulière envers lui, a tou- 
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jonî^« acquitté les dépertses da paSiidge de sort 
armée. S. M. , justement mécontente de voir sur- 
charger d'impôts, en son nom > un état auquel 
Elle a toujours montré intérêt et amitié, ne peut* 
Voir dans une mesure semblable qu^une injure 
dont Elle a lieu d'attendre réparation, et qui au- 
roit évidemment pour but de gâter l'opinion et 
de l'aigrir contre la France. 

S. M. est d'ailleurs informée qu'un grand nom^ 
bre de chefs de bandes se réunissent a Rome. Ua 
tel rassemblement ne peut avoir .lieu à l'insu da 
gouvernement de Rome ; il ne peut être formé 
que dans les plus sinistres projets contre les Fran- 
çois qui iroient rejoindre l'armée ; enfin toutes les 
circonstances forcent à reconnoître qu'on veut 
renouveler le système du cardinal Busca, et que 
ceux qui n'auroient pas assez de force contre une 
armée, en auroient encore contre des traîneurs et 
des soldats dispersés. S. M. se refuse toujours à 
croire que ce soit de iWeu du âaint-Péfe que 
s'organise ' secrètement ce système d'attaque et 
dlnimitié; mais retrouvant à Rome àeû disposi- 
tions telles, qu'elles dépassent ce que faisoit la 
reine de Naples, au temps de sa pins forte haine 
contre la France , &. M. doit à sa dignité propre et 
à la sûreté de son armée de rendre responsables 
du moindre attentat qui seroit dirigé contre* uik. 
soldat françois^ ceux qui, par leur place, condur- 
sent à Rome ces événemens ; et s'il y a voit entre 
ffux quelqu'un qui fît plus particulièrement set-- 
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Vir aux malheurs et aux dissensions de f état 
l'influerice que lui donneroit sur tous les auUrea 
Féminence de seS fonctions^ ce seroit particuliè- 
remept sur lui que porteroit la personnelle res- 
ponsabilité de la crise qu'il âuroit préparée. 

S. Ein. Monseigneur le cardinal Caprara recon- 
hoîtra combien il seroit pénible à S. M. d'être 
forcée, après ^voir épuisé la voix des représenta- 
tions, à prendre dés mesures propres à faire cesser 
un état de choses si contraire à toutes les règles de 
la prudence et à tous les devoirs de Tamitié. 

Le soussigné désire que S. Em. Monseigneur le 
cardinal Caprara , opposant ses conseil* à ceux qui 
auroient égaré la politique du^aiiit-Siége, cherche 
à le ramener à un système plus conforme à ses^in? 
térêts, plus satisfaisant pour S. M. 

S. Em. est priée de mettre la note qu'il a l'hon^ 
neur de lui adresser, sous les yeux de son gou- 
vernement, et d'agréer les. assurances de sa resr- 
pectueuse considération. 

Paris , le a8 avril 1806. 

Signé Ch. Maur. Tai^i-eyrand. 

On dressa la réponse suivante que le cardirtal- 
légat fut chargé de remettre. 
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XL Note du cardinal CaprarçL à M, de Talleyrand-- 
Férigord, en réponse d la précédente^ 

Le cardinal-légat a latere de S. S. n'a pas manche 
de transmettre à son gouvernement la note que 
V. E. lai a adressée le a8 avril, et qui expose 
deux griefs de S. M. I. et R. contre ce gouver- 
nement. 

Le premier concerne les nouveaux impôts mis^ 
dit-on, sur le peuple de Rome, pour lui faire 
accroire qu'ils sont destinés à payer la nourriture 
de l'armée françoise , et rendus d'autant plus vexa- 
toires, pour en faire rejaillir plus de haine contre 
la France. 

Le second grief a pour objet le prétendu rassem- 
blement à Rome d'un grand nombre de chefs de 
bandes, rassemblement qui ne peut avoir lieu à 
l'insu du gouvernement, et ne peut être formé 
que dans les plus sinistres projets contre les Fran-* 
çois qui iroient rejoindre Parmée. 

La surprise et la douleur du Saint-Père ont été 
inexprimables en voyant jusqu'à quel point lea 
méchans et les calomniateurs sont parvenus à 
surprendre la religion et la haute perspicacité de 
S. M., et, qu'à la vue de tant de faits parlans et connus 
à toute l'Europe, ils aient pu Lui faire concevoir 
sur la candeur des sentimens d'amitié et d'attache- 
ment du gouvernement pontifical, des idées si 
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coi^traires à la vérité, et tendantes à dénigref 
l'honneur et la dignité de ce goavernement. S. S; 
a ordonné &ur-le-chàmp qu'il y fût répondu de 
^a manière que le cardinal soussigné a l'honneuc 
ii'exposer. Elle a lùis tant d'importance à ce que 
des idées si sinistres fussent promptement effacées 
de l'ame. de S. M., qu'ËUe a voulu que cette ré- 
ponse fût portée à Paris par un courrier extraor- 
dinaire. 

Pour détruire jusqu'à Pombre du premier re^* 
proche, il suffit de lire PEdit relatif à l'assiette de 
l'impôt en question, édit dont un exemplaire est 
ci-joint Le Saint-Père ne peut pas croire que 
S. M. ait connu jusqu'à présent cet édit. S'il Lui 
avoitété présenté, Elle n'auroit pas tardé un mo-» 
ïùent à s'apercevoir que, pendant qiie la néces-* 
site la plus urgente en avoit motivé la promulga-> 
tion, on y a employé, à l'égard du gouvernement 
françois, la plus grande circonspection, afin que,/ 
bien loin de causer aux su jets pontificaux le moindre 
mécontentement contre l'armée f rançpise, il pût au 
contraire contribuer à les maintenir dans leur 
tranquillité ; oh a même poussé la délicatesse au 
point d'insérer, dans l'édit, des expressions hono- 
rables pour le gouvernement françois. 

Par ces motifs , l'Edit rappelle aux sujets di^ 
verbes dépenses qui forcoient le. gouvernement à 
avoir recours à une ressource extraordinaire; il 
Élit nommément mention de celles qu'avoit exigées 
l'ital>lissement d'un cordon de santé contreia con* 
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lagion qcii's'ëtoit inailifestéèâ Livonirne; Je celtei 
qu'ttvoit rendues nécessaires le griiid débovde-» 
ment da Tibre, et d'autres frais extrâordinairesi 
Seulement, aprèsavoir dénombre itoutes ces causes^ 
comme exigeant un subside inomentané, Fédit 
park aussi des dépenses fuites pour le passage des 
troupes françoises. Enfin, Inédit déclare, avec }a 
plus grande précision , que la subvention ov^ 
donnée n'étoit pas un impôt frappé sur le peuple 
pour Fentretien de Famiée fmnçoose, mais aan 
simple prêt, dont le remboursement étoii assuré 
par la promesse de la France de restituer le mon-^ 
tant de la dépense faite pour son armée ï un article 
ajoute que ce remboursement serviraà indemniser 
les préteurs. Enfin, le gouvernement a pris la 
précaution de ne pas faire tomber ce prdt sur lé 
peuple , mais de le répartir sur la ^uie classe des 
propriétaires, dans le double but de ne pas at- 
.teindre la classe la plus nombreuse/ la plus Indi- 
gente et la plus disposée à se plaindre, et de 
£au:i]iter le mpde de restituer le prêt aux contri-^ 
buables , comme Tédit s'exprime* 

Le Saint-Père ne peut revenir de son étcmne** 
Hient, qu'une mesure dirigée avec tant de soin 
pour tranquilliser principalement le peuple;, et 
pour lui donner des espérances propres à conciUer 
les esprits aux François > ait étér représentée k 
S. M. sous un jour si opposé à la vérité. 

S, S. charge le soussigné de représenter que les 
avancés qu'il a fallu faire pour la fourniture d'unv" 
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armie entière > quia traversé rËtAtpontiâoBj â%m 
toute âa longueur, ont été d'une nature bien diffé** 
rente de celled qui ont eu lieu pour les précédena- 
passager momentanée d'ane troupe beaucoup > 
inoin3 nombreusa, et qui n'avoit touché qu'une 
petite partie du territoire de l'état. La situation 
du trésor étoit d'ailleurs bien différente aux deux, 
époques. Quelque foibles que fussent ses res- 
sources , elles ayoient permis la première fois! 
4'attendre le remboursement d^ frais, beaucoup^ 
moindres des passages d'alors, et ce rembourse- 
ment a été loyalement effectué par le gouverne- 
ment françois, mais ces mêmes ressources ne suf-i 
fisoient pas cette fois-ci pour qu'on pût attendrai 
le remboursement d'une somme qui passe déjàt 
^:i,5oo^ooo piastres, et qui augmente journellement 
par le passage continuel de troupes fraîches- Dans, 
ce calcul on a compté pour rien les frais de loge- 
ment et d'hôpitaux militaires, ni la valeur des 
bêtes de somme mortes ou perdues pendant lea 
transports. * k 

Les caisses publiques étant épuisées, le gou-^, 
vernement eut d'abord recours aux réquisitions, 
^n nature. La difficulté de les exécuter prompte^ 
ment, et la déclaration des généraux que ce mode^ 
n'étoit p^s proportionné à la grandeur et à l'ur*, 
gence des besoins^ forcèrent d'y renoncer. , 

Le général Saint-Cyr lui-même, dans une lettre 
ci-annexée, fut celui qui donna l'idée de frappeir 
toutes ]es provinces de l'état d'une imposition 



(8o) 
extraordinaire. Tïëanmoins le gouvernement s^e^ 
força de susTpendre cette mesure; il tâcha de pour- 
voir aux besoins par le moyen de contrats avec 
divers fournisseurs françois et romains^ en 'leur 
faisant les plus fortes avances qu'il et oit en son. 
pouvoir de faire, et leur abandonnant pour leur 
remboursement complet certaines branches des re--' 
venus des années futures; mais en peu de temps 
les moyens de ces fournisseurs furent épuisé»^ 
et ils réclamèrent le payement de leurs avances 
liquidées. 

Le gouvernement françois 'ayant tardé d'effec- 
tuer le remboursement qui avoit été sollicité, le 
sTôùverain pontife, destitué de tout secours, pressé 
de tous côtés, réduit à la plus complète pénurie, 
privé aussi des revenus futurs qui avoient été 
cédés aux entrepreneurs pour le payement de 
leurs dépenses faites, quel parti pouvoit-il prendre 
pouj: continuer à fournir les sommes considé- 
rables qu^exigeoit journellement le service de 
l'armée? Udevoit^ ou faire cesser toute fourniture 
à l'armée, ou s'ex^ïoser à voir arrêter toute espèce 
de payement, ce qui auroit causé ce méconten- 
tement général qu'on vouloit éviter, ou enfin se 
ï'ésoudre à l'unique moyen qui lui restoit, savoir^ 
de recourir à la bourse de ses sujets par le moyen 
d'une nouvelle subvention. * 

' Ce fut donc la force irrésistible d'une nécessité 
impérieuse qui, dans l'urgence des circonstances ^ 
obligea le Saint-Père à prendre ce moyen. Eîtia- 
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toit41 une manière à li^ fois plus rassurante' pouf 
ses sujets et plus honorable pour la France y que dû 
donnera Timpôt la forque d^un prièt, dont on an^ 
Bonçoit le remboursement ? comment^ dans la . 
promulgation de oétte subvention , le gouverne- 
ment auroit-^il pu se dispenser d'alléguer, parmi 
d'autres causes^ les avances qu'exigeoit le passage 
des troupes? Outre la nécessité de montrer aii 
pablio la cau$e d^unè urgence instantanée, et 
qui ne support oit aucun retard, pour obtenir qu'il 
mît dans le payement de l'impôt ]a promptitude 
requise , n'est-il pas probable qu^en passant sous * 
silence le motif qu'on reproche aujourd'hui au 
gouvernement pontifical d'avoir avancé > on auroît 
justement produit l'inconvénient qu'on vouloir 
éviter 9 et qu'on évita en effet, en présentant cette 
circonstance de la manii^e dont on a fait ? 

Qui ne voit pas que, si l'on a voit passé cette 
cause sous silence , le public entier , quine pouvoit 
se faire illusion, l'aurdit devinée? et s'il Tavoit 
devinée, sans recevoir en même temps l'assurance 
d'un remboursement , le silence affecté du gou*- 
verjiement n'auroit-il pas véritablement provoqué 
oe mécontentement, qu'en présentanbcette garantie 
sous son aspect le plus loyal', on a eu la délicatesse 
de pi^évenir j? • 

Le Sainl-Père nedoute pas que des raisons si évi^ 

dentés ne détruisent, à l'égard dti premier point , 

les impressions que la seule calomnie a pu pro^ 

dgire dans l'amedeS. M. , et que S. M. elle-même^ ^ 

ToM. II. 6 



^ans la rectitade de 6on jugenaeiit, rendra justice 
à la pureté des intentions et à la délicatesse de la 
conduite observée par le gouyememenl pontifical 
au milieu de ses plus grands embarras. 

Pour ce qui regarde la seconde question, le 
Saint-Père assure franchement d'avoir la certitude 
que non seulement il n'existé à fi.ome aucun 
rassjembleraent de chefs de bandes, comme on le 
suppose > mais qu'il ne se trouve pas un: seul de 
ces chefs ni à Rome ni dans tout l'état. ; 

Déjà plus d'une fois le cardinal ministre a parlé 
de la présence supposée de ces chefs; cbaquefois 
notre sécurité calma ses inquiétudes. On l'engagea 
a indiquer un seul de ces individus ; il ne le put 
jamais. 

Soixante mille hommes de troupes françoîses 
ont traversé les Etats ronyiins. Je demande si l'on 
peut désigner la moindre mésaventure que des 
militaires aient éprouvée p^r le fait de cescfa^s 
débandes, quand, même ils marohoient par pelo^ 
tons et isolés? Dans quel pays ont-ils joiii, réunis 
ou isolément, de plus de tranquillité et de sûreté? 
Dans, quel pays ont-ils trouvé une réception plus 
liospitalière et plus pacifique qu'à Rome et dans 
tout l'Etat pontifical ? 

A peiue^ dans l'immense nombre de soldats qui 
ont passé par tous les endroits de Tétat, peut-on 
,en compter un seul qui ait été offensé par suite de 
quelque violence exercée par l'un ou l'autre de 
ses camarades. Aucun n'^a reçu la moindre injure 



ï)âïamiiiosilé contre ïa nation ouïes troupes. ï)arii 
ïe très-petit nombre de ces faits qui n'excèdent 
pas quatre ou cinq , et qui tous étoient indépen-^ 
dans de resprit d'hostilité, le gouvernement a usé 
de toute son énerjgie pour arrêter les auteurs des 
offenses tjue des individus fraiiçois avoienl reçues ^ 
quand même ils les avoîent provoquées. 

Rome est pleine de François , les uns domici- 
liés, les autres passagers. Elle est habitée par tant 
d'autres individus qui appartiennent à la France. 
Si leschefsde bande qu'on y suppose s'y troizvoient 
en effet , auroient-ils pu rester cachés à ces habi- 
tans intéressés à les faire connoître? auroient-ils 
pu négliger de les indiquer? Tant de militaires 
et tant^ d'autres François isolés de leurs corps 
pourrôîént-ils y avoir passé et y passer jôurnel* 
lemént , sans avoir été aucunement molestés ? 

Les armées et les voyageurs françois qui tra-- 
versent journellement Rome et l'Etat pontificat 
sont- les témoins que le Saint-Père invoque. La 
voix générale de tous confirme la loyauté àe là 
conduite qu'observe le gouvernement pontifical 
envers le gouvernement françois, spécialement 
dans tous les rapports de la guerre actuelle et des 
armées françoises actuelles ; elle prouve la calom- 
nie des rapports faits au gouvernement françois, 
comme si celui du Saint-Père avôit favorisé ses 
ennemis et l'insurrection de Naples. Un dénon- 
ciatetir obscur qui ne s^dt articuler aUcun fait/ 
qui xtesaitnommer aucun individu, qui ne fournit 

6* 
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aocatie preuve , mérite-t-il d'être écouté? Prévau- 
dra -t-il sur l'opinion générale et sur des faifai 
incontestables ? 

L'opinion de toute l'Europe qui a va et voit 
encore dans le gouvernement pontifical une 
partialité décidée pour la France , ne garantit«^llo 
pas à S. M» les intentions amicales de ce gouver- 
nement? Ne lui sont-elles pas garanties encore par 
le fait du prince de Hes9e Fhilippsthal , comman^ 
dant de Gaëte, qui , reprochant au gouvernement 
pontifical son penchant pour la France , a, de soii 
autorité, enlevé des transports et des bâtimens 
portant pavillon pontifical ^ chassé le consul du 
Saint^Père^ et déclaré enfin qu'il étoit en guerre 
avec le Saint-Siège ? Ces faits positift ^ réoe^s ^ 
publics , connus au ministre français à Rome , 
peuvent-ils se concilier avec les inculpations qu'on 
fait au gouvernement romain? A côté de ces £ûta 
parlans^ est-^il possible qu'existent ces sinistres 
projets^ et les indignea intelligences pour lapert» 
des. individus de l'armée françoise, dont les mi« 
nistres de ce gouvernemejut ont été calomiiieu* 
sèment accusés auprès de S. M. ? 

Si 9 pour le passé, le ministère de S: Su a suivi 
avec tant d'exactitude les traces que le penchant 
du Saint-Père pour la France lui prescrivoit, «st*il 
croyable que maintenant il se soit écarté de x?es 
sentimens ? Maintenant que la puissance et l'in-^ 
fiuence de S. M. se sont accrues à mesure que 
celles de aes ennemis ont diminué, quelle folie 
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.ne £anâroit-il pas supposer à celai qui, ayant 
auparavant observé^ dans toutes les circonstances^ 
les égards les plus attentifs pour la France^ vou- 
droit les rioler actuelléaaent > et attirer à l'état 
les plus grands désastres, en organisant des sys- 
tèmes d'attaque et d'inimitié si honteux et si 
contraires à son caractère connu, et en même 
temps ai imptudens et si insignifians ? 
' Tous les François qui ont été ou qui demeurent 
à Rome ^ les militaires eux-mêmes, depuis le 
commandant en chef Jusqu'au dernier soldat^ 
rendront justice au ministère de S. S. , et porteront 
témoignage à l'impartialité, à l'autorité et à l'énerr- 
gie avec lesqueUes il s^est occupé de tous les 
objets qui étoient de sa compétence, et aux peines 
qu'il s'est données pour pourvoir sui^Ie-champ à 
tous leurs besoins, et leur procurer le traitement 
le plus hospitalier. Que S. M. daigne les consulter. 
Elle verra si Elle a eu raison de soupçonner la 
loyauté de ce ministère envers la France et les 
individus de cette grande nation. 

Le Saint-Père accepte cette responsabilité qu'on 
provoque contre son ministère, tant il est sûr de sa 
droiture* Cette responsabilité est illimitée par tout 
ce qui peut provenir de machinations et de com- 
plots hostiles. Far cette raison, pas un seul soldat 
françois nîaura à craindre rien de sinistre dans 
l'Etat pontifical, de même que , ju^squ'à présent , 
il afie lui est rietn arrivé de pareil. Mais , pour ce 
qui regarde d'autres causes indépendantes de 
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celles-là , qui est-ce qui.pourroit ga^ntir qot^ 
dans tel état que ce soit, et au sein, de la France 
même , an soldat françois ne sera, pour quelque 
motif particulier, exposé à un événement mal- 
heureux ? Et si un tel événement arrivoit , que 
pourroit faire un gouvernement , sinon de punir 
les coupables avec promptitude et d'une manière 
exemplaire? he gouvemem^t pontifical a récem* 
ment donné une preuve éclatante d'une punition 
de ce genre. Le 7 du courant, .un jeune homme 
de la dernière classe du peuple j égaré par un 
excès de via qui l'avoit rendu féroce , osa pu* 
hliquement frapper sur les épaules un officier 
françois qui ne lui en avoit pas fourni de cause. Il 
fut sur-le-champ arrêté, jugé et exécuté dans les 
quarante-huit heures. Le Saint-Père est sûr que, 
lorsque S, M^ tournera son attention sur des ré- 
flexions d'une telle évidence, Elle reconnditra 
l'erreur où Elle a été jetée.par de faux, rapports. 

On pourvoit alléguer un nombre infini de faits 
pour démentir vigoureusement ces imputations. 
Le Saint-Père en choisit quelques-uns peut être 
portés à la connoissance de S. M. 

Quelle preuve plus éclatante de son désir, de 
satisfaire les intérêts du gouvernenient fraençois, 
quand il est question de personnes qu^iLiui de« 
signe comme coupables d'attentats contre sa tran* 
quillité, le gouvernement pontifical pouvoit-il 
fournir que celle que présente l'arrestation du 
duc de Palmieri à Civita-'Vecchia , et de madame 
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Sareonî à Rome, Fun et l'autre soupçonnés d'îa- 
trigues contre la France ? Ne fandroit - il jpa^ 
supposer an gouvernement pontifical et a son mi- 
nistère 4ine inccmséquence sans pareille, si, ^.u 
tneme moment où il se décide à des actes de' ce 
genre ^ il favorisoit de vils insurgèns, des che& 
de bandits? 

Pour nous rapprofclier encore plus de Tôbjet 
dont il s'agit, quelle vigilance le gouvernement 
]K)ntifical n'à-t-il pas employée pour expédier à 
tous- les tribunaux et renouveler par des circit- 
laires les ordres les plus énergiques, qni leur 
enjoignoient de surveiller, empêcher et punie 
'fiévèremènt toute communication avec les insur- 
*gés du royaume de Naples? Les rapports qu'on à 
Teçus depuis et qu'on a toujours conimuniqùés en 
ciriginal à M. le cardinal Fesch^ donnent l'assu- 
rance qu'on n'a rien à craindre de ce côté-là. 
* Conime dans quelques contrées limitrophes 
du royaume on a trouvé des Napolitains dont la 
conduite avoit éveillé les soupçons, ou qui ne 
pou voient fournir de bons certificats , ils ont été 
immédiatement chas3és. de tout l'état ; on peut 
citer pour exemple ce g[ui est arrive à Alatro, 
Tôrrice et fiauco. , 

Quelques insurgés du royaume qui se sont in- 
troduits dans l'état, ont été arrêtés et consignés 
aux commandans des troupes françoises à Ascoli> 
à S.-Lorènzo in Gampagnà et à Rièti. , 

tJn petit nombre de sujets pontificaux très-insi- 
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ffkïB^Bf qui I pour de sÂmple^propoi» a^étoiedft 
ireados suspects^ ontét^ immédiatement arrêtés et 
soumis. à une procédiws irigoureuse; la justiee 
^t .£^r le point de prononoôr sur leur sort* 

Enfin rien de plcid dair que. le fait arrivé » il y 
a quelques jours setlletïifnt^ à Ascoli* Utie. horde 
de brigands napolitains tenta de pénétrer dans les 
états du Pape; Le^ soldats du Saint-Père firent feu 
Aur euxy les repoussèrent, prirent un de, leurs 
j^Iiefb et le remirent au commandant françois qui 
a fait le plus grand éloge du ^èle et de l'activité 
que le ^uvern^ment a déployés eil cette circctfis- 
4ance. . 

A coté de faits si importans et de tant d'autres 
qï^'pn pourroit alléguer, le Saipt-Père éprouve un 
vif chagrin de voir que la conduite di). gpuveme- 
luent de Rome envers la^ France soit calomniée M:i- 
près de S, M.]^ Saint*Père est fort du témoignage 
de sa conscience, qu4 lui dit que npn seulement il 
n'a rien fait qui puisse déplaire à S. M. ^ mais qu'il 
jQ. au contraire cherclié. t<^us les moyens pour mé- 
riter, en tout ce qui étoit en spn pouvoir et ne 
contrarioit pas spn devpir, la bienveillance de 
S. M. à laquelle il attache le plus grand prix. 

Dans son déplaisir^ le Saint-Père se console, par 
la persuasion que S. M. ne pouvant désormais plus 
jouter de 1^ fausseté des imputations faites au 
gouvernement pontifical , trouvera dans ces cir- 
constances un motif pour resserrer encore mieux 
les liens de cette amitié et de cette affection 
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f u'Elle a toupurs mamfestée envers S. S. et son 
gouvernement. 

Le soussigné ayant satisf^ait aux ordres du 
Saint-Père, en exposant ce qu'il vient de dire à 
V. Exe.; en réponse à la note du a8 avrils a 
l'honneur, etc. 

G. B. cardinal CAJPKÂSiA, 

La seconde note de M. de Talleyrand-Périgord , 
qui porte la date du 5o avril, étoit conçue dans 
les termes suivans, 

XFL Note de itf. de Talleyrand-Périgord , adres- 
sée j le Zo avril 1806, au cardinal Caprara. 

Monsieur le cardinal, 

S. M., en apprenant les nouvelles contributions 
imposées, par labour de Rome, à toutes les classes 
d'habitans, a dû prévoir le mécontentement gé- 
néral que cette surcharge d'impositions pourroit 
exciter, et la position de l'Etat ecclésiastique au 
milieu de ses étqjs lui fait un devoir de prévenir 
les fâcheux résultats d'une mesure qui , en trou- 
blant la tranquillité publique au centre de l'Italie, 
pourroit propager les troubles dans les pays qui 
l'environnent. S. M. ne peut concevoir comment , 
sans dilapidation , les finances de l'Etat ecclésias- 
tique auroientpu être réduites à un état si déplo- 
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table , qaand les circonstances de la guerre n'ont 
rien coûté au Saint-Siège , et que la France ac- 
quitte tontes les dépensés du passage de ses 
troupes dans les Etats de l'église. 

S. M. , pour fixer son opinion sur les véritables 
causes d'un accroissement d'impôts, dont on veut 
rejeter sur elle la responsabilité , et qui paroît si 
évidemment lié à des dispositions contraires à la 
France , doit^ par ce motif, désirer d'avoir commu- 
nication des revenus et des dépenses de, Rome 
idepuis deux ans, et Elle m'a chargé d'en fi^ire de 
sa part la demande expresse. 

Je dois aussi, M. le cardinal, vous exprimer 
tout Fétonnement qu'a éprouvé S. M. en appre- 
nant que tous les chefs de masse ^ que tous les 
hommes qui ne setoient fait connotlre que par 
des actes de violence, et même par des assassinats > 
yivoient à Rome impunis, protégés, et se flattent 
même de l'être par le cardinal Çonsalvi, depuis 
qu!ils voypient l'assassin de Duphot, le nommé 
Barberi, admis spécialement dans sen intimité et 
dans sa faveur. Toutes ces liaisons, tout système 
de protectorat sont ignorés du Saint-Père, il en 
est innocent, et S. M. ne peut rien lui imputer j 
mais voyant que l^s conseils qui l'environnent, 
et par qui tout se fait à Rome^ tendent si cons- 
tamment à perdre l'état, S. M. ne, peut qa'être 
affligée du succès qu'ils continuent d'obtenir, et 
Elle désire vivement, pour l'intérêt particulier do 
la ODur de Rome^ la ramener au système d'amitié 
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«et d'yards entera la France, qui peut seul pré- 
venir pour elle de plus grands malheurs. 

Je prie V. Em. d'agréer les assurances de ma 
xespectueuse considération. 

Paris, ce 3o avril 1806. 

Signé Ch. Maur. Talleyrand. 

Xe Saint^Père fit préparer la réponse suivante* 



XIII. Note du cardinal Caprara en réponse à la 
précèdent. 

Le cardinal-légat a latere de S. S. , après avoir 
transmis à son gouvernement là note dé V. E., du 
28 avril, a reçu la seconde du 3o, relative aux 
mêmes objets, et s'est fait également un devoir de 
la lui faire parvenir. 11 a reçu Tordre d'y faire la 
réponse suivante. 

En lisant ladite note, S. S. a été de plus en pluÀ 
surprise que des calomniateurs déhontés soient 
parvenus à représenter a S. M. I. et R. des faits de 
la plus grande notoriété sous un aspect non seu- 
lement altéré, mais absolument contraire à la 
vérité. 

On a dit à S. M. qu'il a été ordonné de nou- 
velle» contributions et surcharges d'impositions 
'SUT toutes les classes dei habitans , tandis que 
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XkAxt démontre qu on n'a demandé qu'on simple 
prêt temporaire dont on annonce le rembour^^ 
iiemei^t, et que ce prêt n'a été exigé que de la 
seule classe aisée des possesseurs de terres, dans 
la vue de ne pas toucher les autres classes plus 
indigentes et plus nombreuses. 

On lui a fait accroire que cette subvention 
pourroit exciter dans l'Etat ecclésiastique des 
troubles qui de là pourroient se propager dans 
les ptfy« qui l'environnent^ tandis qu'il est prouvé, 
par le fait même, que, depuis l'exécution de cette 
mesure, qui compte déjà l'espace de deux mois, 
îi règne dans l'état cette même tranquillité par- 
faite qui y régnoit auparavant , et que les petits 
corps et les individus isolés de l'armée françoise 
^ui continuent à Ib traverser > éprouvent )our- 
^ellemept les çfifeM de cette tranquillité. 

En^n-on lui» a £|it accroire que la guerre n'a 
rien coûjé au^^Saint-Siégei, et qoe la France ac- 
quitte toutes les, dépendes du pas^ge de ses trou- 
pes dans les Etats de l'Eglise, tandis qu'il est 
certain que, depuis l'époque de la retraite des 
troupes du royaume de Naplea, au mois d'octo- 
bre dernier , et de* leur entrée dans l'Etat pontifi- 
jcal, celui-ci a fait toutes les dépenses pour leur 
entretien ; dépense qui, jusqu'à cç jour, se monte à 
environ un million et demi de piastres rorpiaine»^ 
sur lesquels rien n'a* encore été remboursé. 

Le Saint-Père se persuade que ^ lorsque S. M,, 
qui a été trompée par de faux rapports^ oonnoitra 
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la vérité de ces fftit«, Elle verra qUe ce n'est pas 
une dilapidation dea revenus ;i que ce se sont pas 
ces dispositions contraires à la France que des 
rapporteurs mensongers attribuent au gouverne»* 
ment pontifical , niais que c'est la seule nécessité 
impérieuse et le désir d'y subvenir avec la plus 
grande tranquillité et douceur, qui ont forcé à 
prendre la mesure provisoire d'un prjêt limité et 
circonscrit, pour lequel on a adofité le mode 
rassurant^ qui est expliqué dans L'édit imprimé 
ci-joint. 

Le Saint-Père se mettant au-dessus de quelques 
considérations de l'ordre politique auxquelles pou-^ 
voit donner lieu la demande qui lui est faite de 
rendre compte de ses finances, et trouvant toute, 
sa satisfaction à adhérer aux désirs de S. M» , qu'il 
regarde comme une suite de l'intérêt qu'elle prend 
au bien-^être de l'£tat pontifical, a transmis les 
états de situation ci-joints qui font voir l'actif et le 
passif du trésor dans les deux années i8o4 et 
i8o5, auxquels on a ajouté, par approximation, 
le peu de mctfs de 1806 écoulés jusqu'à ce jour. 
Des comptes de ce genre ne peuvant être liquidés! 
qu'à la fin de l'année. S. M. y verra d'un seul coup 
d'œil avec quelle véracité on a assuré que l'éco- 
nomie dont on a fait usage a pu maintenir pendant 
un certain temps la balance, jusqu'à ce que la masse 
des dépenses extraordinaires qui s'est accumulée, 
et les avances qui ont été nécessitées et sont en- 
core journellement nécessitées par le passage de^ 



itùVip^Sj ont épuisé les forces du tréMr, au poitif 
de rendre inévitable la mesure d'une subvention 
sans laquelle il étoit physiquement impossible 
d'aller eniCvant, et malgré laquelle on ne pourra 
marcher , si les intentions de S. M. de faire rem- 
bourser tous les frais du passage de ses troupes, 
restent encore sans effet. 

Le' soussigné a encore reçu l'ordre dç faire 
connoître qiEe la surprise de S. Se a été extrême 
de voir qu'on insiste avec plus de force encore sur 
l'assertion que tous les chefs de masse et tous les 
hommes qui ne s'étoient fait connaîtra que par 
des actes de violence et même par des assassinats > 
vivent à Rome non seulement dafns l'impunité^ mais 
y sont même protégés. Le Saint-Pè/e répond avec 
cette fermeté résultant de l'évidence des ûiits qui 
sont sous ses yeux, que ceci est la calomnie la 
pliis noire, par laquelle on ait tenté de surpren* 
dre la religion de S. M. et de lui inspirer de l'in- 
dignation contre le gouvernement pontifical. 

S. S. le répète, pas ifnseul des individus dont on 
veut parler , n'est à Rome. 11 défie les auteurs de 
ces imputations aussi vagues que noires d'en faire 
connoître un seul; déjà/on les a infructueusement 
sommés de faire connoître un de ces chefs; le 
Saint-Père est sûr qu'ils ne le pourront jamais 
parce que les indiyidu$ désignés se gardent bien 
de se rendre à Rome ^ où ils ne seroient pas long-? 
temps sans^ être reconnus. 

Rien ne prouvé mieux ces vérités, ainsi que la 
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fausseté des imputations (ju'ohvient de réfbtef, 
que la tranquillité et la sûreté^ et plus encore rac- 
cueil hospitalier et honorable qu'ont éprouvé à 
Rome et y éprouvent encore sous le gouverne- 
ment de S. S. tant d'individus François qui passent 
par cette ville ou y demeurent. 

Si S. M. rend justice à ^innocence et à la pureté 
des sentimens du Saint-Père, celui-ci s'attend de la 
rectitude de S. M. qu'ËUe la lui rendra complette, 
et qu'Elle se persuadera qu'il ne siège pas oisif sur 
le trône , mais qu'il emploi^ tous les moyens poi^r 
être exactement instruit de tout ce qui se passe* 
L'assurance avec laquelle il parle est le fruit de 
cette certitude que lui procure sa vigilance. Il étend 
aussi sa surveillance sur la conduite et sur les 
di3positions de ses ministres, qu'il ne croiroit pas 
un instant dignes de se placer à ses côtés, s'il 
n'avoit les preuves les plus certaines que leurs 
sincères sentin^ens pour la France répondent à 
ceux de S. S. 

S. S. a été profondément affligée de voir qu'on 
soit parvenu à inspirer à S. M. ide la méfiance 
contre la personne dji cardinal Consalvi^ dont la 
prçbité et la conduite loyale sont constatées par 
des faits connus à toute l'Europe, et par les nou- 
velles preuves que S. S. en reçoit tous les jours. 

Rien de plus faux que l'opinion qu'on a donnée 
à S. M., comme si les prétendus chefs de bande ^ 
dont on a rêvé l'existence â^Rome^ se flattoient 
d'être protèges par ce cardinal , à cause de son 
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intimité avec le fiscal Barberi, qu'on a représenté 
a S: M. comme Tauteur de la mort du général 
Duphot, à laquelle il n'a pourtant pas eu la moin- 
dre part, ainsi que l'ont reconnu les autorités 
françoises^ à l'époque où Rome étoit soumise à 
leur pouvoir. Certainement ces autorités n'au- 
roient pas laissé de venger^ sur le fiscal Barberi 
qu'elles avoient en leur pouvoir, la mort d'an 
compatriote , si elles l'avoient jugé coupable. 

Le ministre n'a avec ce sujet d'autres rapports 
que ceux qui tiennent nécessairement à' sa place , 
et ne lui laisse prendre d'autre part aux afîaires 
que les mesures d'exécution qui sont de la com- 
pétence de son emploi. Le"Saint-tère peut assurer 
que, chargé de l'inspection de tout ce qui intéresse . 
la sûreté publique , ce fonctionnaire seconde avec 
^ un zèle , dont il donne tous les jours de nouvelles 
preuves, les intentions de S. S. et de son ministre, 
qiîi veulent qu'on écarte tout ce qui pourroit 
troubler la tranquillité. 

Finalement^ le soussigné est chargé de déclarer 
avec la plus grande énergie, que S. S. n'a pu, sans 
un vif chagrin , entendre dire , au nom de S. M. , 
que la cour de Rome a besoin d'être ramenée au 
système d'amitié et d'égard envers la France, Lé 
Saint-Père {Proteste hautement qu'il n'a pas besoih 
d'être ramené à un système dont il ne s'est jamais 
écarté un instant , et à la conservation duquel il 
a toujours attaché et attache «encore l'intérêt Ife 
plus vif et le plus loyal. ' ' 
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Le soussigné^ en priants. Exe. de vouloir bien 
porter à la connoissance de S. M. L et R; ces sen^ 
timenâ du Saint^Përe', a l'honneilr, etc. 

G. B. cardinal Capilara. 

Toutes ces pièces n'étoient pas encore parties ^ 
lorsqu'on reçut deux autres notes que M. de Tal* 
leyrand avoit adresséesT^les 19 et 20 mai, au car- 
dinal-légat, relativement à la reconnoissance du 
nouveau gouvernement de Naples. 

Pour l'intelligence de ces documens, il est né- 
cessaire de connoître la note par laquelle le car- 
dinal Fesch avoit fait p^rt à S. S. des événemens 
de Naples , ainsi que la réponse de S. S. 

Voici d'abord la note du cardinal Fesch. 



XIV. Note du cardinal Fesch adressée ,, le SàS 
avril 1806^ au cardinal Consalui. 

Le soussigné a reçu l'ordre exprès de S. M. L 
et R, de notifier au gouvernement du Saint*Siége 
l'avéneraent de S. A. L le prince Joseph Napoléon 
de France à la couronne de Naples. Le trône de 
cet état^yant vaqué à la suite d'une peine en- 
co]ULtue par la plus scandaleuse perfidie, dont les 
annales. des peuples aient jamais fait mention, et 
S. M. s'étant trouvée dans la nécessité de sous^ 
traire ce pays et l'Italie entière aux fureurs d'une' 
ToM. II. 7 
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Qopt io^enaée /Elle a jiigé coovenaUe à sa diguifé 
decpnfiar la destinée de^ ce pays^ qu^Ëllè chérit, 
h un prince, de sa maison. Le soussigné ne doute 
pas que le gouverQement.poptifical ne voyé dans 
cet heureux événement une nouvelle garantie du 
système d'ordre, de justice et de consistance, 
qu'Ella a toujours eu à cœur d'établir dans tous 
les lieux qui sont soumis à son influence > et ne 
reçoive cette communication comme un nopveau 
gage des sentimens d'amitié qu'Elle se plaira en 
toute occasion à manifester à S. S, 

Le soussigné , en adressant cette notification oflS- 
cielle à S. Em. M. le cardinal secrétaire d'état , a 
1- honneur de lui renouveler Tassurance de sa 
haute considération. 

Le cardinal FfiSCK. 

Rome, le 33. avril i8o6. 

Voici la réponse qui fut faite à celte note. 

XV. Note du cardif^al^Çonsalpi adressée, le st6 
avril, 1 8o6 ^ au cardiifal Peseh* 

Le cardinal secrétaire d'état a rpçu «t mis sons 
les yeux du Saint-Père la note de V, Ein. , du 
3 3 Avril ^ qui aanoncet[ue S. A. L le prince Joseph 
Qst destiné à la cK>uronne de Napl^s. Relativement 
à çpt, objet y Je Saint -Père, strictement obligé par 
&l$g dçv^rs de^maântonir les droits du Saint-^Si^^ 
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a cliargè le sénsdigbé de fi:ser, aiVatitt tbiite auffé 
diose, Tattenticwi de V. Eitl. sut leaf rappôrtsr qui, 
depais tant de siècleà, existent entre îe Sainfr- 
^ége et ladite couronne , et ^i otit été éohstani- 
ment ctbservés^ nommément dans le caé de cbn-- 
quêtes, non seulement lors de * PétabfiâfséhiclnÊ 
d'une nouvelle dynastie, mais aussi au çôitemén^ 
cément de chaque liouveau règhfe , rap j>orts gtiî ilé 
sauroient échapper a la justice et à la pénétration- 
de S. M. elle-même. 

En exécutant les ordres de S. S., le soussigné a 
l'honneur dé renouveler à V. Em. ïeà sentimens* 
de son profond dévouement avec lequel il lur 
baise les mains. 

Hercule cartf/zia/CoNSAiiVi. 

Ce fut à cette note que M. de Talleyra«d-Péri- 
gbrd répondit par les siennes, des 19 et ao mai, 
que nouis allons placer ici. 

XVr. Note de M. de Tallêyrand-Périgord adressée ,' 
lé IQ fnai 1806, au cardinal Caprara. 

Le soussigné ministre des relations extérieures 
est spécialement chargé , par S. M. l'ertipereur des» 
François, d'exprimer à S Em. M. le cardinal 
Caprara, légat du Saint- Siégfe, Textrèftië surprise 
qu'a fait éprouver à S. M. une nôle de M. le car- 
dinal Consalvi, en date du 26 avrB/ tendante à 

7* 
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yk>tâ)iettre la cotironne de Naples à de prétendus 
droiUdu Saint-âiége, qui sont tombé» en déaué-^^ 
tude , et qui ne peuvent soutenir aucun examen. 

S. M. ayoit lieu de croire les ministres de la 
cour.de Rome assez éclairés, asse2; bienvejllansr^ 
pour ne pas cOnfiDndre des circonstances qui ne 
se ressemblent pas, et pour ne pas forcer à se 
rappeler l'origine d'une prétention sur laquelle le 
Saint^iége devoit lui-même désirer de jeter un 
voile. 

S. M. ne cbierchera pas "sur quels ^roits étoit 
fondée^ dans le moyen âge, la prétention de dis- 
tribuer des couronnes, et de régler les droits tem* 
porels des princes. C'est au même siècle et. aa 
même système que remontent les entreprises de 
la cour de Rome sur les états , dont s'est ensuite 
composé le royaume de Naples. 

Si B. Si. vouloit rechercher les temps où le 
Saînl-Siége a disposé des états , et a délié les sujets 
de leur serment de fidélité , Elle retrou veroit aussi 
que les pape9 ont considéré leur temporel comme 
ressortissant des empereurs françois ; Elle retrou- 
Veroit dans cet exemple l'origine des droits légi- 
times qu'Elle a acquis, et qu'Elle est appelée à 
exercer par son avènement à l'empire; car ce n'est 
pas seulement des droits de la troisième dynastie^ 
que S, M. a hérité; la monarchie ne comprenoit 
pas la moitié des domaines que son empire em- 
brasse aujourd'hui ; ce n'est pas aux rois, c'est aux 
empereurs François qu'ila succédé^ et Charlemagne», 



tonâaAeur du premier empire de France, n'a jama» 
reçu de la cour de Rome Fîniresliture d'autune 
partie de ses états. - 

Le soussigné, à qni 8. M. a ordonnéd'expliquer 
clairement et sans détour ses sentimehs enrera 
}e Saint-Siéjge, est chargé- de demander la reco»* 
noissance pare et simple du roi de Naples: 
il est chargé d'exprimer qu'en conservant à S. S. 
tous les égards qui lui sont dus comme chef spiri- 
tuel de l'Eglise, S. M. se verroit avec peine obligée^ 
par le refas du Saint-Siège, à ne plus reconnoître 
une souveraineté temporelle, que les empereurs 
françois avoient eux-mêmes formée et agrandie » 
et qui, s'étant soutenue par leur voulçir et leur 
appui, a éans doute besoin de la même base pour 
se soutenir. 

Toutes les questions oiseuses et surannées qu'a*- 
gite aujourd'hui le secrétaire d'état du Saint- 
Siège ne tendent qu'à faire péricliter de plus 
împortàns intérêts > et S. M. a souvent remarqué 
que l'irréflexion desconseîfs et des démarches est 
souvent l'a vant-cottreur d'un grand danger; mak 
la sagesse et la prévoyance de S. S. peuvent eii-^ 
core le pi^èvenir. Elle doit être convaincue que 
o. M., sans jamais permettre qu'il soit touché au 
temporel et aux droits de stt couronne impériale ,, 
aura cependant,^ dans tous les temps, pour le chef 
de l'Eglise, la considération et les sentiniens qu'o»t 
eus pour le Saint-Siège, Charlemague, Louis ES. 
trt les princes les plus chrétien^ 
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, fi. '^m. M. le cardinal Caprara jugera sans doute 

.k pf^pps 4p i^îv^ parvenir ipcessamment à sa 

coût la note que le soussigné a l'honneur de ^ui 

.a(jireâ$er. Il délire virement que le Saint**Sîége 

voie et détpurne les dangerii où Pehtraîneroit une 

.£^ia^se détermination , et il 9>nipresse de renou- 

yeler à S. Em. les assa^anoes de sa respectueuse 

^lisj^ér^tiofî, 

Paris, le 19 mai 1806. 

JChAR' MaIXE. TAIiLEYAANB. 



XVII. Secoifdfi not^ du même au méme^ du 
2p7rpai 1806. 

liC mipistre de9 relations extérieures a Thon- 
neur. d'adresser à Q. Ewi. M. le çardinaPCaprara, 
Içgat du 3^int-Siége, une pote que S. M. lui a 
4Qnné ordre de remettre à S. Em., et dont il liji 
avoit 4éjà fait^ coqnoitre le^ dispositions princi- 
pales daus |a conver^tioa qu'il avoit, eue ^yec 
Elle sur ce s^jef;. ; / 

S. Em. j^em^jçqupvsL qije tcpiutes Içs raisons aller 
guées par la cour jde, Ro^e ne ppurroient tenif 
cpntre J'qbsferyation qu^ le soussigné a eu Thon- 
npur de lip^i faire dans Ip nj^çîe entretien ^v^x Vin^- 
liénabiUté des droits des pouverains. 

En supppsant que )e^ rois de Naplea eussent 
fait, dans les siècles très-éîpign^s , des jpfmp^sJQQs 
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et-des démarches contraiires aux droite, qa'iln'ét<Ht 
pas^n leur pouvoir d'aliéner, GO^mmepiâneed in- 
dépendans et comme souverains, le soussigné ne 
pourroit voir dans ces démarches que l'opinion 
isolée de quelques rois qui, n'ont pu, par de sem- 
blables actes, obliger leurs successeurs ni leurs 
iétatev Toutes les nkesArés contraires à leurs droits 
comme soijivei^ains jne peuvent être ni. bonsacrées 
par le temps ni régardjées comme irrévocable». • 
lie sousaigné pense que ce genre de rai^oiine- 
ment ramène la question au sîbuI ;p6int de vue 
^uâ lequd ellepuissé êtte iEUJoùrd'hni {>réâ6nié& , 
^t qti'iLiost propre à teiminer Une ^iâfôussioift qu^ 
le soussigné vètroit avec tegret se proii>iiger 
dataifla^k^ > . .. . , 

Le soussigné a l'honneur de rèhdilvfeler â 
S. Em. l'âssàriince dé sft Respectueuse^ côrisdîdé- 
-ratiori'^ ''■ '••' '■■' ■ "'* ■■ '* ''" 

" M. Al<luièt, resté à Rômé pour remplir les fonc- 
tions de inittistre âer 'ïittbhàparte à la placé du 
cardinal 'Fésch it^ui étoil! parti' pour Paris, adressa 
ausâi uhe note à ce sujet au secrétaire d'état. 
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XVin. Note de M. 'Alquiér adressée au cardinal 
Cotisalpi le 3o mai 1806. 

Monsieur liE carmnal ^ 



Tai reçu Tordre formel ée demander à la cenr 
de fiLomeJa^reconnoissanoe pare et simple de S. M. 
Jo9eplî Napoléon Vl^ comme roi de Naples. • 
~ y. £m. connoit les notes adressées sur cet im- 
portant objet à S« £m. M; le cardinal-légat, par 
S« Exe. 14..de Talleymnd. Je ne saur c^s trop rapr 
peler à votre attention ^ Monsieur le cardinal^ les 
considérations développées par M. de^Talle^rrand 
sur les prétentions établies dans la note d^ V. £m. 
du 26 avri^ dernier.; , _ 1 , 

Il est. à craindra qu(^ si Je Saint-^ége, pour 
justifier son refus de reconnoitre le roi de I^aples^ 
persiste à invoquer des droits surannés ou abu- 
sifs, et qui ne peuvent souffrir aucun exatoten, il 
ne rappelle le souvenir et lexercice des droits 
plus constans , plus légitiiiieit 1 inhérens à la dignité 
de l'empereur, et qui renouvelés demain par un 
seul acte de la volp^it^ ,3i?prê*Be de 5* M^^*opére- 
, roient, sans obstacle et saç^ retour, un changement 
• dont l'importance ne peut échapper à lit: ^agesae 
du souverain pontife et à la pénétration de.aon 
conseil. 

Mais S. M. espère qu'Elle ne sera pas forcée 
d'employer des mesures de rigueur contre ur 



àûuVeraîn, qu^à Fexeraple des empereurs français, 
S6Ô prédécesseurs^ Elle aime , et qu'une reconriois- 
sance prompte, pure et simple de S. M. le foi de 
Naples, consolidera la bonne intelligence qui doit 
subsister entre l'empire françois et Rome, et que 
satisfaite sur l'intérêt de ses peuples et la dignité 
de sa couronne impériale, Elle ne séparera jamais^ 
des sentimens d,e vénération qu'Elle à voués aa 
chef de l'Eglise, les égards personnels qu'Elle est 
disposée à témoigner à- Si &. 

Je prieS. Em. M. le cardinal d'agréer les assu- 
rances de ma respectueuse considération. 

^ . - .' • ' * 

Rome, le 3o mai 1806, 

. AliQUIJBB^ 

L'impôrtancedes résolutions qu'il falloit prendre 
sur l'objet dé ces -notes, soit à cause des prin- 
cipes qui y sont développés, soit à cause de l'a- 
bandon d'un droit que le Sairit-Siége âvoit e3tercé 
pendant plus d& sept siècles, soit^nfin à cause do 
la menacée dfe tiô plus recontioîtré la souveraineté 
temporelle du Saiîftt-Siége dans le cas d'un -refus, 
fit juger âtt Saint-Père qu'il étoit nécessaire et 
prudent de consulter te sacré collège entier sur 
ces résolutions. 

Après: que ^ sous le sceau du secret, des' copies 
des diverses pièces qu'on vient de lire laVoiént été 
distribuées^ auir cardinaux, il fut tenu , le 8 juin , 
une audience générale en présence du Saint-Père j 



et, {i|tr suite de k résolution priqe pai? çelui-qi^^» 
dfe3Si^ deux réponses^ l'une destinée à ^tce prér 
^ntée à Paris par le cardinal Capri^ra à I^f.ide 
Tallçyrand, l'autre à fiLome par le secrétl^i.^e d'étut 
,à JVT. Alquier. 

rXIX. Note du cardinal Caprdra adreêsée àM. de 
i Talleyrand'-Périgord le i^Juin 1806. 

Le soussigné cardinal-légat a laiere de S. & a 
Jt^ansmis à B,Qmç la note de Y. ]£xc^9 du ao mai 
passée concernant la reconnoiisance puf eet sinople 
de S. A. I le prince Joseph comme roi de Naples, 
demandée par S. M. I. et R. 11 s'empresse de faire 
connoitre it Y. £xc. la réponse que S. S. l'a chargé 
de donner à ladite note^ sur l'objet de laquelle 
une autre réponse aqalogue a élé adressée par S. 
JSiin, M. le cardinal secrétaire d'état à M. Alquier. 
Le Saint-Père a été bien suKpm dC' voir qu^ le 
adroit du Saint-Siège à rinyestilure{.da royawrte 
;de Nap]es soit c^ijsidéré par S. M, Lel.R. comme 
ton^bé en désuétude, et co^in^e n''a;yant.d'autjFe 
jipp^i^qç l'opinion du moyeia;ÂgeuIl!)3enl qiu^ 
luiffst impossible dje ne pas se taira sur l'inadmis- 
sibilité 4'nne thèse, qui ^résetitaiit ce droit sous 
Paspect d'une usurpation et d'un abus, cdmproniet , 
. lardignit;^ ot l'honneur du siège apostolique non' 
. mQins que la mémoire d'un grand «mimbre de 
souverain» pontife$iet de monarques* qm ont régné 
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Les drcûts dU Saint-^Siége sur ce ïoyautne par- 
courent sans interruption la»uite.de sept siècles, 
pendant lesquels pas un seul prince ne s'est placé 
sur ce trône sans en avoir pris l'inyastiturQ du 
souverain pontife^ Cette suite traverse les époques 
des siècles les plus éclairés i puisqu'elle va jusqu'au 
temps où nous vivons, et réunit comme autant de 
chaînons d'une seule chaîne les faits des plus 
paissanset des plus illustres princes des diverses 
dynasties qui, dans une si longue AUiCCessipn de 
siècles, ont possédé ce trâne k diverft titres ^ soit 
par droit de succession , soit par droit de conquête. 
Ferdinand IV, dernieiP roi de NapleSf Va été p»r 
suite de l'investiture; et si pendant plusieurs 
^i^nées il a négligé la prestation du oen&> l'infraQ* 
ti(H\ des sermens par lesquels il étoit lié, ii^raction 
contre laquelle le Saint-^iége a^ous les ans sdlen- 
nèUement protesté «> n'a pas pu préjudicier à la- 
ppasassion de ses droits. 

Si -une posses^n prolongée pendant tant, de 
siècles pouvoit admettre quelque examen-, la 
tranquillité des peuples et lamlidité des trône» ne 
seroient jamais as^viiiées^ et lés bases du droit public 
fondées sur les principes infaillibles de l'iiitérét 
giméral des nation^ seroient bouleversées. Il 
ik^fixi$te peut-être pas un seul droit de souverai- 
neté qui puisse, invoquer une prescription plus 
longue et plus uniforme. .; :! 

; On oppose à cette prescription l'iiMliénabilité 
4e£f^droits de souvacaineté ; mais , iihs nous arrêter 
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atix obsenrations qu'on pourroit faire sar cette^ 
inaliénat)ilité , nous dirons qu'en la métfant et» 
avant ^ on suppose précisément ce qui ne peut 
exister, en opposition d'une possession de cette 

i nature, c'est-à-dire qu'on suppose que les' souve* 
rains de Naples ont eu le droit d'être souverains 
de Naples sans l'investiture pontificale ; tandis que 
l'exemple de tant de siècles^ dans le cours desquels 

•pas un seul souverain de Naples ne l'a ét^ sans 
recevoir l'investiture du Saint-Siège^ détruit la 
supposition d'un diroit indépendant. , 

Le Saint-Père ne croit pas devoir reneuvder 
l'examen des autres principes reproduits dans Jla 
Mote de V. Exe, sur lesquels il a déjà suffisamment 

'fait connoître.ses sentimens. Ce n'est pas comme 

■ ayant succédé à la seconde dynastie françoise que 
S. M.I.etR. a pu disposer du royaume de Naples; 
le droit def S. M* sur ce royaume, qu'elle a transmis, 
à son frère, n'ayant pas existé avant la conquête,, 
n'a; pu naître qçie de la conquête. Or , iout droit 
de conquête transfère au conquérait les domaines 
conquis dans l'état^bù ils se trouvent ,^ et avecle& 
chargesquilesHoient à unautne souverain qui n^é- 
toit pas en guerre avec le conqujérant. Soutenir te 
contraire, ce seroit étendre le droit de la guerre 
également au préjudice de l'ami et de l'ennemi. 
L'évidence de ces observations est confirmée par 
les exemples d'autres conquérans du royaume de 
Naples^. parmi leaquela le plus frappant eat célm 
de CharlesrYIlI, roi de France. Tous ces conque^ 
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iwis, et Charles VIII spécialement, ont reconnu 
^qu'ils ne pouvoient se dispenser de se faire' in- 
vestir du i^oyanme de Naples , quoique leurs armes 
l'eussent conquis. 

Le Saint-Père sent que , les motifs exposés dans 
la note de Y. Exe. ayant éténine fois mis en avant ^ 
il ne peut se déterminer à la reconnoissance pnr& 
et simple qu'on lui demande, sans paroitre les 
avoir approuvés; or, en les approuvant, il trahi- 
roit la vérité et le sentiment intime de sa cons^: 
cience^ déshonoreroit le Saint-Siège et flétriroit la 
mémoire, de plus de quatre-vingt-dix pontifes qui 
l'ont devancé dans l'exercice constant de ce droite 
lequel a été successivement confirmé par tous les 
souverains de Naples, non tacitement, mais par- 
les actes les plus positifs et les plus expressifs, Qt 
par les sermens le^ plus solennels prononcés à la 
suite de l'investiture ^demandée et obtenue. 

Puisque ces droits ont des bases si solides et des 
racines si profondes, le Saint-Père ne voit , dans 
la situation où par malheur se trouvent leschoses. 
entre le Saint-Siège et la France, aucun motif par: 
lequel il puisse être justifié devant Dieu et les 
Hommes , si le premier il les fisiisoit volontairement 
cesser , quoiqu'il ait la conviction que ces droits; 
^nt à Pabri de toute contestation , et qu'il se croie 
lié par les liens les plus sacrés à les défendre. 

S. S. se confie à un tel point à la droiture et la 
justice de S. M. I., qu'elle ne peut pas imaginer 
^ue S. M. veuille jamais réaliser la menace de ne 
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plus recotfnoître la souveraineté temporelle du 
Saint'^Siége , parce que }e Saint-Père ne peut con^ 
sentir qu'un droit de cette nature, et si constam- 
ment maintenu, soit traité comme Fobjet d'une 
question oiseuse et surannée, et qu'il ne peut en 
disposer sans un motif«ufiîsant, qui le justifie de 
l'avoir fait cesser. Il ne peut se persuader que S« M. 
pourroit jamais concilier aye.c sa religion et sa 
gloire une telle conduite envers le Saint-Siège, 
sans autre motif que parce que le Saint-^Pèi*e iie 
peut foire violence à sa conscience et trahir ses 
devoirs. Se fiant bien plutôt aux sentimens qae 
^ sa' religion et sa gloire inspirent à S. M., le Sâdnt- 
Père est persuadé de trouver toujours en Elle cette 
même bienveillance et cet attachement filial^ que 
par son affection paternelle et les plus gk*ands 
égards il s'est fait une étude particulière de mériter 
en tout ce qui lui a été possible. Si, par l'impé- 
nétrable volonté de Dieu, son malheur, qu'il 
sent s'accroître journellement, parvenoit au point 
que ceseonisidéffations ne trouvassent plus d'accès 
au cœur de S. M. j il n'éprouvera au moins pars le 
iiemords d's^voir manqué à ce qu'il doit à Dieu, à 
ses obligations les plus sacrées^ au Saint-Siège et 
à la postérité. 

Le soussigné, etc. 

G. B. cardinal CAPBJkRA. 
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*XX. Note au cardinal Consalvi adressée , ' le 
\kjuin 1806, à M. Alquier. 

Des appartemens du Quirlnal^le i4 juin i9o6w 

Le cardinal secrétaire d'état a mis sous les yeux* 
du Saint-Père la note de V. Exe. , dd 5a mai , pàt^ 
laquelle Elle annonce avoir reçu Tordre de son 
gouvernement de demander la reconnoissance^ 
pure et simple de S* A. L le prince Josfeph-Napo- 
léon, en qualité de roi deNaples. 

Comme V. Exe, se réfère dans sa note à celles 
qui ont été adressées pour le même objet par 
S. Exe. M. de Talleyrand, ministre des affaires 
étrangères, à S. Em. M; le cardinal - légàrt , et 
qu'Ëlle rappelle à Tattention du gouTemement 
pontifical les considérations développées par M. de 
Talleyrand sur le contenu de la note du soussigné , 
du a6 avril, le Saint- Père a ordonné au soussigné 
de faire connoître à V. Exe. que , dans la réponse 
qu'il va faire donner, par l'entremise de M. le 
cardinal-légat , aux notes de M. de Talleyrand , il 
expose en détail les raisons pour lesquelles il 
croit que les observations faites par le ministre ne 
détruisent ni n'affoiblissent d'aucune manière les 
* fitits allégués dans la susdite note du soussigné^ 
du 36 avriL Dans la réponse qui sera présentée 
par M. le cardinal* légat, le Saint* Père démontre 
l'existence du droit d'investiture que le Saint- 
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Siège a exetcè pendant. sept sîécks dans tons le^^ 
cas > soit de succession , soit de conquête da 
royaume de Naples ; droit reconnu et admis par 
tous les souverains de ce royaume , non tacite- 
ment , mais par les actes les plus (>ositi{s et les 
plus expressifs, et avec les settnens les plus so*^ 
lemnels prononcés par suite des investitures 
demandées et. obtenues. • 

Puisque ce droit a des basea si solides et des ra- 
cines sî profondes , au lieu d'être abusif et suranné^ 
et qu'au contraire la reconnoissance pure et 
simple du nouveau gouvernement de Naples. esb 
demandée comme conséquence de principes, que 
le Saint-Père ne «auroit admettre, il s'est vu dan» 
la nécessité de faire répondre à M. de Talleyrand 
qu'il ne voit, dans la situation où par malheur 
se trouvent les choses entre le Saint-Siège et la' 
Frauce, aucun motif par lequel il puisse être jus-^. 
tifîé devait Dieu et les hommes^ si le premier il 
les faisoit volonti^irement cesser, quoiqu'il ait la i 
conviction que ces droits sont à l'abri de toute 
contestation, et qu'il se croie lié par les liens les 
plus sacrés a les défendre. 

S. S. 3ç confie à un tel point à la droiture et à la 
justice de S. M. I. qu'Ëlle ne peut pas imaginer^ue 
S., M. veuille jamais réaliser ie changement. que 
V- Exe, fait pressentir, parce que le Saint-Père ne 
peut consentir qu'un droit de cette nature et .si 
constamment maintenu soit traité comme l'ol^et: 
d'une question oiseuse et surannée, et qu'il ne peut. 
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té disposer i^ans' un motif suffisant, (juî le justifie 
de l'avoir fait cesser. Se fiant bien plutôt aux sen- 
tia)e^ns que sa religion et sa gloire inspirent à S. M., 
le Saint-Père est persuadé de trouver toujours en 
Elle cette même bienveillance et cet attachement 
filial que, par son afiection paternelle et les plus 
grands égards , il s'est fait une étude particulière 
de mériter en tout ce qui lui a été possible, 
i Le soussigné se flatte qu'en exposant toutes ces 
réâexions à S. M., V. Exe. voudra les appuyer de 
ses bons offices, et le soussigné, en La suppliant 
vivement de le faire yha. prie aussi d'agréer l'assu- 
rance der sa considération la plus distinguée. 

HERCUiiE cardinal CoNSAi^vit 

- Dans l'intervalle le Saint-Père avoit reçu un 
nouvean chagrin par l'arrivée d'une autre note de 
M* de Talleyrand, du ^4 mai, adressée au car- 
dinal-lëgat, qui la fit passer à Rome. 

Poiir l'intelligence de cette note il est nécessaire 
de savoir que Félix Bacciochi, portant alors le 
titre rfe prince de Lucques et de Piombino, àvoit 
publié deux décrets, par le premier desquels il 
presctivoit l'extension à ses deux principautés du 
con€x>rdat conclu entre le Saint-Siège et la ci- 
devant république italienne; et par le second, il 
pronaulguoit , comme faisant partie de ce con- 
cordat , des ordonnances renfermant bien des 
choses que le Saint-Père jugeoit contraires, non 
seulement ^ui concordat^même , mais aussi aux 
ToM. IL 8 
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lois de l^gUse. Consulté par J'archevlqiie ia 
îiucques. sur cette extension donnée au conoordat 
et sur les conséquences qu'on vouloit en tirer, le 
Saint-Père crut de son devoir apostoliqiœ et de sa 
loyauté de s'adresser directement au souverain de 
Lucques> par la lettre suivante. 

XXL Lettre du Pape adressée^ le ao nuii 1806^^ 
au souverain de Lacques. 

Plus Papa VII. 

Dilectissime in Christo fdi noster ! salutem et 
apostolicam benedictioxiem ! 

Aux soins n^iultiplié^ et graves qijii nous acca-* 
blént depuis le premier moment de notre ponti- 
ficat^ et sous le poids desqueJalafoiblesse (fe notre 
nature auroit succombé^ si elle n'a voit pas étésou-i 
tenue par le même bras de Pieu qui, sans. notre 
mérite > nous destina au gouvernement de l'Eglise , 
se jpignent de nouvelles e^ pénibles sollicitudes 
par les ordres récemment publié^, ^yk nom de* 
y. A* $•, concernant des matières ecclésiastiques, 
et renfergiés dajns deux décrets , l'un djaié de Piom- 
bino du 4 avril .deraier,et l'autre de Lucques, du 
X2 dumêm? mpis, ainsi que par l'ai^rêté tmn^n^is 
parle mi,nistredesânai[icesdey. A «St^àraitchpvi^ue 
• d,e Lucques, et qui lui adinonce d'abond qu>e toute 
f9U,ctioxi du tiîibqnAl occliéâiaâtiqae djoit enAièiire*^ 



nïetit cesser f ia jurtsdlctian ecclésiastique ayant 
été réunie à la jarisdictian civile, et ensuite qu'il 
ait à prêter sermetit sur le contenu da concardatf. 
Le chagrin qae noiîs en ayons épfouVé est d^autanfc 
plus grand , qae les bonnes maximes de V. A, 8. et 
son zèlepour larelîgionnous garantissoientqu'Elî<& 
rfentreprendroit rienrau préjudice des droits sacrés 
derEglise,etqu'au contraire ËUesignaleroitsa piété 
en les soutenant et les défendant , et qu'Elîe ne con^ 
sentîroit jafcais qu'au seiri d'un calme parfait fût 
détruit ce qui, pat l'aide de Dieu et par le soin 
religieux de l'ancien gouvernement de Lucques, 
avoit été si heureusement préservé dans le choc 
des révottitions politiques. Trompé dahs nos espé^ 
ranoes^ et poussé par le devoir que nous imposé 
nôtre mifliôlère apostolique, nous sommes obligé 
de noua plaindra à V. A. et de l'avertir paternel- 
lement de l'irrégularité de ses décrets et des or^ 
dontiatoces susdites, eomme renfermant des objetà 
réservés à l'inarpection de l'autorité ecclésiastique , 
et <lui, portant de'larges plaies au sein de l'Eglise, 
Bout en même terftps souverainement itijarieux 
âtt S^tirit- Siège. 

Nous observons que, par le premier décret, 1ô 
concordat établi pour la France est étfendu à la 
principauté de Piombino, et que, par le second, le 
concordat conclu avec la république italienne, 
atfjotfrd'btil royaume d'Italie , est appliqué à 
Tétat de Lucques. La bonne foi s'oppose à une 
X»areille disposition. V. A. n'ignore pas qu'un pacte 

8^ 
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;«olennel> tel qu'un concordat, ne pçut être exé^ 
cuté que dans les lieux pour lesquels il a été 
conclu, et que, pour l'appliquer à d'autres terri- 
toires, il faut nécesssurement le consentement des 
deux parties. Nous n'avons jamais entendu , et il ne 
pouvoit même nous venir en l'idée que le concordat 
fraoçois pût servir pour la principauté de Tiom-^ 
bino , ni celui d'Italie pour Lucques. On ne nous 
a pas même demandé cette extension , et nous 
ne concevons pas de quel droit elle a |Pu être faite. 

De ces réflexions il s'ensuit qu'on n'a pu de- 
mander à l'archevêque, et que celui - ci n'a pu 
prêter serment qu'il observeroit un concordat en- 
tièrement étranger à ses diocèses. Pour que ce 
;9erment fût légitime» il faudroit que l'exécution 
du concordat italien dans l'état de Lucques eût 
été par nous autorisée; ei, dans un tel cas, le ser* 
ment deviendroit inutile» puisque l'archevêque 
ayant, lors de sa consécration, juré d'obéir au chef 
de l'Eglise, il seroit déjà astreint à l'observation 
du concordat, sans qu'il fallût l'y engager par un 
nouveau, serment. En eflFet, lesévêques de France 
ne jur^t pas d'observer le concordat; seule- 
ment ils prêtent, à l'égard du gouvernement, le 
serment prescrit par un des articles du concx)rdat. 

L'application qu'on veut faire des deux concor- 
dats est d'autant plus extraordinaire, que ni pour 
l'une ni pour l'autre principauté ne militent les 
motifs quiavoient déterminé la conclusion; les 
deux concordats tendant à réparer les maux pro- 
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duits par les calamités des temps ^ et à coordonner 
les choses à un système stable ; d'où il s'ensuit que 
la raison veut qu'on n'innove rien où ces maux 
et désordres n'ont pas eu lieu. 

Mais quand même, ce qui est faux, les deux 
concordats auroient vigueur dans les états deLup- 
qaes et de Piombino, comment pourroit - on 
jamais en déduire les conséquences extrêmement 
préjudiciables qu'en déduisent les décrets et les' 
ordonnances de V. A.? Le second de ces décrets 
prescrit l'apposition des scellés sur les archives,' 
les effets, instrumens, livres et chartes des com- 
munautés religieuses de la principauté de Luc*-' 
ques , et la confection d^un inventaire de l'argen- 
terie, des meubles, deniers et autres effets qui 
sont la véritable propriété de l'Eglise, et réservés 
à sa seule jurisdîction. Le pouvoir laïque n'y a 
aucun droit, et le concordat italien ne lui en 
attribue aucun. Ce concordat non seulement n'au-' 
torise pas le gouvernement à mettre la>main sur 
les biens ecclésiastiques, il exclut même toute 
prétention pareille; et, après le sacrifice des biens 
déjà aliénés (sacrifice devenu nécessaire par la 
difficulté des circonstances et par des motifs de ' 
tranquillité publique; sacrifice compensé par le ré- 
tablissement du bon ordre dans le système ecclé-' 
siastique de ce royaume, assuré parle concordat)^ 
le 1 5* article dit positivement : ce Aucune sup- 
pression de ' fondations ecclésiaistiques.ne pourra 
se faire sana l'intervention du Saiut-Siége apos^r 
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toliqué ». Et pour empêcher plus efficacement 
quelque entreprise préjudiciable, ileststatoéy par 
l'article ao, ce qui auit : te Quant aux autres ob- 
jets ecclésiastiques qui ne sont pas expressément 
mentionnés dans les présens articles^ les choses 
resteront et seront réglées d*aprèa la discipline 
actuelle de l'Eglise. Quant aux difficultés qui 
pourroient survenir, le président de la république 
et le S^unt^Père s'en réservent la connoissance» 
de concert entre eux. y> Or, comine la discipline 
actuelle de l'Eglise veut que les biens ecclésiasti- 
ques soient indépendans de la puissance laïque^^ 
de marne qu'ils Tétoient dans tous les temps, et 
comme aucun nouveau concert n'a eu lieu sur ce 
point entée les parties contractantes, il est clair 
que ce seroit mal à propos qu'on Voudroit ap« 
puyer du concordat les dispositions du décret du 
39 € ril. l\ résulte de tout cela, qu'on ne peut 
dépouiller l'archevêque de la jurisdiction ecclé- 
siastique, et réunir celle-ci à la jurisdicticn civile, 
sans enfreindre l'artide 20 cité, pendant qiie la 
jurisdiction des êvêques etl^ constitution des tri- 
bunaux ecclésiastiqpes chargés d'instruire les 
causes qui y appartiennent , sont des points de 
l'ancienne ot actuelle discipline de l'Eglise , con« 
firmes par tous les canons des conciles œcuméni^ 
ques. 

Les mêmes motifs, et de plus forts encore, 
s'opposent à l'application du concordat de France 
à la principauté de Piombino, et aux conséquen** 
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ces que le premier décret de V. A. veut en àê^ 
duire. Pas une seule des raisons si muItipUées et 
si graves qui nous ont engagé à stipuler ce con- 
cordati ne peut être alléguée pour la principauté^ 
de Piombino, et ce concordat même ne renferme 
rien qui puisse autoriser les maximes et les régle- 
mens qu'ori veut introduire. Nous n'avons socifs 
les yeux que les art. i^ a^ la et i3 dûdit décret^ 
qui seuls nous ont été transmis; ils suffisent pour 
nous faire verser les larmes les plus amères. Nôris 
nous demandons à nous-méine comment la puis-- 
sance laïque a pu si hardiment mettre la main sur 
l'encensoir, et, franchissant toutes les botneâ de 
l'autorité qui lui compète, envahir celle de 
l'Eglise au point d^interdire la jurisdiction'légi- 
lime des étêques qui, dans la principauté de ^ 
Pioiùbîrio , étoit exerc^ par les évêques de Gros- 
settd et de Massa, d'attribuer cette jurisdiction à 
l'évêque d'Ajaccio, de dépouiller le^ curés de tous 
ièursf bieiis, de mettre sous l'administration du gou-r 
Vernement tottteslespropriétés qui dépendent d'é- 
tablissemens religieux ou leur appartiennent, de 
les cdnserirét provisoirement seulement ^ et d'or- 
donner que dorénavantles revenus en soient versés 
dans le trésor de la principauté. Quel est Tarticle 
da concordat qui renferme ou autorise de pareilles, 
dispositions ? Noua ne le trouvons pas; nous ne 
Voyons dans les articles cités du décret que des. 
coups mortels portés aux droits de l'Eglise , une 
spoliation violente et injuste, une suite des plua 



graves désordres. Pour parier specialetncût^e I« 
tentative de priver les évêques de Grossétto el de 
Massa d'une partie de leur jurisdiction^ en éten- 
dant celle de Tévêque d'Ajaccio; nous faisons ob^ 
server à V. A. qu'il ne convient aucunement à la 
puissance laïque d'enlever ou de conférer la »ju ris- 
diction spirituelle; que ce droit appartient exclu*- 
sivement à,, l'Eglise^ laquelle Jésus-Christ 'lui- 
même l'a accordé, et que comme un évêque qui ne 
recevroit pas l'institution canonique du pontife ror- 
main ne seroit pas un pasteur légitime entré par 
]a porte dans le bercail, mais qu'il seroit un loup 
ravisseur furtivement glissé au milieu du trou- 
peau pour le déchirer, de même un prélat qui, 
outre-passant les limites de son diocèse , s'arro- 
geroit l'autorité de gouverner les peuples appar-- 
tenant à d'autres diocèses, seroit coupable d'eiv- 
vahissement, exerceroit des actes nuls , et seroit 
frappé d'anathèmé. 

Sans ces principes, l'édifice de la hiérarchie ecclé- 
siastique s'écrouleroit. Quiconque ne s'y conforme 
pas, cesse d'être catholique. Pour fixer d'autant 
plus fortement l'attention de V. A. sur un article 
' de cette importance , nous lui rappelons que, con- 
formément à ces maximes inébranlables, rien n'a 
été fait dans la nouvelle circonscription des églises 
de France et dans l'institution de nouveaux évê- 
ques, sans l'autorité apostolique qui est aussi in- 
tervenue dans le démembrement de l'ile d'Elbe du 
diocèse de Massa et dans la réunion de cette îl^ 
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au diocèse d'Àjapcip; déaiémbrement et réunion, 
qui n'eurent leur eflfet qu'après qu'on eut detuandé 
et obtenu le consentemerU de i'évêque de Massa. 
Dans le cas pré^nt, ce consentement manque; 
nous ne pouvons nous empêcher de penser que le 
bien des âmes serait grandement compromis par 
ce changement. Et en effet, qui ne s'aperçoit qu'il 
est infiniment plus utile que les fidèles de la 
principauté de Piombino restent sous l'inspection 
de deux évêques voisins qui n'ont pas de bien 
grands diocèses à gouverner, que de les faire dé- 
pendre de I'évêque d'Ajaçcio qui en est séparé par 
un trajet de mer assez considérable, et qui est 
déjà chargé d'un diocèse fort vaste, puisqu'il com- 
prend la Corse avec les îles d'Elbe et de Capraja. 

Enfiri nous ne pouvons dissimuler que, lorsque 
ledit décret du 12 avril soumet les affaires ecclé- 
siastiques à la puissance laïque , comme lorsqu'il 
exige que les fonctions du tribunal archiépiscopal 
cessent, il viole les droits et la liberté de l'Eglise 
même; droits qui ne dérivent leur origine d'au '• 
cane institution humaine , mais qui . viennent 
immédiatement de Dieu; liberté qui n'a pas été 
introduite par les hommes , mais qui a été acquise 
par Jésus-Christ au prix de tout son sang. , 

Toutes les susdites dispositions n'étant pa§ 
même autorisées par les deux concordats, noua 
soupçonnons que, sous le nom de concordat fran- 
çois, on a voulu désigner les soi-disant articles^ 
qrganiques^ qui, paroissant suivre ce qui avoit été 
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établi par le concordat , renversèrent le concordai 
même, et introduisirent des nouveautés que nous 
ne connoissions ni ne pouvions approuver; enfin 
qu'on a confondu le concordat italien avec les 
décrets, lois et ordonnances promulgués sans le 
concours de la même autorité et qui ont détruit 
co concordat. De pareilles entreprises, loin d'ob- 
tenir notre concours et consentement, excitent 
toute notre vigilance, de manière que nous avons 
plus d'une fois, verbalement et par écrit, exposé 
nos justes doléances à S. M. l'empereur des Fran- 
çois, roidltalie, et Pavons instamment sollicité 
de remédier à de si graves désordres. 

Nous avons ébauché le tableau des principes 
funestes et des fatales conséquences qu'offrent les 
deux décrets de V. A. contre lesquels il est de 
noire devoir de réclamer, La religion de V. A. 
étant ainsi éclairée, nous avons lieu d'espérer 
qu'Elle se montrerez prête à guérir les plaies 
qu'Elle-même a faites à l'Eglise, et qu'Ëlle ne 
Voudra pas se rendre coupable devant Dieu d'avoir 
tourné au préjudice de FEglise l'autorité dont Elle 
doit se servir pour la défendre el la protéger. Que 
V. A. considère que les potentats de la terre, quel- 
que élevés qu'ils soient, sont, comme fils deTEglise, 
obligés de respecter et exécuter ses lois, et qu'Elle 
réfléchisse que tant de conciles œcuméniques, et 
nommément le dernier de Trente, assistés du 
Saint-Esprit , ont solennellement décrété que les 
yrinces eux-mêmes ne peuvent céder la jurisdic- 
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tion du immunité ecclésiastique, ou s^approprieir 
les bieuâ de l'Église. Qu'Elle réfléchisse finale- 
ment que, d'après l'oracle des divines écritures, 
ceux qui gouvernent devront comparoître devant 
un jugement sévère; que les nouveautés dont 
nous nous lamentons doivent nécessairement 
produire dans le peuple un grand scandale ; que 
la véritable gloire des princes catholiques consista 
à honorer et favoriser l'Eglise et à lui obéir, et 
que par line telle conduite ils s'assurent la félicité 
temporelle et éternelle. 

Nous espérons que V. A. reconnoîtra dans notre 
admonition paternelle l'empressement que nous 
avorïS de Féclairer et de l'instruire sur ses devoirs 
les plus rigoureux, et nous nous flattons de plus, 
que par une réponse satisfaisante , et bien mieux 
encore par ses actions , Elle voudria soulager no5 
esprits abattus, et procurer quelque consolatîoa 
aux chagrins amersr auxquels nous sommes ex- 
posé. 

Dans cette confiance nous donnons à V. A., avec 
toute TefiFusion de notre cœur, la bénédiction 
apostolique. 

Datum Rom80^ die 20 mail 1806, pontificatus. 
nosM anno fieptimo. 

Plus Papa tii. 

Le Saint-^Père ne dut certainement pas s'at-^ 
tendre a ce qu'une lettre écrite dans un style si 
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paternel excitcroit toute la colère de Bubnaparfe^ 
qui, s'abandonnant à la fougue de ses passions^ 
proféra alors pour la première fois ces menaces 
qu'il réalisa quelques années après. Voici comment 
au lieu de M. fiacciochi, M» deTalleyrand répondilr 
à U lettre du tio mai 1 806. 

XXII. Note de HT. de Talleyrand-Périgord adres- 
sée^ le â4 mai 1806^ au cardinal Caprara. 

Le soussigné ministre des relations extérieures 
est chargé de faire connoître à S. Em. M. le car- 
dinal Caprara, légat a latere, combien S. M. ^lieu 
d'être blessée des déterminations où les ministres 
du Sàint-Siége viennent encore d'entraîner leur 
gouvernement 

Lorsque S. M. fit promulguer à Gènes et à 
Parme le concordat françois. Elle n'éprouva et 
ne dut éprouver aucune difficulté. Les m^es 
principes dans la discipline ecclésiastique dévoient 
être suivis dans les pays régis par les lois du 
même empire. 

S. M., par des considérations semblables, a fait 
publier dans la principauté de Lucques le concor- 
dat d'Italie. Lucques,ainsi que les états de Venise> 
font partie àê ses états d'Italie; les mêmes lois 
doivent y être observées, et ce qui n'avoit para 
entraîner aucun inconvénient à Bologne," ne peut 
en avoir à Lucquea. 
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li'orcire de publier dans cette ville le concordat 
a été donné à Paris; il étbit connu de la cour de 
Rome; et si elle avoit eu des représentations à 
faire, c'étoit à l'empereur qu'elle devoit s'adresser. 
Les gouverneinens ne peuvent» correspondre 
qu'entre eux; tout appel à leurs sujets s'écarte 
des principes du droit des gens, et peut avoir pour 
but et pour résultât, de soulever les peuples contre 
l'autorité légitime. Cependant la eour de Rome 
émet un bref rempli de maximes qui ne s'accor- 
dent ni avec l'autorité des souverains, ni avec le 
désir de maintenir la paix. Quelle seroit son espé- 
ra)|ce ? Pense-t-elle porter le trouble dans la prin- 
cipauté de Lucques? pense-t-elle faire revenir 
S. M. de ses déterminations ? Le& ordres de S. M. 
/seront suivis. Elle maintiencira son autorité et les 
droits de sa couronrie, et la responsabilité des 
troubles qu'on aUroit cherôhé à faire naître por- 
tera toute entière contre les personnes dont les 
conseils les auroient excités. 

La cour de Rome avoit eu toujours la sagesse 
de marcher d'accord avec les grands souverains , 
surtout avec ceux de France; si elle a pu s'écarter 
de cette marche sous des monarques foibles , les 
temps et les monarques ont changé , et le prince 
le plus puissant de la chrétienté est sans doute 
celui dont la cour de Rome doit le plus désirer 
l'amitié. Ce système entre dans les intérêts du 
Saint-Siège ;. il entré dans ceux de la religion , et 
ce seroit compromettre les uns et leà au très /que 
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ée suivre le& impulsions des puiissantfes f^ue'UuF 
politique et l?ur religion rendent les ennemis 
naturels de» la cour de Rome. 

Les sentimens que S. AL porte persoimellemernt 
au Pape lui font désirer que la condoit^ tenu^ 
à Rome envers Elle, dans un temps ou on la., 
croyoit écrasée par la coalition, et dans la vue d^ 
faire sa cour aux princes de la religion grecque» 
et anglicane, change enfin au^Qurd'hiai, et qu^ 
S. S. , qui n'a besoin ^ pour faire le bievt^ qo^ ffe 
se laisser aller à ses propres ^mpuhions ^ éloigne 
d'Elle ceux qui voudroient convertir le plus brc^M 
et le plus saint des pontificats en un pontificat 
d^anarchie, de désordres et de malhf un& pour le<i 
peuples. Le bien de la religion n'a jamais réwlté 
que d'un parfait accord entre las princes tfampor 
rels et le Saint-Siège , et de cet accord est flérivé 
le paisible exercice de l'autorité des papes ;nnais, 
les papes n'ont jamais nûeux fait valoir l'autorité 
de l'église générale, que lorsqu'ils n'ont pas ei^ 
des vues temporelles, et dès qu'ils n'ont pas con- 
servé autour d'eux des personnes uniquensieitk 
occupées à les éloigner des princes qui avoient 
été et qui sont encore les véritables soutiens d# 
l'Église. 

S. M. l'Empereur désire vivement que la cour dé 
Rome renonce à un système de provocation dont 
il lui seroit pénible de prévoir les suites. S. M^ 
ne doit, pour le maintien de la paix et pour celui 
de ses droits , autoriser , entre le Saint-Siège et 
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ue$ états dltalie et de Lacques > aucune cbritâ-*» 
pondance qui ne lui ait été communiquée; touto 
>autre relation clandestine ou entretenue sans son 
aveu , seroit une infraction à ses droits, et S. M. 
ne pourroit y voir qu'un moyen d'exciter des 
troubles. 

Autrefois les bulles du Saint-Siège n'étoiejit 
)amais publiées en France qu'avec l'autorisation 
du monarque j et après avoir été enregistrées dans 
les cours souveraines. Le maintien de ces pré- 
i^utions est nécessaire à ]a paix des états ^efc 
S. M. , qui professe envers la religion le respect 
qu^ont eu pour elle les empereurs françois, ne 
peut déroger à aucun des privilèges qui lui ont 
été transmisi^ . 

Le soussigné prie S. Em.M. le cardinal Caprara 
âe donifier çomiounication de cette note k sou 
gouvernement ; il espère que le boa esprit et îe 
discernement de S. Em. la porteront è appuyer les 
considérations qu'il a eu l'ho^nneur de lui pré- 
senter, de toutes celles qu'ËUe jugera propres à 
ramener la cour de Rome aux liaisons et au sys- 
tème d'i^mitié qui a voient si heureusement sub- 
(Maté, entre elle et la France. 
. Le soussigné s'empresse de renouveler à S. Em. 
M. le; ç9^dinal-légat les assurances de sa resp^^ 
tii:çi*^e, çonsidéjration. ? 

Paris, le 24 mai i8o6. • 
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Si la douceUFt apostolique du Siaiint-Père iie 
se démentit pas à ïia lecture de cetteJettre, sa fer- 
meté n'en fut pas ébranlée; il chargea le cardinal 
Caprara de remettre la réponse suivante. 

XXIII. Réponse du cardinal Caprara a ' la note 
' . précédente. 

' Le cardinal Gaprara^ légat a latere de S. S., 
s'est; fait un devoir de transmettre à Rome la 
note de V. E. , du 2'4 mai, renfermant des plaintes 
faites au nom de S. M. I. et R. , à propos de la 
lettre écrite à S. A. I. le prince de Lucques et de 
Pionibino ,• p£^r suite.de deux décréta publiés en 
son nom ^ l'un sous la date de Pioiiibino^ du 4 
avril , et l'aiitre sous celle de liUcquêâ, du 13 du 
même mois. Il se fait égalemeifit un devoir de 
présenter à V. Exe. la réponse qu'il a reçu l'ordre 
de S. S. de. donner à la susdite note. 

S. S. a vu, dans la note de V. Exe. , deux sujets 
de contestationauxqoelsElIe croit devoir répondre 
séparément ; Ynn ^ extrinsèque , regardant la 
surprise qu'on annonce avoir été éprouvée par 
S. M. I. et R., de ce qu'on ait adressé à d'autres- 
et non à Elle-même les remontrances faites contre 
Fextension du concordat à la principauté de Lue- 
ques; l'autre, intrinsèque^ tendant à soutenir cette 
extension. 

Quant au premier, le iSaint-Père observe préa- 
lablement que la lettlc au prince de Lucques, 
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qui forme le sujet de la plainte , est écrite et 
signée par S. S. même; d'où il s'ensuit que ce 
grief ne regarde pas un fait de ses ministres, mais 
qu'il se rapporte à un fait personnel et immédiat 
de S. S. 

Elle ne peut comprendre comment on a pu 
lui faire un crime de ce que, d'après la coutume de 
ses prédécesseurs, lorsqu'il s'agissoit d'affairesecclé- 
siastiques regardant l'état de Lucques, il se soit 
adressé à celui qui y par S. M. I. et R. elle-même , a 
été établi souverain de cet état, et formellement 
reconnu comme tel par S. S., par suite d'une com- 
munication expresse qui lui avoit été faite, 
moyehnant une lettre de ce même prince, trans- 
mise par l'organe de M. le cardinal Fesch, ministre 
de France près le Saint-Siège* En écrivant au sou- 
verain de Lucques, on a précisément fait passer 
la correspondance de gouvernement à gouverne- 
ment, ainsi que, d'après la note de V. Exe, cela 
doit se faire. 

Egalement le Saint-Père ne peut comprendre 
comment on peut lui reprocher d'avoir adressé au 
souverain de Lucques des représentations relati- 
vement à deux édits portant son seul nom, et dif- 
férant ainsi de ceux qui ont été publiés dans les 
états de Venise et dans tous les autres états com- 
posant le royaume d'Italie , où les édits sont pro- 
mulgués au nom de S. M. Tempereur-roi. Le 
Saint-Père ignoroit jusqu'à ce jour que Lucques 
faisoit partie , comme Venise , des états d'^Italie de 
ToM. IL 9 
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S. M., ainsi que ledit la note de V. E^tc. S. S*, 
connoissoit le décret qui réunit les états de Ve- 
nise au royaume d'Italie, mais il n'est jamais venu 
à «sa connoissance aucun décret semblable qui 
prononce la réunion de l'état de Lucques; cet état 
fii'est au contraire présenté comme séparé da 
royaume d'Italie. 

Comme les décrets du souverain de Lucques 
renferment, outre l'extension du concordat, tant 
d'autres nouveautés lésant les droits de l'Eglise ^ 
et contraires au concordat même et à la discipline 
actuelle de l'Eglise qui y fut consacrée^ la manière 
la plus douce et la moins publique a été celle par 
laquelle le Saint-Père a fait entendre à ce prince 
sa voix paternelle et pastorale sur lesdits objets, 
au sujet desquels les devoirs de son ministère 
apostolique ne lui permettoient pas de se taire. 
Il a parlé à ce prince le langage doux et paternel 
de l'exhortation et de l'admonestation, II a parlé 
ce langage dans une communication directe , 
immédiate et secrète. Le soi-disant bref n'est 
pas du nombre de ceux qui sont émis oupu-- 
déliés. U n'est qu'une lettre familière, écrite en 
langue italienne par le Saint-Père à un autre 
prince. Une telle lettre n'a aucun rapport avec les 
brefs publics qui émanent dans une autre lan- 
gue, avec d'autres formalités et solennités et par 
d'autres tjanaux. Comment donc une exhortation 
de cette nature peut-elle être prise pour un appel 
aux sujets et pour un acte tendant à les soulever 
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feontre l'autorité légitime 1 Le Saint-Père ne peut 
imagiuer que racerbité de cette accusation, si 
contraire au caractère sacré et auie autres qualités 
personnelles de S, S. , ait une autre ojrigîne que le 
soin qu'on a pris de présenter à S. M. cette lettre 
sous un point de vue que ne pouvoit admettre la 
candeur de S. S. 

Toutefois le Saint -Père ne peut dissimuler 
qu'en sa qualité de chef de l'Eglise et de maître de 
tous les fidèles , il ne peut pas permettre qu'oit 
veuille lui imposer des restriction» à l'égard de 
son droit de faire directement connoître à tout fi-» 
déle les erreurs dans lesquelles il peut être tombé, 
et de le rappeler à ses devoirs par des exhortations 
paternelles* 

Pour ce qui regarde ensuite Y intrinsèque ^ s'il 
est dit dans la note de V. Exe. qu'il ne s'éleva 
aucun obstacle de la part de S. S., lorsque le con- 
cordat françois fut étendu aux états d'Italie réunis 
à l'empire françois > le Saint-Père croit devoir à 
ce sujet rappeler à V. Exe. un fait qui paroît être 
échappé à sa mémoire. Lorsque , dans les états 
d'Italie réunis à l'empire françois , on promulgua le 
concordat françois , et qu'on fît dans ces provinces, 
et nommément dans Parme et Plaisance, diverses 
innovations en affaires ecclésiastiques^ le Saint- 
Père ne laissa pas de réclamer, tant directement 
dans la lettre qu'il écrivit à S. M. le 5i juillet, 
que dans la note qu'il avoit fait adresser la veille 
att cardinal Fesch, et dans laquelle on engageoit 

9" 
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ce ministre à appuyer auprès de S. M. les remon- 
trances que le Saint-Père lui faisoit sur divers 
articles, parmi lesquels étoit spécifié celui qui re- 
gardoit les innovations faites dans lesdits états à 
l'égard des affaires ecclésiastiques. 

Après cela S. S. est obligée de faire observer que 
Tun et l'autre concordat, le françois et l'italien, 
renferment une convention stipulée pour les états 
qui coraposoient alors l'une et l'autre république, 
et basée aur les positions pai:ticulières où se trou- 
voient les choses de la religion et de l'Eglise, par 
suite des événemens passés et irréparables. Il est 
contre la nature d'une convention fondée sur le 
consentement réciproque des parties stipulantes, 
que l'une d'elles puisse en éteindre les concessions 
à des lieux qu'on ne pou voit même pas penser à 
y comprendre, à des lieux qui non seulement 
n'avoient pas pris part aux stipulations , mais qui 
se trouvent même dans des circonstances entière- 
ment différentes. Si les articles dont on convint 
par le concordat, avôient pour but de remédier de 
la meilleure manière possible aux pertes de la re- 
ligion et de l'Eglise , dans le» endroits où elles 
avoient souffert tant de crises, peut-on croire 
qu'on se soit proposé de stipuler dans le même 
acte la diminution des droits ecclésiastiques et 
des institutions religieuses dans les lieux où les 
affaires de l'Eglise et de la religion se trouvoient 
dans l'état le plus florissant ? 

Mais à Lucques, comme en d^autres lieux, ce 
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ne fat pas seulement rextension da concordat it 
' des pays qui n'y étoient pas^ compris , qui devint 
le sujet des remontrances du Saint-Père; il se 
plaignit bien plus de ce qu'on eût fait passer 
comme parties du concordat, des choses qui non 
seulement n^en dérivent pas, mais qui lui sont 
directement opposées, et de ce qu'on eût opéré ^ 
comme conséquence de cette transaction,. des in^ 
xiovart.iûns contraires non seulement au concordat 
lui;méfne , mais aussi à la discipline actuelle de 
l'EglifiDej pe qui a causé up immense détriment aux 
droits et aux libertés ecclésiastiques, ainsi qu'à 
la religion et aux ^anés. 

Ces remontrances, exprimées dans la lettre du 
Saînt-*-Père au sérénissime prince de Lucques, 8. S. 
entehd maintenant les adresser directement à 
S. M. I. et R., puisque , dans la note de ¥• E.^ 
Elle y est invitée. Il les fait pour Lucques, et les 
répète à l'égard des autres états qui ont déjà été 
l'objet de ses complaintes. C'est avec la plus vive 
dbuleùr que S. S. a lu dans la note, que son espoir 
d'obtenir de S. M. un changement de ses détermi- 
nations s'est évanoui, et que S. M. persiste à 
les faire exécuter. Le Saint-Père ne sait pas en- 
core renoncer à cetespoir^ qui se fonde sur la reli- 
gion jGt la doctrine de S. M. , et c'est dans cette 
confiance '. qu'il l'exprime à S. M. même. Lié par 
les devoirs impérieux de son ministère et de 
sa conscience , il ne pourroit se soustraire à celui 
qui le force à faire connoitre publiquement son 
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cUssentiment, et à indiquer aux fidèles la voie Aé 
l'erreur où ils risqueroient de se perdre , si mal- 
heureusement toutes ses représentations restoient 
sans succès. 

Lé Saint-Père connoît mieux que personne la 
puissance de S. M. et Tintérêt qu'il a de main- 
tenir avec Elle Tharmonie la p4us parfaite et 
l'amitié la plus intime : le bien de TEgiise l'y dé- 
termineroit, quand même il ne trouveroit pas 
d'ailleurs dans l'estime et l'attachement qu'il pro- 
fesse pour S. M. , des motifs suffisans pour désirer 
de se trouver avec Si M. dans l'union la plus cor- 
diale et la plus sincère. Il sait cependant aussi 
qu'il n'a jamais dévié de ce système , et se flatte 
^d'en avoir donné les preuves les plus convain- 
cantes. 11 est fermement résolu de ne jamais en 
dévier. Mais si l'on prétend que ce système lui 
impose le silence , lorsque Dieu lui commande 
de parler et de dire la vérité ; que ce système le 
force d'adhérer aveuglément à des choses con- 
traires à son ministère et à ses devoirs , le Saint- 
Père succombera à ses tribulations etàjsa douleur; 
mais il ne trahira jamais la voix de sa conscience 
et de son devoir. Il ne connoît d'autre politique 
que celle de l'Evangile ; il n'est mû d'aucun autre 
intérêt que de ceux de la religion ; il n'a autour 
de lui d'autres conseillers que sa conviction in»» 
time, la connoissance de ce qu^il doit k la charge 
et à la dignité où Dieu l'a placé. 

Si S* M* sait ( et Elle a des raisons de le savoir ) 
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^ue le Saint-Père n'a besoin , pour faire le bien ; 
^ue de se laisser allei^ à ses propres im pulsions^ 
.Iju'ElIe soit certaine aussi qu'il ne se laisse guider 
par les suggestions de qui que ce soit , et qu'il n'a 
autour de lui aucun conseiller qui soit animé 
des sentimens que la note suppose. On fait trop 
de tort à la perspicacité et à la rectitude du Saint- 
Père , si l'on croit ou qu'il ne les connoît pas , ou 
que, les connoissant, il soit capable de les con- 
server un seul moment autour de sa personne.* 

Le soussigné a Thonneur de prier V. Exe. de 
vouloir bien employer son zèle et ses bons ofl&cea 
. pour détruire dans Famé de S, M. les dispositions 
défavorables que les malveiîlans lui ont inspirées 
à l'égard du Saint-Siège, qui, à la face de toute 
l'Europe, a donné à S. M. tant.de preuves de 
son sincère attachement. 

Il a l'honneur de renouveler à V. Exe. , etc. ^ 
G. B. cardinal Capraka. 

Pendant que cette correspondance se poursui- 
voit entre Paris et Rome , les troupes françoises 
eutroient de tous côtés dans l'État pontifical , non 
seulement violant dé la manière la plus mani- 
feste sa neutralité , mais chargeant aussi d'un 
fardeau de jour en jour plus insupportable, tant 
le Crésor que les sujets, qui ne pouvoient plus 
suffire à une dépense si longue , si grande et si 
jdispropartionnée à leurs forces. Non seulement Je 
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Saint-Père ne put pas obtenir ^évacuation d'An» 
cone, mais il vit aussi occuper toutes ses autres 
villes situées sur la mer Adriatique ; et, comme 
si,, cela ne suffi^oit pas , un corps françois ar- 
rivé à Rome du royaume de Naples , se disant 
destiné à occuper Livourne , prit inopinément 
pendant la nuit la route de Civita-Vecchia, et 
occupa le port et la forteresse. A son arrivée 
inattendue , le gouverneur de Civita-Vetchia 
adressa, au commandant françois, là note sui- 
vante. 

XXIV. Note du gouçerneur de Civita*F^ecchia, au 
général françois y du ii juin 1806. 

Du palais apostolique et gouvernement général de 
Çivita-Veccliîa, le 11 juin 1806. 

Monsieur le Général , 

Le gouverneur de Civita-Veçchia a vu avec 
surprise les troupes françoises occuper le fort de 
cette villej moins cet acte, qu'aucun avertissement 
n'a précédé , a été prévu , plus il a dû être sen- 
sible au soussigné. Comme il viole la neutralité 
que le*gouvernement pontifical a jusqu'à présent 
exactement observée,le soussigné qui le représente 
en cette ville , se voit obligé de protester, comme 
en effet il proteste, tant en son nom qu'en celui 
de son gouvernement, contre cette violation. II, 
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va en faire part , par un exprès , à son sou verain , 
pour décharge de ses devoirs , et vous exprime , 
en attendant , les sentimens de sa considération 
distinguée. 

Cette nouvelle étant arrivée à Rome, le Saint- 
Père fit remettre à M. Alquier la note suivante. 



XXV. Note du cardinal Consalpi, adressée à 
M. Alquier^ le il juin 1806. 

Des appartemens du Quirinal^ le 11 juin. 1806. 

Le cardinal secrétaire d'Etat a^ reçu par S. S^ 
l'ordre de faire à V. Exe. la représentation suivante. 

Tandis que le Saint-Père, en conséquence des 
réclamations faites auprès de S. M. I. et R., espé- 
roit la prochaine évacuation d' Ancone , il vit , au 
contraire, à sa grande douleur, occuper beaucoup 
d'autres villes situées sur la mer Adriatique^ 
tels que Pesaro , Sinigagliâ ^ Fano et autres 
lieux^ même éloignés dès côtes; il apprit que les 
cpmmandans s'arrogeoient^ dans ces places, une 
autorité étendue^ même en beaucoup de matières 
purement civiles; il vit s'accroître les immenses 
charges de son trésor, qui, n'ayant pas encore 
obtenu le remboursement des fortes avances qu'il 
a été.nécessité de faire pourla fourniture des trou- 
pes françoises, est absolument liors d'état de sup-' 
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J)orter un fardeau devenu d'autant pi as consîdé^ 
raMe, que le nombre des troupes^s'est accru. 

L'occupation ne s'est pourtant pas bornée aux 
lieux situés sur la mer Adriatique. A l'iraproviste 
quelques corps de troupes françoises , arrivés à 
Rome, du royaume de Naples, et se disant desti- 
nés pour la Toscane, se sont portés sur Civita- 
Vecchia et ont occupé la ville, le port et la for- 
teresse, exigeant encore qu'on leur fournisse leur 
entretien, au grand préjudice du trésor, qui, 
après tant de secousses , ne peut suffire à l'auge 
mentation de cette dépense. 

En vain le prélat gouverneur a présenté, lors 
de l'entrée des troupes , à leur commandant , une 
réclamation en son nom et en celui du gouverne- 
ment, contre cette violation de la neutralité. Cette 
réclamation , dont le gouverneur a instruit S. S. 
par un exprès, ne fut pas écoutée, et n'empêcha 
pas l'occupation*; le général a même fait sentir qu'il 
enverroit encore d'autres troupes pour se répan- 
dre dans les contrées voisines. 

La nouvelle de c-et événement a causé une 
grande douleur au Saint- Père. Sa neutralité , re- 
connue et maintenue exactement, a été de jour 
en jour plus ouvertement violée par la France. 
Les pertes de son trésor épuisé augmentent aussi 
journellement. 

; Le soussigné a reçu l'ordre exprès de S.^., 
non seulement de réclamer auprès de V. E. <5ontre 
cet événement, mais aussi d'avoir recours aux 



lions offices d^e V. E. pour représenter tout cela a 
son gouvernement et rengagera faire cesser le plus 
promptement possible des occupations "contraires 
au système de neutralité, qui est si nécessaire k 
son état et si essentiel au ministère de paix et à 
la qualité de Père commun^ dont le Saint-Père 
€St revêtu ; système dont, par ces motifs, le Saint- 
Père est dans la ferme résolution de ne jamais se 
départir^ autant que' cela dépend de lui. 

Le soussigné a l'honneur de renouveler à V, E. 
les sentimens de sa considération la plus distinr 
fiuée, 

H]EiicuiiE cardinal Consalvi. 

Pour empêcher qu'on ne crût que l'occupation 
d'Ancone avoit eu lieu de son consentement, et 
qu'il ayoit ainsi renoncé à sa neutralité , le Saifit- 
Père ordonna que ses nonces remissent la- note 
suivante aux cours près desquelles ils étoient ac- 
crédités. 

XXVI. Note remise par les nonces du Pape près 
les différentes cours» 

Lé nonce apostolique près • . . a reçu de 

S* S. l'ordre de faire à V. E, la communication 
suivante, qu'il La prie de vouloir bien portet à ïa 
eonnoissance de S. M. 

li'état de neutralité que commandent au Saint- 
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Père son caractère sacré de mimistire de là paix et 
sa qualité de Père commun , adopté et maintenu 
exactement par S. S. dans la présente guerre, 
comme dans les précédentes, et reconnu par 
toutes les puissances belligérantes, vient, au grand 
chagrin du Saint-Père , de recevoir de nouvelle* 
atteintes. Pendant que par suite des plus fortes 
réclamations faites au sujet de l'occupation d'An- 
cône, il nourrissoit Tespoir d'en voir ordonner 
l'évacuation, il avû, au contraire, à son plus vif 
chagrin, occuper récemment beaucoup d'autreft 
villes de son état, situées du côté de la, mer 
Adriatique, comme Fano , Sînigaglia , Pesaro et 
autres lieux. 

Tandis que le Saint-Père renouvtloit , et direc- 
tement et par le moyen de ses représentans , ses 
réclamations contre ces nouvelles violations de sa 
neutralité , loin de les voir cesser du côté de la 
mer Adriatique, il les a vu d'une manière inat- 
tendue s'étendre aussi du côté de la Méditerranée. 

Quelques corps de troupes françoises qui , ve- 
nant du royaume [de Naples, et traversant l'état, 
s'étoient annoncés dirige vers la Toscane , se sont 
subitement portés sur Cività- Vecchia , et ont oc- 
cupé de port et cette forteresse. Les réclamations 
que le prélat-gouverneur de cette ville a faites], 
lors de l'entrée de ces troupes, tant e^n son noiti 
qu'en celui de son gouvernement i ont été vain^, 
ainsi que celles qu'à la réception de cette nou- 
velle, le Saint-Père a fait adresser /par S. Em. le 
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cardinal-secrétaire d'£tat, à S. E. M. Alqaier, qui 
fait à Rome les fonctions de ministre plénipoten- 
tiaire de S. M. l'empereur des François, roi 
d'Italie. £n faisant cette réclamation, et en dé- 
clarant sa volonté inaltérable de maintenir cons- 
tamment son état de neutralité, le seul qui lui 
convienne , te-Saint^Père n'a pas manqué de pro- 
tester contre tous les actes qui le violent. Mais ses 
réclamations et ses protestations n'ont produit 
aucun efiFet; au contraire, le général qui a occupé 
Civita-Vecchia a annoncé qu'il arriveroit succes- 
sivement d'autres troupes qui seroient placées en 
d'autres villes et lieux situés sur la mer Médi- 
terranée. 

A la vue de ces faits , auxquels le Saint-Père 
est forcé de se soumettre , il ne lui reste d'autre 
parti à prendre que de faire connoître au moins 
qu'ils n'arrivent pas de son consentement , et 
qu'il n'a pas manqué de faire, par dea repré- 
sentations , par des oflBces , des protestations 
et des réclamations -, tout ce qu'il pouvoit , 
pour les prévenir ou pour les faire cesser. Les 
égards que le Saint-Père'a également pour toutes 
les puissances belligérantes , l'accueil Hospitalier 
et amical que leurs bâtimens e); leurs sujets ont 
éprouvé dans ses ports et dans son état , sont 
autant de preuves que le Saint-Père s'est tou- 
jours tenu , autant qu'il a dépendu de lui, au 
système adopté de neutralité , qui est si essen- 
tiel à son ministère de paix et à sa qualité do 
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Père commun ; système dont , par ces motifs , le 
Saint^Père est fermement résolu de ne jamais se 
départir autant que cela dépend de lui. 

L'intérêt de la religion doit être la première 
règle de la conduite du souverain pdntife , et de- 
vant celui-là toutes les considérations de la poli" 
tique humaine doivent se taire. Cet intérêt pouiv 
roit être compromis^ si le Saint-Père, abandonnant 
l'état de neutralité, devenoit l'allié d'une puis- 
sance , s'il se reconnoissoit dépendant d'elle , et 
consentoit à regarder les ennemis présens et 
futurs de cette puissance comme les siens. En 
adoptant de telles maximes d^une guerre fédéra- 
tive, le Saint-Père risqueroitde s'aliéner les sou- 
verains et les nations , qui sont ou peuvent être par 
la suite en guerre avec la puissance dont il auroit 
reconnu la supériorité et le haut-domaine ; il se 
verroit ainsi lié dans le libre exercice de sa su- 
prématie spirituelle sur tous les fidèles répandus 
dans toutes les parties du monde. Il s'ensuit que, 
de même que les devoirs d# son ministère apos- 
tolique lui prescrivent de ne jamais abandonner 
sa neutralité , ni de renoncer à cette indépen- 
dance que Dieu a établie dans les vues de sa sa- 
gesse , à l'efifet de lui faciliter le libre exercice de 
son autorité spirituelle sur toutes les parties de 
la terre , de même ces devoirs l'obligent , pour le 
bien de la religion , à faire connoître ses senti- 
piens et à déclarer que , Père comuiun des fidèles 
et souverain indépendant , il restera toujours 
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kieutre dans les contestations humaines , et qti4 
son cœur 9 comme ses états ^ également ouverts, 
au puissant comme a^u foible, resteront à jamais 
étrangers aux guerres qui désolent l'Europe; enfia 
que 9 ministre de la paix y il ne cessera d'invoquer 
le ciel pour qu^il mette fin à ces guerres , et 
fasse revenir la concorde et la tranquillité gé-> 
néralç. 

Le soussigné , en faisant connôitre à S.£xc. cei^ 
sentimens , a Thonneur , etc** 

Bientôt après l'occupation de Civita-Vecchîa, de 
nouvelles atteintes portées à la souveraineté du 
Pape vinrent accroître ses chagrins, et le préparer 
à la catastrophe qui Tattendoit. 

Le Saint-Père apprit , par une feuille du Mo- 
niteur ^ que Buonaparte avoit disposé de deux 
territoires faisant partie de ses états ,. quoique en- 
clavés dans le royaume de Naples. C'étoient lesi 
districts de Bénévent et de Ponte-Corvo, que 
Buonaparte , de sa pleine autorité , sans aucun 
concert préalable avec le souverain légitime , 
même sans avoir averti celui-ci, érigea en du- 
chés-fiefs de l'empire françois,en faveur de M. de 
Talleyrand et du maréchal Bernadotte. Le décret 
parloit seulement d'un dédommagement qui seroit 
donné au Saint-Siège j mais cette, promesse , 
vague par elle-même, paroissoit d'autant plus 
illusoire, que le décret l'étendoit aussi sur la cour 
de r^aples^ qui, ne possédant pas ces états , ne 
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perdoit rien , par la libéralité de Baonaparte. 
Le Saint-Père ne fut pas moins affligé da coup 
porté à sa souveraineté , que de la manière 
dont on Tavoit exécuté; il le fut d'autant plus 
fortement , qu'il ne put s'empêcher de voir dans 
cet acte un exemple de la manière dont Buona* 
parte vouloit exercer ces prétendus droits de 
domaine suprême qu^il s'étoit arrogés, et une pre- 
mière conséquence de ces principes nouveaux 
qu'il avoit mis en aVant, Aussitôt le Saint-Père 
fit remettre la note suivante à M. Alquier. 

XXVII. Note du cardinal Consalvi , adressée , le 
iQ juin iSo6, à M. Alquier. 

Le cardinal secrétaire d'état a reçu Tordre 
pressant de S. S* , d'exprimer à V. Exe* la sur- 
prise que lui a causée le décret publié par le 
dernier Moniteur de Paris, par lequel S. M. I. 
et R.,à l'insu de S. S. , dispose du duché de Bé- 
névent en faveur de S. Exe. M. de Talleyrand, 
et de la seigneurie de Ponte-Corvo, en faveur 
de M. le maréchal Bernadotte, en érigeant ces 
terres en fiefs immédiats de son empire , et en en 
dépouillant le Saint-Siège, auquel on laisse seu- 
lement l'espoir vague d'un dédommagement. De- 
puis (jne ses états sont presque de tous côtés en- 
touréii de troupes françoises, et que son territoire 
en est inondé, le Saint Père a vu, de jour en 
jour , se renouveler les coups portés à son auto- 
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rite; maU sa douleur a été extrême, en voyant 

<iu'pn coiniiience maintenant à le dépouiller même 
-de ses domaines. 

LeSaiut-Père pense que c'est le premier exem- 
ple ou assurément un exemple extraordinaire- 
«nent rare, qu'un souverain, se trouvant en paix 
,et iamitié avec un autre souverain, se voie privé, 
par celui-ci, d'ane partie de ses domaines, sans 
qu'il existe aucun titre qui puisse servir de pré- 
texte à une telle spoliation , sans convention et 
même sans avis préalable. Le Saint-Père s'atten- 
doit beaucoup moins à ce qu'une àpoliation de 
ceUe nature seroit exercée contre le souverain 
Pontife , de la part d'un monarque catholique , et 
^ui professe pour lui des sentimens d'amitié' et 
d'attachement. 

Frappée d'une nouveauté si extraordinaire, 
cS. S. ne peut dissimuler la profonde douleu;- qui 
l'a pénétrée, en se voyant, de la part de S. M. I. 
«t R. dans laquelle elle s'étoit flattée de trouver un 
appui et lin soutien, traitée comme peu de ses 
prédécesseurs ont été traités par les princes qui 
^toieiit leurs ennemis. 

Le Saint-Père sait que ses prédécesseurs ont pu , 
çqndant sept siècles, posséder Bénévent, et, pen- 
<Iawt unlapsde temps très-long, Ponte-Corvo, sans 
que la situation géographique de ces territQires du 
Saint-Siège, an milieu du royaume de Naples, ait 
■été un obstacle à l'exercice de la jurisdiction ap- 
partenant, aux deux souverainetés; exercice réglé 
ToM. IL lo 
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et établi, dans cette longue période de temps, ptf 
des conventions et des usages qui ont garanti ef ga- 
rantissent encore la sécurité et la tranquillité réci- 
proques, non seulement des souveraibs respectifs, 
mais aussi des habitans. 

Il sait de plus que la domination du Saint-Siège 
sur Bénévent remonte à la plus haute antiquité, 
et précède même l'époque de 4a fondation du 
royaume de Naples. Il sait enfin que, dans la série 
des dernières dynasties qui ont régné à Naples, 
tous les possesseurs de ce royaume, en demandant 
et acceptant les investitures du Saint-Siège, ont 
formellement reconnu la souveraineté actuelté et 
immédiate du Saint- Siège sur ces lieux y tant pour 
le domaine direct que pour le domaine utile. Il 
sait encore que , dkns cette série de princes, se sont 
trouvés des potentats très-puiâsans> et des souve- 
rains du premier rang, qui ont toujours respecté 
l'antique souveraineté pontificale sur ces pays 
immédiatement soumis au Saint-Siège, quoique 
compris dans l'enceinte du royaume de Naples. 

Toutes ces vérités se présentent aux yeux du 
Saint- Père; il ne sait comprendre comment S. M. 
peut trouver inexécutable ce qu'une suite de tant 
de princes a, pendant un si long espace de temps, 
trouvé exécutable. Il sait beaucoup moii^s encore 
comprendre comment S. M. peut trpuver con- 
forme à sa droiture et à sa justice , de faire , sur de 
tels motifs, des dispositions auxquelles aucun 
souverain ne s'est jamais cru autorisé, même ej^i 
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offrant une compensation, à moins d'une conven-» 
tion préalable. En offrant^ quoique d'une manière 
vague, un dédommagement, S. M. fait voir qu'Elle- 
méme reconhoît la sainteté des droits du Saint- 
Siège sur ces pays; elle ne diminue pas pour cela 
le tort qu'Eile fait au Saint-Siège en le dépouil- 
lant d'un ^eul trait d'un antique domaine auquel^ 
en d'autres occasions, il a refusé de renoncer, quoi- 
qu'on lui en eût offert une indemnité complète. 
' Le Saint-Père a , en conséquence, ordonné au 
soussigné de réclamer hautement, en son nom , au- 
près de V. Exe, contre^un acte de cette nature, et 
de La prier de faire conrioître à S. M. le contenu 
de cette note, en lui annonçant que S. S. ne re- 
xionce pas encore à l'espérance que S, M. voudra 
faire cesser k disposition prise. 

Le soussigné profite de cette occasion pour re-: 
nouveler, etc. 

Hercule cardinal Consalvi. 

Les événemens s'étoientsi rapidement succédés, 
que les nouvelles qui arrivoient d'un instant à 
l'autre avoient toujours fait retarder le départ du 
courrier extraordinaire qui devoit porter à Taris 
les différentes réponses préparées. Il en résulta 
que ce courrier ne partit que le 1 7 juin. 

Cependant les accusations que quelques-unes 
des notes françoises articuloient contre le premier 
Biinistrede S. S., engagèrent celui-ci à renouveler 
ses instances pour que le Saint-Père acceptât sa» 
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démission* Le cardinal Consalvi représenta à son 
souverain qae^ dans l'état où les choses se tron-^ 
voient , sa présence feroit plus de mal que ses 
services ne pou voient'ètre utiles au Saint-Siège. Le 
souverain pontife crut enfin devoir céder à dçf si 
pressantes sollicitations. Sa résolution fut annoncée 
au cardinal-légat par la dépêche suivante. 

JJ^XVIÏL Dépêche du cardinal Consalvi adressée , 
le \^ juin 1806 , au cardinal Caprara. 

Après avoir coulé à fond les autres matières 
contenues dans mes différentes dépêches que ce 
courrier apporte à V. Em^ , je me vois forcé de 
l'entretenir dans celle-ci de ce qui regarde ma pep- 
iionne. 

V. Era. a vu, par les difiTérentes notes du gou- 
vernement françois qu'Elle m'a transmises, quels 
sentimens on a conçus pour moi, et de quel œil je 
suis regardé par S. M. L et R. Les mêmes choses 
ont été écrites à M. Alquier, et où lui a ordonné 
de me les dire. Les accusations dont mes ennemis 
ont réussi à persuader le gouvernement françois^ 
3ont, par leur nature , extrêmement graves. Noii 
seulement on me prpdajne l'ennemi de la 
f*rance, et l'ami de sas ennemis; on me traite 
encore de protecteur des conspirateurs contre ce 
^puyerjoement , ^t ^ >je ne puis le dire sans frémir, 
fjxv t^ met moi-fmême au nombre des conspira^ 
"' ... c ■ 
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teurs, en m'attribi^^t le* dessein de soulever 1^ 
peuple contre la France; Certainement si, lorsque 
je négociois àParis le concordat, quelqu'un m'eût 
dit que dans peu de temps je paroîtroi^ sous cet 
aspect aux yeux du gouvernement françois y 
j'aurois cru rêver. Mon caractère^ mes principes^ 
ma qualité et ma dignité, toute ma conduite connue 
au public, me dispensent de me justifier. Je 
déclare solennellement, en peu de mots et sur 
mon honneur ( et toutes mes actions ont prouvé 
combien il m'est cher ) , que mes ennemis: m'ont 
indignement calomnié, et que je suis absolument 
innocent. Mais V. Em. devra convenir qu'étant 
devenu l'objet de la méfiance du gouvernement 
françois, et étant vu par ce gouvernement âouis 
les couleurs que j'ai dites j je ne puis ni ne dois 
conserver plus long-temps un poste dans lequel 
non seulement je ne puis plus être utile , mais où 
je pourrois devenir la cause ^ quoique innoceiite , 
de graves inconvéniens. Je suis trop attaché au 
Saint-Siège, à mon souverain et bienfaiteur, et à 
mon pays, pour né pas me considérer comme 
obligé d'écarter, par ma retraite, cette occasion 
des maux qui pourraient résulter de ma présence. 
Le gouvernament françois a fait clairement con- 
noître son dessein à cet égard , en disant, dans la 
dernière note de M., de Talleyrand , que Içs sen- 
timens que S. M. porte personnellen^qnt au 3aiat- 
Père,, lui font désirer qu'il éloigne de lui les 
mauvais conseillers qui l'environnent. T^tes.l^î^ 
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notes précédentes, où je sais désigné et expres- 
sément nommé , et ce qui a été écrit à mon sujet 
à M. Alquier, font connoître jusqu'à l'évidence 
que le désir exprimé à S. S. me regarde seul ou 
me regarde principalement. Dès le premier mo- 
ment où je m'aperçus que j'étois devenu un objet 
de méfiance pour la France , je suppliai le Saint- 
Père de m'acoorder la permission de me retirer , 
dans la persuasion où je fus dès-lors , que je ne 
pouvois pluà être utile , mais que je i)ouvoîs de- 
venir la cause de beaucoup de mal. Le Saint-Père 
ne voulut jamais consentir à mes instances réi- 
térées , persuadé qu'il étoit que les calomnies de 
mes ennemis seroient découvertes et éclaircies ; 
mais elles ne firent que redoubler et se renforcer , 
comme Y. £m. le sait* La sûreté et la tranquillité 
politiques étant dès-lors intéressées à ma retraite^ 
S. S. a agréé ma démission. Je puis assurer V. Em. 
qu'en s'y décidant , le Saint-Père a eu pour objet 
de satisfaire le gouvernement françois , et de lui 
donner une preuve de son désir de conserver la 
bonne harmonie avec ce gouvernement , et 
d'écarter tout ce qui potirroît la compromettre. 
Je vais immédiatement ciéder mon poste à mon 
successeur, et me retirerai entièrement des af- 
faires dans lesquelles j'ai récolté des fruits trop 
amers pour ne pas les avoir en horreur plus que 
la mort. Je désire de V. Em. une seule grâce, à 
laquelle me donnent droit et mon innocence et 
ses bontés pour moi. Mon honneur est intéreasé 
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à ce que cette opinion honteuse que mes enr 
nemis ont réussi à donner de moi, ne reste pas 
attachée à mon nom. Que Y. £m. saisisse les 
occasions favorables qui pourroient se présenter 
pour faire connoître mon innocence et me rendre 
justice. Cette faveur, que je sollicite de V. Era,, 
excitera ma reconnoissance. Dans la confiance de 
l'obtenir, je lui baise les mains. 

YotreT.-H.etT.-D. S. 
I3es appaçtemens du Quirinal, le 17 juin i8o6. 

Hercule cardinal CoissAJuri. * 

L'occupation militaire de Civita-Vecchia, dont 
il a été question plus haut, se changea bien vite 
en occupation politique. Le général Dnhësmé pré- 
tendit exercer dans cette ville l'autorité civile , et 
l'exercer dans toute l'étendue dans laquelle elle 
appartient au souverain; il ordonna au magistrat 
de ne plus reconnoître -d'autre chef que lui, et 
lui annonça qu'il dépendoit uniquement de ses 
ordres, et, en son absence, de ceux du comman- 
dant de la place. 

Ce général fit enfin connoître sa volonté, ou 
plutôt celle de son gQUvernement , par un ordre 
adressé au prélat gouverneur. Cette pièce , no» 
moins remarquable par la forme que par le fondai 
mérite d'être placée ici. 
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XXIX. Ordre du général Duhesnte 5 du 
^i juin 1806. 

Ciyiia-Veccliia^ le^i jinn 1806. 

Le général de divisidU t>ùhesme , gratid offi-^ 
cier de la Légion-d'Hontlear et commandant le 
corps de troupes de S. M. Tempereqr et roi dltalie , 
stationné à Civilà Vecchîa et sur toutes les cotes 
de la Méditerranée , dans le^ Etats romains > 

Ordonne à M. le gouverneur de Civita-Vecchia 
de lui rendre très-exactement le même compte 
qu'il avoit habitude de rendre à la cour de Rome^ 
et sans cesser d'exercer la justice comme aupara- 
Tant , de n'entrer dans aucun détail de police et 
d'administration , sans prendre avant tout les 
ordres de M. le commandant de la place. 

BUHESME. 

Le Saint-Père, voyant dans cette pièce extraor- 
dinaire un nouvel avant-coureur de la spoliation 
qui se préparoit , ordonna qu'il en fût porté 
plainte ; ce qui donna lieu à la note suivante. 
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XXX. Note du cardinal Casoni adressée y le 
âa juin 1806, à M. Alquier. ^ 

Des appartemens du Qairiiial^ le 22 juin \%oCu 

Le cardinal-secrétaire d'état a reçu hier une dé- 
pêche de Mgr. le gouverneur de Ci vita-VecGhia> 
avec un ordre qui lui a été adressé par le générai 
Duhesme. 

Le soussigné a l'honneur de joindre pour V. Exc^ 
copie de la dépêche et de Tordre dans lequel il 
fera remarquer tant les prétentions de M, le gé- 
néral que le ton dans lequel il \es annonce. . ; 

L'afiFaire est trop importante pour quç Ig sous^. 
signé ait pu tarder de la porter sous les yeux de 
S. S. Il ne peut exprimer à V. E:çc. quelles ont été 
la surprise et l'indignation du Saint- Père en ap-i 
prenant la conduite de M. le général Duhesme., 
laquelle, violant les droits de souveraineté du Saint-i 
Siège, tend à humilier les personnes qui le repré- 
sentent, et est contraire à tous les principes de la 
bonne intelligence et de l'amitié qui subsistent 
entre le gouvernement de S. S. et celui de 
S. M. L et R. 

M. le général s'est permis d'ordonner à Mgr. le 
gouverneur, au représentant du souverain légi*^ 
time, comme si c'étoit un de ses subordonnés ^^ 
de lui rendre exactement compte de tout, ainsi 
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qu'il avoit habitude de faire à la cour de Rome, et 
de. n'entrer dans aucun détail de police et d'admi- 
nistration , sans avoir pris préaiablemen t les ordres 
du commandant de la place. 

Il a de pi us ordonné au magistrat et au corps des 
négocians de ne reconnoître d'autre chef que lui, 
leur annonçant qu'ils dépendoient de ses ordres^ 
et , en son absence , de ceux du commandant de la 
place. 

V. Exe. est trop éclairée pour ne pas reconnoître 
que M. le général tend ainsi h s'attribuer l'exercice 
de l'autorité suprême; à soustraire les sujets-à la 
dépendance dans laquelle ils sont des rcprésentans 
du souverain légitime, en leur défendant de re- 
connoître un autre chef que lui-même, enfin à faire 
dépendre de ses ordres ces représentans mêmes. 

Le Saint-Père est persuadé que telles ne sont 
pas les intentions de S. M. L et R., puisque, aussi 
bien pendant la présente occupation ipilitaire 
d'Ancone qu'à l'époque de celles qui ont eu lieu 
antérieurement, aucun général françois ne s'est 
permis de s'attribuer les branches de l'autorité du 
gouvernement, pas même la police de la santé, 
ni de traiter d'une manière si peu convenable les 
représentans dû souverain, jusqu'à les menacer 
d'arrestation et de jugement militaire , ainsi que 
Ta éprouvé nùn seulement le colonel Falzacappa, 
qui commande la marine pontificale , mais Mgr. le 
goixverneur en personne, quoiqu'il ait.tâthé de 
aatisfaiie les militaires (r^mçois en tout ce qui dé- 
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pendoit de lui, et qu'il ait vécu dans la meilletiro 
intelligence avec les commissaires de S. M. I. et B.. 

Le Saint-Père, douloureusement afifecté d'une 
telle conduite, a ordonné au soussigné d'en porter 
ses plaintes à V. Exe, afin qu'EUe veuille bien 
faire connoître à M. le général que l'occupation 
militaire d'une place n'a rien de commun- avec 
l'autorité du gouvernement, qui doit être exercée 
en liberté et indépendance parles ministres de S. S. 

Quoique le Saint-Père exige de ses représen- 
tans de vivre en bonne intelligence avec les com- 
niandans militaires françois , et d'avoir pour eux 
tous tes jégards compatibles avec leur devoir , il ne 
peut cependant pas Souffrir qu'ils dépendent des 
ordres de M. le général et du commandant de la 
place; mais il veut qu'ils se trouvent entièrement 
et immédiatement sous les ordres de leur souverain 
légitime. S. S. a ordonné au soussigné de répondre 
en ce sens à Mgr. lé gouverneur de Civita-Vecchia , 
dans la persuasion que M. le général rentrera 
dans les limites de ses attributions. 

En exécutant les ordres de S. S. , le cardinal 
soussigné a l'honneur de renouveler à V. Exe. 
l'assurance de sa considération ja plus distinguée. 

Philippe cardinal Casont. 

Le jour même où partit le courrier extraordi- 
naire pour Paris , le 17 juin , on reçut une note de 
M. Alquier, relative à l'occupalion de Bénévent 
et de Ponte-Corvo. < 



XXXI. Note ' de M. Mquier adressée , le 
ij juin 1806, au cardinal CasonL 

Monseigneur, 

S. M. l'empereur des François, roi d'Italie , 
vient d'accorder à M. de Talleyrand ^ son grand- 
chambellan et son ministre des relations exté« 
rieures, le titre d^ prince et duc de Bénévent. 
La même détermination a été prise en faveur de 
M. le maréchal de l'empire ^ Bernadotte, k qui 
S. M. a conféré le titre de prince et duc de Ponte- 
Corvo. S. M. avoit souvent remarqué que ces 
deux pays, enclavés dans le royaume de Naples, 
étoient un sujet habituel de difficultés entre cette 
•cour et le Saint-Siège. Naples s'en étoit emparé 
dans plusieurs guerres. P'anciennes causes de mé- 
sintelligence pouvoient se reproduire, et S. M.> 
occupée à pacifier l'Italie, n'a pas voulu les laisser 
subsister. Rome et Naples sont les états auxquels 
Elle prend le plus d'intérêt, ceux entre lesquels 
Elle désire le plus de voir s'établir la bonne intel- 
ligence et l'amitié que Iç voisinage de leurs pos- 
sessions leur rend habituellement nécessaires. 

La cour de Rome.retiroit si peu d'avantages de 
ces possessions séparées , l'éloig^èmeQt y rendoit 
son administration si foible, et les revenus en. 
étoient d'ailleurs si peu considérables, que le 
léger sacrifice qu'on lui demande sera aisément 
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réparé par les dédommâgémens que S. M. ^e pro- 
pose de lui offrir , et qui seront beaucoup plus à 
Ja couyenanoe du, Saint-Siège. 

Il est impossible . que le souverain pontife, 
constamment animé du désir delà paix, ne trouve 
pas dans son cœur et dans sa haute sagesse les 
motifs qui devront lui faire approuver les dis- 
positions de prévoyance que S. M. vient de pren- 
dre pour la tranquillité de^ritalie, et qu'Elle n'a 
adoptées qu'avec vtne maturité de réflexion , qui 
les rend irrévocables. Je ne crois pas d'avoir be- 
Hsoin, Monseigneur, df observer à V. Em. (sic) que les 
déterminations, que la cour de Rome prendra dans 
cette affaire, influeront nécessairement sur la 
nature et la valeur des dédommageniens qu^ 
S. M. sera disposée à accorder à S. S. , conformé- 
ment^ aux intentions qu'elle a exprimée^ dans son 
message au sénat. 

Je prie V. Em» Monseigneur, d'agréer les as- 
^ur^nces de ma respectueuse considération. 

Rome, le 17 juin 1806. 

Alquier. 

Les termes de cette note fixèrent l'attention de 
S. S. ; le souverain pontife remarqua d'abord que 
la pie&ure du gouvernement françois y étoit qujM- 
lifiée di irrévocable. Il remarqua qu'on y disoit que 
les déterminations que la cour de Rome preti- 
cboit dans cette affaire influeroient sur la nature 
et la valeur des dédommagemens promis par le 
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décret dé Buonaparte. Il remarqua enfin que Te*- 
prit de cette note indiqùoit toujours plus claire-^ 
ment que Buonaparte youloit oser de ces droits 
de supériorité sur les domaiiies du Saint-Siège 
qu'il s'étoit attribués dans une de ses lettres, et les 
traiter comme des fiefs dépendans de sa suze- 
raineté. L'espoir de voir Buonaparte revenir sur 
son décret dut alors s'évanouir presque entière- 
ment ; néanmoins le souverain pontife, ne voulant 
rien négliger pour sauver, autant qu'il dépendoit 
delui, lesdroits de l'Eglise, fit remettre aux cours 
près desquelles il avoit des nonces, la note réa-^ 
fermée dans la circulaire suivante. 



XXXV. Note du cardinal Casonif adressée àtou9 
les nonces du souverain Pontife. 

S. S. m'a ordonné de charger V. ... de porter, 

en son nom, à la connoissance de la cour de 

ce qui suit. 

Tout le monde a connu et connoît la domina- 
tion indépendante et absolue que, depuis plus de 
sept siècles, le Saint*Siége exerce sur le duché de 
'Bénévent, et, depuis plusieurs siècles, sur l'état 
de Ponte-Corvo, quoique les territoires de l'un 
et de l'autre forment des enclaves dans le royau- 
me de Naples. Cette possession seule forméroit le 
titre le plus sacré, si d'autres titres n'étoient ve- 
nus à son appui» 
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Tout le monde sait aussi que lé grand hombre 
de souverains de dijfférerites dynasties, qui, à litre 
divers et par droit de conquête même ,• ont siégé 
dans un si long espace de temps sur le trône de 
Naples, et parmi eux les plus grands potentat» 
qui avoient réuni ces royaumes à leurs ét*ts, 
non seulement ont reconnu l'indépendante souve- 
xaineté pontificale sur ces domaines renfermés 
dans le royaume dô Naples; mais qu'à Foccasion de 
l'investiture de ce royaume qu'ils ont priôé du 
iSaint-Siége , et par lès actes d'acceptation et d'exé- 
cution de cette investiture^ ils ont exprei^ément 
approuvé la déclaration porltant que lesdits do- 
maines éteint exclus de l'investiture, comme to- 
talement réserves au Saint -iîiége /pour y jouir, 
tant du haut domaine ou domaine direct que du 
domaine utile. . 

Dans cette longue suite de teinps, de successeurs, 
d|e princes et d'événenehs belliqueux et politiques^ 
aucun n'a jamais tenté de dépouiller le Saint-- 
Siège ^e son droit inconte$tabIe à la domination 
indépendante de Bénévent, qui est antérieure à 
la fondation du royaume de Naples ,ni de celui 
qu'il exerce 3ttr Ponte-Gorvo, qui est fondé sur 
Âes bases également solides et connues. Si> pen« 
dant les différends et les contestations "politiques 
survenus dans un si long cours de siècles, les 
pifinces régnans à Naples ont exercé quelques actes 
passagers, toujours SiQus le prétexte de représailles, 
la nature mèm^ de tels actes, le mode de leur 
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exécution 9 enfin la promptitude avec laquelle on 
ft restitué le pays aussitôt que les contestations 
étoient terminées^ sont autant de nouvelles re- 
comioissances et confirmations du droit absolu qui 
appartient au Saint-Siège sur ces pays. 

'Dans le cowrs de tant de Mecles, il s'est trouvé 
^es rois de Naples qui ont proposé au Sàint- 
Siége réchange de ces pays con^tre d'autres terri- 
toires. Le S^U^t-Sié^ s'y est toujours jefusé, eft 
nacail de ces souverains ne s'est jamais cru iau^ 
4Qrisé là employer dès voies de f$it pour oBtenîr 
jçe qui ne ppuvoit se feire que par un accord ihur 
J^i^l jet pai" des stipulations solennelles* Les usages 
et lés xx)nven^tions entré lés d^eu^ ^cAirs ont établi 
,de telles règles pour lîexemce fédpràqiié dés 
droits de souveraineté, que le danger devoir 
naître des désordres n'existe pas. 

Il sera donc facile de cooiprendre qiiél effet a 
.produit sur l'ame du Sainte Père la nouvelle du 
■décret promulgué par B. M. l'empereur des Fran- 
içois ef roi d'Italie /le 5 juin dernier, par lequel il 
fdisposedes duchés de Bénéventetde Ponte-Corvo, 
ien les iérîgeant en grands-fiefs de son empire, et 
conférant le premier à M. de Talleyrand, et le 
ijeeond à M. le maréchal Bernado^té^ avec une 
îsiinplè espéraricè vague d'un futur dédommage- 
?iAexiit annoncé d'une manièi*e ainbigùë et suspecte, 
^puisqu'il est rendu commun au prince régnant à 
^Nà^kà, qui ne peut avoir aucun droit à un dé»- 
•doikiniagement pour ces pays, puisqu'ils ne Jiri 
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c^ppartènnoient sotis aucun raj^pôrk ni à iucuit 
tilre. 

Ce décret a été rendu non seulement sons qu'oft 
e^en fidt préalablement entendu avec le Sdint'^Père^ 
nais même à ^}n kisu ; oar il ne le eonnc^ que 
|Mir la feuille intitulée Moniteur de ^aris, que lui 
transmit son oardinaUlégat pour lequel œt éré*^ 
nement ne fnt pas moins inattendu. 

Aussitôt que S. S. eut reçu la nouvelle d'ui|L 
événement si extraordinaire, elle fit présenter à 
M. Alqùier^ qui fait k Rome les fonctions de mi-»- 
nistr0 plénipétentiairé de France près le Saint-^ 
Siège ^ une réclamation expresse et énergique^ et 
une ^olestation formelle contre un fait de cette 
nature^ eh manifestant pourtant Vespoif qa^> 
lorgne S. M. en oonnettroit l'eJcorlHtanoe, elle 
le fenoit cesser^ 

Néanmoins^ le même )onr où le Saint-Père fit 
écrire eette note à M. Alquiel?, celui-^i en adressa 
uHe àii cardinal secrétaiiTe d^état pour lui annoncer 
le susdit décret qu'il qualifia d'irrévocable, et il 
ajotfta que leis déterminations que la eonr de Rome 
prend roit dans cette afialre, infiueroientnéeessai^ 
rement sur la native et là valeur des dédommage-^ 
inéns qfie S. M. set^ disposée d^aecorder à S. S. 

Le Saint-^Père n'a pas seulement dd vmr dans 
loute cette opération un acte arbitraire , destructif 
des droits sacrés'CtinvioîiMes dé sa souveraineté 
indépendante; mais il a dû y réconnoitre aussi 
reacéculion et l'application ^e ces maximes nou** 
ToM. IL IX 
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velles et insoutenables, par lesquelles S. M^ l'em^ 
pereur des François et roi d'Italie s'érige en chef 
suprême et arbitre de toutes les souverainetés 
d'Italie, qu'il réduit à la condition de fie& et par-^ 
ties de l'empire françois. Sous ce prétexte il Yi36 
à priver le Saint-Siège de l'indépendance de sa 
souveraiffeté temporelle que la Providence divine 
a voulu établir pour le bien de la religion et de 
l'Ëglise; souveraineté dont le Saint-Siège a joui 
pendant l'espace de plus de dix siècles jusqu'à ce 
Jour ; il vise à obliger le Saint-Siège à sortir de 
cet état de neutralité et de paix où Dieu l'a placé, 
et qui seul convient à sa qualité de père commun 
€t de pasteur uhiversel, ainsi qu'au ministère 
apostolique dont il est revêtu. 

En ordonnant que sa réclamation fût présentée 
à M. Alquier qui devoit envoyer un courrier i 
Paris ^ S. S, chargea aussi le cardinal secrétaire 
d'état de la porter directement au trône de S. M., 
et de représenter que les principes fondamentaux 
ide ^'existence politique et de la souveraineté 
3ur desquels reposent l'ordre social et la tranquil- 
lité des peuples seroient entièrement renversés^, 
si un souverain pouvoit s'arroger le droit de dis* 
poser des états d'autrui , en le dépouillant à 
fion insu et sans son consentement , et lui offrant 
seulement l'espérance de l'indemniser après coup. 
Le consentement mutuel et i;in dédommagement 
ÎJlstantané étant les seuls moyens d'exécuter des 
mesures politiques de ce genre ei^tre souverains 
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pacifiques et vivant en paix, une disposition qui 
exclut ces voies ne peut être considérée que comme 
%ine violation manifeste des droits de propriété et 
de souveraineté qui sont les garans du droit public 
et des gens. 

. Cependant le Saint-^Père ayant , après le départ 
de, cette déj^che , reconnu , par la note susdite de 
M. Alquier, qu'il ne pouvoit guère se flatter da 
succès de sa juste réclamation^ il a cru ne pou- 
voir se dispenser de donner connoissance aux 
cours de tout ce qui regarde la marche de cette 
affaire désagréable, afin qu'elles n'ignorent pas 
qu'il n'a pas consenti à ce qui s'est fait par les 
seules voies de l'arbitraire, et que ces cours sachent 
au contraire que S. S. a la volonté de conserver 
et de défendre ^ par tous les moyens qui sont en 
809 pouvoir, non seulement les deux pays de 
Bénéyent et de Ponte-Corvo , mais aussi l'indépen- 
dance de sa souveraineté ^dans tous les pays qui 
la composent actuellement , ainsi que sa souve-« 
raineté méme^ 

J'ai l'honneur , etc. 

Phil. cardinal Çasoni* 

Bans l'intervalle on eut connoissancç , par xinp 

note que M» Marescalchi adressa au cardinal-Jégat^ 

^ d'une nouvelle querelle que Buonaparte avoit 

I imaginée pour fatiguer ]|i patience du Saint- Père. 
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XXXIIL Nate <fe ilf. MaresealcJU adreaséçy k^ 
Juin iQo6f au cardinal Caprara. 

Le ÉKmsfligné, ministre des k^lations extérieures 
da royaume d'Italie, a refo l'ordre de S. M^ 
Tempéreur et roi de faire connoître à M. le 
cardinal Gaprafra 9 légat du 8aint-&ëge prèsS^ M. 
LetR., que plusieurs plaintes déplacées dé la 
cour de Rome; relativement à la législation duf 
royaume d'Italie, et une correspondance clan^ 
destine de M. le cardinal Antonelli avec di^s» ecclé^ 
aia&tiques, ont répondu data ^elques parties dcl 
royaume un germe d'insubordination et de dé^ 
tordre. & M. n'a pas m » sans indignati^i, que 
cette même autorité^ qui a été établie par Pieu 
pour maintenir sur k. terre l'obéissance et Tordre, 
emploie les a#mea las plus dangereuses pour 
répandre le trpuble et la discorde. Jésus-Christ a 
donné un exemple bien différent/ en prêchant 
l'obéissance à César , et la concorde parmi les 
citoyens. 

Depuis quelques mois, S. M. a reçu plus d^un 
déplaisir de la part de la cour de Rome y mais si 
^mais la mesure étoît 'comblée , Elle sâuroit se 
senrir de sa ptitssance pour dissiper les complots 
ourdis par les émissaires anglois, qui ne sont 
pas moins les ennemis du pape que de la France; 

On ne peut comprendre quel but on se propose 
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fn aliiénant un monarque si pui^iAnt^ 4ai é 
procuré tant d'avaatages à l'Eglise. Cette conduit» • 
peut être conforme à la politique des Anglois^ 
Qiais elle ne peut être conseillée par quiconque 
connoît et aime les v^rais intérêt de la religion. 

o. M. a expressément çliargé le soussigné de 
transmettre ces obserTatian.# à.M. le cardinal 
Caprara, Afin qne, par son entremise ^ elles par-* 
viennent à Sr S, ^ qui certainement ne manquera 
pas de donner à ses ministres les ordres les plus 
précis, afin qu'ils ne se permettent pas défaire 
' ni d'écrire d^ choses si contrains à la tranquillité 
publique et aux lois^e l'état 

Apicès aroir rempli les ordres de SL M., le 
soussigné a l'honneor de ripéle^ à S. Em. Mgrv 
le cardinal Caprara l'assurance de S4 €onsidé«< 
vation la plus distingaée» 

Paris, le 2 juin 1806. 

F. Marescalchi. 

Le Saint-Père ordonna à son légat à Paris de 
répondre par la note snirante* 

XXXIV. Note adressée paris cardinal Caprara, 
à M. ^aresoalchi. 

Le cardinal-légat a latere ^. 8. . SL n'a pa» 

manqué de transmettre À Rome la AOte de Y. £xo. 

* 



du 2 juin'. Aprèal l'avoir mûremerit ëxamînëe^ îé 
Saint-Père lui a fait parvenir Tordre de répondre 
à V. Exe. qu'il ne comprend pas comment on est 
parvenu, à faire accroire à S. M. Tcmpereur et 
roi d'Italie, que les plaintes de là cour de Rome,' 
relativement à la législation du royaume d'Italie j, 
soient déplacées et tendent à répandre , dans 
quelques parties de ce royaume, des germes 
d'insubordination , et que la correspondance du 
cardinal Antonelli avec des ecclésiastiques soit 
clandestine et tende au même but. 

S. M. a été assurément mal informée par ceux 
qui Lui présentent les choses sous des points de 
vue si éloignes de la vérité. S. 8. ne peut donc se 
dispenser de Lui faire connoitre à cet égard là 
fiimple et pure vérité. 

Le Saint-Père n'a jamais fait coîmoître au public 
les griefs qu'il forme, relativement à la législation 
du royaume d'Italie sur les affaires ecclésiastiques. 
Il a immédiatement et itérativement porté ses 
plaintes au trône de S. M., et , en le faisant , il a 
rempli un devoir indispenisable. 

Au mois de septembre i^3 , il fut $tipulé , a 
Paris , entre S. S. et S. M. , alors premier consul 
de la république françoise , un concordat ^ dont 
l'objet fut Rétablir un règlement fixe sut ce qui 
éoncernoit les affaires ecclésiastiques , et dont le 
vingtième article stipuloit expressément que, 
gunni aux oljets ecclésiasti^^ues qui ne sont pas 
expressément mentionnés dans les présens arficf es ^ 
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Hes choses resteront et seront réglées iPaprès ifet 
discipline actuelle de f Eglise; et q{ie, quant auoc^ 
difficultés qui poufroient survenir, le Sainte-Père^ 
et le président de la république s^en réserpent la 
connoissancCy de concert entre eux. 

La législation postérieure a non seulement 
disposé de beaucoup d'objets non compris dans le 
concordat^ sans aucun concert avec S. & ; mais 
elle a Ëiit plusieurs dispositions qui ne cadrent 
pas avec les articles convenus > et établi beaucoup 
de choses directement contraires à la disciplina 
actuelle de l'Eglise. Les .droits de celle-ci , l'au- 
torité des évêques et celle des curés , les fonda^ 
tiens pieuses 'et religieuses, les objets les plus 
intéressans du régime ecclésiastique , ont souffert 
des secousses continuelles et sensibles; et^ au lieu 
de voir rempli l'objet du concordat , qui étoit de 
mettre dans les affaires ecclésiastiques de l'ordre, 
de la stabilité, et, autant que possible > de l'uni- 
formité dans la discipline , on a vu tout le con- 
traire. 

Ainsi , bien loin que les plaintes du Saint- 
Père puissent être qualifiées de déplacées , elles 
sont devenues absolument nécessaires. Elles sont 
Taccomplissement d'un devoir indispensable de 
son apostolat , auquel est imposée l'obligation de 
défendre et conserver l'intégrité de la discipline 
ecclésiastique 9 si étroitement unie à celle de la^ 
yeligion ; elles sont de plus le résultat d'un paet^ 
aoleqnel cqpclqi avec S. M. 



. Le mode dont le Saint-Père a fait ees plaSutea^ 
en le^ adressant immédôtemeni à 5, M. » 4 été 
choisi CQmme .celui qui ne pouvoit d'aucuns, 
manière répi^nife les troubles et la discorde. L^ 
Saint-Père pouyoitil observer le ^lence dana 
des choses qui regardoient ai décidément son lai-^ 
n^stère apostolique? etpouyoit-il^jiipur lexomprej 
choisir un ipoyen plusl^yal, plus tranquille ^ 
que de ^'adressera S, M* SUerineBie ? 

Les nouveautés qui» au grahd détriment da 
l'Eglise et de sa discipline^ se sont succédées^ 
n'étoient pas de nature à rester secrètes; elles ont 
fi^t impreesion sur Tanae des peuples d'Italie , ai 
attachés à la religion ; elles l'ont^aite par ellea^t 
Hiêmes y et non parce que le Saint-Siège en a 
porté des plaintes qui n\>nt jamais été coentiett 
au publÛD. Cette même impression natur^e, 
produite par de telles nouveautés , n'a pu avoir 
d'autre effet que les gétniseemens etla douleurdes 
bons, et il dépend ^e S. M. de les faire cesser sur-* , 
le--champ ; mais elle n'a jamais excité d'insubor-» 
di^atien., et on n'a pas vu le Yn^ndre indice 
de désQi;^re. 

Ci les évêques ont demandé des instruclîona, 
une direction et de la consolation à celui que Dlieft 
a préposé comme »ajtre et, guide daûs tout cei 
qui se rapporte *u ministère pastoral , ils n'ont 
frit que r^mplii^ le devoir indispensable kjui cons-^ 
titue la pierre sur laquelle Jésus-Cfarist afondÂ 
§Qn Eglise jet si, par un 4evàir répi|proque:et\pQU» 
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k traHqttiltitëde letii^ consctence , il h téponèa k 
ces évéquea y il a too^ours fait entendre q^'il 
^péroit que la voix ^u chef de TËglise seroit 
écoutée par le^souverain^ et qu'à kiiin on obtiert* 
^roit que lea nouveautés fussén abolies et le 
çouoordat exécuté* 

Les lettres de M. le cardinal Antonelli n-orit 
pas eu une autre teneur; en sa qualité de gmncU 
pénitencier , il est obligé de répondre aux doutes 
qui lui sont proposés , et qui tourmentent les 
consciences timorées. En conséquence ^ sa corres-* 
pondance n'a été ni clandestine ni volontaire ; 
elib a été nécessaire , et telle qu'elle convient; à 
soauiinistère; éh donnant des réponses destinées 
à .ré;gler les eonsciences daus le for interne ^ il n^a 
£ait que remplir «on devoir de la maniée la plus 
simple et la plus éh>iignée dm danger des troublée 
et de la discorde. 

Le Saint«-Père et ses ministres se sont contenus 
dans les limites les plus étroi4;es de cette inagis^ 
tratare suprême , dont , par commaïadement ex- 
près de Jésus-Christ , saint Pierre fut chargé^ et 
qui y 4iprès lui , a passé aux souverains pontifes , 
ses successeurs ; magistrature sans laquelle la 
centralité et l'unité de la religion oalbiolique tie 
poujrroieHt exi&tet ; magistrature qni^ dej^aislsr 
fojadaAioH de l'église du Seigâeur^ a toujours été in-^ 
dépendante; magistrature de Texercice de laquelle 
ils doi vent ^rendre immédiatement compte à Dieu ; 
^^iatrature dont ^ nécessité tst prouvée par lé 
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jboncorclat même , par Particle 7 duquel on est 
conveno que tout archevêque et évéque pourra 
^ujourê, librement et sans obstacle ^ communiquer 
avec le SaintSiége pour toutes le^ matières spi- 
rituelles et les affaires ecclésiastiques. ^ 
Il paroît donc que le Saint-Père ne devoit pa* 
, ^'attendre , à cet égard , à la répétition dçs doléances 
de 8. M. I- et R. exprimées dans la susdite note 
de V. Exe. , relatirement à de prétendus complota 
ourdis à Rome par des émissaires anglois,et beau- 
coup moins à la menace que S. M. saura faire usage 
de sa puissance pour les dissiper. Dans les réponses 
aux précédentes notes qui se trouvent déjà entre les 
mains de M. deTalleyrand^ on a d'émontré jusqu'à 
l'évidence la non-existence de pareils complots , 
et on ne peut , sans faire une injure manifeste à 
l'auguste caractère, à la loyauté du Saint-Père , et 
aux preuves qu'il a données de son attachement 
pour la France et pour son empereur , supposer 
seulement qu'il s'abaisse à des moyens si igno- 
minieux , aux complots , à la sédition , aux 
cabales. 

K'y auroit-il pas, en eflFet , de la folie que de 
se confier à de pareils moyens, lorsque tout TEtaf 
romain est devenu limitrophe des pays soumis à' 
S. M. ? Les côtes pontificales de l'Adriatique et 
de la mer Méditerranée sont garnies de ses trou- 
pes, et Rome même et ses environs sont entourés 
de soldats françois. Dans tout l'Etat ecclésiastique 
il n'y a pas ui) agent ou ministre anglois, et à 
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J>èîne y frouré-t-on quelques înclîvîdas âe cette 
iiation qui y vivent tranquillement. 

Mais, indépendamment de ces réflexions, le 
Saînt-Père assure , sur son honneur , qu'il rou- 
giroit de penser seulement à des projets si vils et 
si honteux; il sait ce que , dans son état de neu- 
tralité , il doit aux puissances qui sont en guerre 
avec la France; mais il sait aussi, comme chef su- 
prême de l'Eglise catholique, avec quelle prédilec- 
tion il doit regarder les souverains qui sont de sa 
communion , et dont il est le père et le pas^teur. 

Le Saint-Père ne sait que trop que les ennemis 
de la religion et de l'Eglise ne cessent de répandre 
ces calomnies, dans le dessein d'aliéner l'esprit de 
S. M. et d'eflFrayer le Saint-Père par des menaces. 
Mais Pempéreur Napoléon est trop grand pour 
combattre contre de telles chimères. Sa droiture 
et sa religion ne lui permettront jamais de se pré* 
valoir de la puissance qu'il a reçue de Dieu^ au point 
de détruire un ouvrage conservé pendant dix siè- 
cles,* et sorti de la main de la Providence divine, 
laquelle^ pour le bien de la religion et de l'Eglise, 
a réglé les choses de manière que son chef jouît 
aussi d'une souveraineté indépendante, si utile 
pour le libre exercice de l'autorité spirituelle. 

Il espère que S. M. voudra bien peser, sur la 
balance de cette droiture et de cette religion , les 
déplaisirs qu'Elle déclare avoir reçus du Saint- 
J^ère. S. M. acquerra ainsi ]a conviction que, dans 
|ça. cboaes où le Saint-Père a dû et doit encore se 
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trouver en- opposition avec Elle, ce n'est pas s» 
volonté qui l'y a déterminé^ mais qu'il n'a agi qae 
par le sentiment intime de ses devoirs sacrési dont 
il doit compte à Dieu. S. M. , dans sa haute sagesao 
et équité , ne pourra jamais se plaindre de rece- 
voir des déplaisirs de celui qui, nourrissant^ t^ii- 
jours dans le cœur le plus vif désir de lui plaire ^ 
partout ou il le peutj n'agit que d'après sonm^- 
timent et d'après l'impulison de ses obligations et 
de ses devoirs. 

En remplissant les ordres de S. S., le soussigné 
se flatte que V. £xc. ne manquera pas de mettre 
en œuvre les moyens que lui suggérera son esprit 
de conciliation, pour faire connoître à S«S1., dans 
toute son étendue, la pureté et la sincéritér des 
aentimens de S« S. Il profite de cette occasion ^ etc« 

G. B. cardinal Caprara. 

' A la même époque , le cardinal Spina^ q,ui se 
trbuvoit à Paris , ignorant que le cardinal Cîou- 
tfalvi fût sorti du ministère, lui adressa la lettre 
vivante. 



XXXY. Lettre du cardinal Spiha adressée au car^ 
dinal secrétaire éÉtat le 16 juin i8o6« 

Mon dévouement sincère et à toute épreuve pour 
la personne du Saint - Père, et le respect que je 
4ois aux commandemenfi répétés de S.M. L et R.^ 
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me forcent à interrompre uh instant les graves occtt^ 
patio^s de Y. £m. pour lai faire part d'un propos 
tenu par 8. M, à Mgr. le cardinaUégat et à moi, 
AU eercle tenu hier matin, à Saint-Cloud, ayant là, 
RieSiSC* 

Aparès m^êtro rendu hier à Saint - Cloudi 
selon ce qui est usité dans les jours de fête, pouiè 
feire rtîa cour à S, M. , au moment où Elle se pré- 
âenta dîans la salle du trône, lieu de réunion dès 
{>rincés et grahds-dignitaires deFEmplre, des ma- 
réchaux et des ministres, et après que S. M., eut 
reçu les dépotés dea provinces VénitienneSj me 
trouvant par hasard placé à côté de Mgr. le 
cardinal - légat , S. M. vint à nous et nous de- 
manda ce qu'on faisoit à Rome. Nous adresser 
cette question et commencer une longue plainte 
contl'e )a conduite des ministres delà cour ponti- 
ficale, fut l'affaire, d'un instant. Des plaintes géné- 
rales qui se rapportoîent au peu d'égards qu'on 
avoit pour sa personne, dans toutes les occasions , 
et à la résislance qu'éprouvoient toutes ses re- 
quête», il passa aux particularités et aux détaiU. 
Il protesta, à différentes reprises, qu'il n'a voit 
jamais pensé à troubler S. S. dans la souveraineté 
de ses états ^ et que ses intentions, à ce sujet,. 
«voient été mal interprétées et mal rapportées au, 
sacré collège. Il dit et répéta qu'on avoit eu tort 
de vouloir éloigner son ministre de ftome^ sous 
prétexte de l'occupation d'Ancone, dans un mp^ 
meut où & S. n'étolt pas en état de résister à un 
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S^barqaement des Russes , s'ils aroîent \ûa\^ 
refiFectuen II se plaignit qu'ayant fait part de l'oc-t 
cupation de Naples sans demander que le noii-^ 
yeau roi fût reconnu, on iui eût positivement 
répondu qu'on ne youloit pas le reconnoître; H 
insista finalement sur la correspondance qui ne 
cessoit d'avoir lieu entr^ Rome et les Angloîs, et 
sur la répugnance décidée que les ministres dé 
S. S. avoient montrée à leur fermer lea portpt 
d'Ancone et de Civita- Vecchia, quoique leujr^ 
présence dans ces ports fût éminemment préjudi^* 
çiable à ses intérêts, et telle qu'il ne pouvait pas la 
soufiFrir plus long-temps. A mon grand regret ^ 
mais avec la fidélité qu'on a droit d'exiger de moi, 
j'ajoute que, parmi les ministres de S. S. , c'est pricH 
cipalement V. Em. à laquelle S. M. attribua le* 
contrariétés qu'elle éprouvoit, et en généra la 
conduite des affaires politiques. 

Des plaintes l'empereur passa aux menaces, et 
dit positivement que si le Saint-Père n'unissoit 
pas ses intérêts à ceux de l'empire françoi^ , et si 
décidément il ne fermoit pas ses ports aux An- 
glois, lui, empereur, seroit obligé de faire lui-, 
même ce que S. S. ne vouloit pas faire; qu'il avoit 
déjà donné ordre à ses troupes d'occuper Ancone et 
Civita- Vecchia; qu'il respecteroit toujours la puia^^ 
sance spirituelle de S. 5.; mais que si Elle perais- 
^oit dans son système, il. occuperoit absolument 
et avec pleine souveraineté Àncone, Givita-yec- 
<^ia, Urbino, Pesarè, Maçerata et toutes les côt«» 
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depuis Civîta-Vecchia jasqa'à Terracîne; et foi>i 
meroit des dachés, comme il avoit déjà fait dé 
•Bénévent et Ponte-Corvo; bornant ainsi la sou- 
veraineté du Saint-Père au seul Patrimoine, «t 
Je réduisant à l'état d'un prince foible et très-^ 
pauvre. Quelque pénible que cela soit pour moî^ 
je dois répéter les expressions mêmes dont il s'est 
fServi; ce sont les suivantes : oc Et le cardinal Con- 
jsalvi devra rendre compte à Dieu, et sera respon- 
.isable au peuple de tous ces maux et d'avoir 
perdu l'état.» 

Après les menaces, il fit valoir les avantages 
.qu'on pouvoit espérer en se prêtant mieux à ses 
désirs; il fit sentir que la souveraineté des états 
.de S. S. seroit entièrement conservée, q^u'il lui 
rembourseroit tous les frais causés par le passage 
de ses troupes, comme il avoit fait en d'autres 
occasions, et qu'il ferait également respecter par 
toutes, les puissances sa personne sacrée et sa do- 
mination. Il ajouta Ce qui suit: ce On craint à 
Rome que je ne veuille faire la guerre à l'Es- 
pagne, et que, dans ce cas, je n'exige que S. S» 
se déclare aussi contre elle: mais, le cas arrivant. 
Je promets de ne rien demander à S. S., mais de 
la laisser tranquille. » 

Je passe sous silence beaucoup de choses dont 
il fit mention dans la suite de son discours, comme 
lorsqu'^il parla de la guerre de Charles-Quint 
contre Rome, et beaucoup d'autres choses qu'il 
est moins nécessaire de répéter à Y. £m. , n^ais 
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qoi toutes étoient analogues au discourt â^ rap^ 
porté. Je dc^a seulement ajouter que plus d'util 
fois il recomittanda k M* le légat d'écrire et ^ 
répéti^r ses sMitimens à S. S. et à V. Em. Il m'or^ 
lionna la même chose > comme M* le cardinal^ 
légat peut le certifier. 

L'intérêt qu'à tant de titres )e dois prendre à la 
tranquillité de S. S. et de ses états, m^engageà 
exécuter promptement les ordres de S. M. et à faire 
eonnoître ses s^itimens qui furent bien positifs* 
Le Saint-Père et V. Em. concevront parfeitemeitt 
que l'endroit oii ce discours nous fut adressé, et 
les circonstances qui l^ecompagnèrent^ ne nous^ 
ont pas permis d'y répondre autrement que par 
quelques phrases ; la contenance respectueuse que 
ces circonstances nous tmposotent, nous permit 
seulement d'expriuier la plus grande confiance 
dans la magnanimité et la grandeur d'âme de Fera-' 
pereur; et de protester de la bonne volonté du 
Saint-Père de faire constamment tout ce qui s#a 
en son pouvoir pour conserver son amitié et 
seconder ses intentions. 

Après avoir exactement exécuté le commande^ 
ment de Tempereur, je ne devrois pas m'enhardir 
à l'accompagner d'aucune observation ; que V. Em. 
me permette cependant d'ajouter que, quoique le 
nuage qui menace l'Etat pontificaî soit très*» 
orageux^ je ne le croîs pas épaissi an point qu'on 
ne puisse l'empêcher, jusqu'à un certain point, St 
crever , et prévenir ainsi l'immense détriment qui 
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•en rés^ulteroii pour le SainWSiégQ, d'il ^çlft^oitv 
Mais en sera-t-il encore temps? Peal-êtife, si Tou- 
ne perd pas lin instant paui^ saisie Ifpçgi^iqn du 
discours de V. M., afin de conclure. ^i^n ajcrai^ge^^ 
ment prorapt, bref et précisv 
. Je m'abstiens de toute réflexion politique. Il me. 
paroît que le point qui tient le plus à cœur à 
S. M. , est l'exclusion de ses ennemis des ports et 
de r£tat pontifical. Les premières puissatices ^a 
l'Europe ( car je ne citerai pas l'Ëtrurie ) ont 
donné à cet égard des exemples sur lesquels nous 
pouvons régler notre conduite. Je ne douta pas 
que M. le cardinal-légat n'ait déjà soumis à S. S^, 
sur cet objet, des observations judicieuses et dé* 
taillées. Qu'on ne les perde pas de vue. M. le car- 
dinal-légat jouit avec raison do là plus hauta^ 
considération parmi les ministres jErançois et 
étrangers. S. S : peut s'en rapportera lui aveccon- 
£i,ance, et le munir dç toqs les popvoirsr, p<^ur 
terminer un arrangemeiM^. Mais d'après moi, il n'x 
a pas un instant à perdre^ Four l'amour. que nous 
devons tous porter au Saint-Père, ppur l'intérêt 
que nous, devons prendre à la conservation, et à la 
tranquillité de son état, je supplie humblement 
S. S. et prie V. Em. .4e vouloir bien mûrement 
peser tout ce que j'ai cru de mon devoir die, lui 
rapporter, et prendre une résolution décisive et 
prompte^ mais bien prompte. Je fais c^tte de-r 
mande, d'après m% conviction intime ; aucuja iurr 
ToM. JI. 12 ^ 
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térét mondain ne m'y engage; il ne poorroit jamais 
itie faire trahir mes devoirs* 
' Je demande pardota à Y. Em. si j'ose employer 
des expressions si énergiques. Dans Tespérance de 
Tobtenir, f implore do Saint-Père la bénédictioti 
apostolique , et de Y. Em. l'honnenr de ses ordres* 
Je lui baise les mains , etc. 

Paris, le i6 juin 1806. 

G. cardinal Spina. 

Le secrétaire d'état répondit, par ordre de S. &^ 
de la manière suivante. 



XXXYI. Lettre du cardinal Casoni adressée, le 
j 9 Juillet 1 806 > ôii cardinal Spina. 

' La lettre que Y. Em. adressa le 16 du mois 
' dernier à S. £m. M. le cardinal Consalvi arriva 
lorsqu'il s'étoit déjà démis de ses fonctions. Mo 
l'ayant fait passer sur^-le-champ^ je crus de mon 
devoir, vu l'importance de son contenu^ de la 
mettre sous les yeux de S. S. qui , après l'avoir 
lue avec attention et en avoir mûrement examiné 
le contenu, m'a ordonné d'abord d'exprimer à 
Y. Em.^'sa satisfaction tant pour l'empressement 
qo'£lle a montré dclui faire connoître le discomrs 
adressé par S. M. I. à Y. Em. et à M. le eardinal* 
légat, que j[>our les sentimens d'attachement qu'Elle 
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y professe pour S. S. et dlntârét quMlè prend aa 
bien de Tétat ; sentimen» dont aa reste S. S. no 
poayoit douter, à cause de la dignité dont V. £m* 
est revêtue et de son caractère personnel. 
• Four ce qui regarde ensuite le contenu de Itt 
lettre > le Saint-Père est toujours de plaÉ^ en plui 
surpris que S. M. I. lui reproche une constante 
répugnance à condescendre à ses demandes et à 
unir ses intérêts à ceux de san empire* Le Saint*^ 
Père a, dans toutes les occurrences, adhéré aux dcH 
mandes de S. M. parles Concessions les plus étea-* 
dues; il a ainsi démontré quel prix il mettoit à 
unir^ en tout ce qui dépendoit de lui, aes intérêts 
à ceux de la France. Les deux cmacordatff passée 
avec S. M. ) le voyage de S. S. à Patis- ( pour passer 
soUs silence tant d'autres choses ^particulières ^^ 
ont donné un témoignage bien manifeste et éternel 
des sentimens de S. S. pour S. M*^ témoignage 
confirmé par l'opinion générale de PEurop^ atnx 
yeux de laquelle S. S. et sa cour ont toujôuirâ été 
regardées comme partiales pour la Fnaisce. 
^ SeUletnent dans quelques ohbsss qui répugnoi^nt 
à aes devoirs essentiels et que «ondamnoit la voix 
de sa conscience, le Saint- Père a été obligé de 
réprimer les disposition» de son cœur, et de ne 
pas â< ciônformer à ce qui lui àvoit é^éden^andé 
, a^ nom de S. M. Mais après Lui avoir feit connoître 
avec tant de candeui^ et aveo un véritable épan**- 
chement de son cœur les raisons qui forçoient ûk 
jrçlopté^ et qui ne },ui permettoient pa^ d'éuihéral; 
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nux principes et aux désirs de S* M. , il ne peut 
comprendre comment , dans H droiture et la géné« 
rosité de son àme, Elle peut voir de la répugnance 
où il n'y a que le sentiment invincible du devoir 
qu'imposent à S. S. son caractère sacré, les rela- 
tions inhérentes au ministère apostolique qui Lui 
a été confié, et les sermena qui La lient. 

V. Em. Elle-même doit reconnoître quel'exem^ 
pie des autres princes séculiers, qu^Elle allègue 
dans sa lettre , ne peut en général servir de guide 
aux délibérations de S. S. Ces souverains ont en 
vue les objets temporels et les rapports politi- 
ques : ils peuvent leur proportionner librement 
les mesurea conciliantes qu'il leur paroît utile de 
prendre. Mais le Saint-Père ne peut se borner à 
ces seuls objets et à ces rapports. Il ne peut les 
détacher des objets et des rapports spirituels , et 
c'est précisément dans ceux-ci qull rencontre ces 
obstacles qui l'empêchent de se plier à la volonté 
de S. M.; obstacles qu'il ne peut écarter sans 
manquer* à ses devoirs spirituels. 

S. M. n'a pas seulement demandé que le Saint-* 
Père fermât ses ports aux ennemis de la France ; 
Elle a encore requis l'expulsion des agens et des 
individus des puissances qui sont en guerre avec 
Elle , et ma:nifeslé sa volonté pour que le Saint- 
Siège ait pour/ ennemis tous ceux qui sont en- 
nernis de l'empire françois. Quand même le Saint- 
Père seroit dispensé de prendre une part active* et 
jpIFensiVe dans la présenfe guerre^ et -dans le» 
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«ûtresqui pciiverit s^élever entre la France ef 
quelque puissance , toutefois , en se plaçant dans 
la poisition où S. M. veut qu'il se place, Texpnl- 
sion et la fermeture des ports qu'on lui demande 
serbient regardées , par les puissances contre les- 
quelles elles auroient lieu, comme des hostilités 
décisives; lesquelles, quand elles n'auroient pas de 
plus tristes effets sur l'Eglise ou» sur la religion; 
en produiroient immanquablement un qui seroit 
infiniment nuisible à l'une et à l'autre ; elles 
couperoient là communication entre le chef et 
les membres disséminés dans les pays des pnis-^ 
sahces contre lesquelles S. S. auroit pris cette 
mesure. 

S. S. a remarqué^ avec plaisir, dans la lettre 
de V. Em., ce que S». M. a dit relativement au cas- 
seulem^nt possible d'une guerre avec l'Espagne» 
Mais l'Espagne n'est pas la seule puissance catho^ 
lique qui, par des événemens ^u'on ne sauroit 
prévoir, peut se trouver en guerre avec la France j 
et les puissances catholiques ne sont pas les seules 
^ana le sein desquelles le catholicisme existe. 
Les considérations -que le Saint- Père doit avoir 
pour les catholiques d'Espagne , il les doit aussi 
à tous ceux de tout antre état , dont il est égale-» 
ment le père commun et le pasttur. 

Passant de ces objets généraux aux plaintes^ 
particulières de S. M. , rapportées dans la lettre de 
V. Em.,,leSaint-Fère est d'abord fort surpris d'ap- 
prendre que S. M. le aoupçonue d'une corjes-* 
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poncUncd aVeo les Anglois. Cest une calomnkf 
par laquelle les ennemis sealement du Sàint-Père 
ont pu surprendre la religion de S. M. Cette 
imputation cause an Saint-Père une douleur d'au- 
tant plus vive , qu'elle fait le plus grand tort à la 
loyauté de son caractère et aux sentimens de son 
cœur pour S. M. et pour, la France. On ne peut 
ipettre cette corKspondance sur le compte de son 
ministère ) sans offenser S^ S. Elle-même, puisque 
c'est l'accuser d'être ou assez peu prévoyante ou 
assesi peu soigneuse pour ignorer ou tolérer une 
pareille correspondance. Jamais il n'a existé le 
moindre indice de ce commerce. Lorsque S. M. 
connoitra le véritable état des choses , et qu'Elle 
saura qu'il n'existe à Rome ni ministre ni aucun 
agent d'Angletetre^ et qu'il n'y en a pas du Saint* 
Père à Londres; lorsqu'Elie saura qu'il se «trouve 
à peine à Rome un très-petit nombre d'Anglois, 
qui y sont domiciliés depuis fort long-temps^ et 
étrangers à toute relation politique; quand Elle 
saura que, sur le simple soupçon qu'on a voit cofttre 
une dame de cette nation, qui voyageoit dan» les 
états pontificaux^ soupçon qui ne s'est nullement 
confirmé, on a été jusqu'à arrêter cette cîanie ; 
Elle devra reoonnoitre danà sa sagesse que les 
auteurs d'une cdomnie si noire méritent tout 
son mépris et toute son indignation. 

Le Saint-Père so flattoit d'avoir donné des éolaîr-» 
ei$semens sufBsans à l'égard de la manière dont on 
avoit entendu les expressions renfermées âans sa 
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lettre sur la première ocoapation à^Aneone^ II H 
donc été bicja chagriné de voir par celle de V. Em. , 
que S. M. fKrsiste i entendre ces expressions , 
comme si S* S. y ayoit manifesté Fintentioa 
d'expulser son mitiistre de Rome* Loin de là^ 
le Saint-Père n'a voulu que faire pressentir les 
conséquences dti fait^ savoir qae les rapports mi- 
nistériels et politiques seroient paralysés , et que 
la présence d'un représentant de S. M- à Rom^ 
fieroit sans effet , du moment qu'une forteresse «(t 
un port des états dn souversun pontife neroiei^t 
occupés par les troupes de S. M« , sans un avis 
préalable, sans une communication ministérielle* 
Quant à la réponse donnée à la note de M. le 
cardinal Fesch , par laquelle il annonça FavéneA» 
ment dé S. A. I. le prince Joseph au trône de 
Kaples, le SaintnPère ne pfuvoit se çonduii'e au- 
trement qu'il a fait. Ne pas répondre h cette com^ 
munication étoit un manque de politesse; ré- 
pondre sans observation étoit causer un ptéjudiqe 
évident aux droits établis du Saint-Siège sur le 
royaume de Naples* Quel parti plus loyal et plus 
franc pou voit doneprendre un pontife ^ obligé par 
ses sermens à conserver intaets les droits de l'£f- 
glise romaine , confirmés paf l'observance non 
interrompue de sept ou huit siècles^ que celui 
auquel on se décida , savoir non de refoser la 
reconnoissance, ainsi qu'on l'a faussement pré- 
tendu, mais d'indiquer seulement ce qui y depuis 
tant 'de siècles* avait toujours àà précéder la. re- 
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connoidsance d^an souverain de Napleà par le 
Saint-Siège? ^ 

f Le Saint-Père a aussi fixé son att^lion sur lés 
expressions de S. M. rapportées par V. Em. , où il 
•est dit que lesacré colléjge avoit mal compris ses 
prétentions , et que S. M. n'avoit pas eu l'intention 
de troubler la souveraineté du Saint-Siège. Les 
prétentions de S. M. ne pouvoient être ni mal 
exposées ni mal entendues > puisqu'on avoit fidè^ 
lement mis sous les yeux du sacré collège la lettre 
de S. M. adressée au Saint-Père , et les not^s de 
ses ministres où elles étoient clairement énoncées^ 
Comme ces pièces originales* disoient expressé- 
ment que rÉtàt de TEglise devoit faire partie de 
l'empire françois, qu'on devoit reconnoître tous 
les prétendus droits queCbarlemagne avoit exertîés 
sur cet état, qu'on de^itavoir pour ennemis tous 
lés ennemis de l'empire; il s'ensuivoit évidem- 
ment la conséquence que, d'après ces maximes, 
le Saint-Siège > dans son temporel , devoit, de sou- 
veraineté absolue et indépendante , devenir un 
état dépendant et soumis. Ce n'étoit pas seule- 
ment troubler la souveraineté même, c'étoit dé- 
truire ses prérogatives les plus essentielles. Si le 
Saint-Père s'étoit Seulement montré indiÉFérent à 
une telle prétention , il se seroit rendu parjure 
devant Dieu et coupable de prévarication en né- 
gligeant la conservation et la défense des droits 
dont il est le gardien et non l'arbitre. 

D'après ces réflexions sur les griefs de S, M. , le 
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Saint- Père a la confiance que la juàtice de ce ioio-^ 
narque ne lui permettra pas d'exécuter les me^ 
naces annoncées par Y. Em. S. S. ne sauroit se 
persuader que S. M. voudra méconnoître toutes 
les preuves d'attachement et d'amitié qu'il s"cst tou- 
jours efforcé de Lui donner^ et que devant Dieu et 
les hommes Elle croira pouvoir trouver un motif 
raisonnable qui puisse l'autoriser à employer le 
pouvoir que Dieu Lui a confié > pour l'oppression 
d'un pontife attaché à sa personne et à ses peu-^ 
plçs, seulement parce que dans quelques affaires 
il ne4>eut démentir son caractère et son office de 
paix et de commune paternité. Mais si lés impé^ 
nétrables décrets de la providence divine ren- 
doient vaine cette espérance, lé Saint-Père se ré*- 
signeroit à tout, en élevant son ame à Dieu et se 
consolant, par la certitude d'être la victime de l'ac- 
complissement de ses devoirs, relativement à des 
objets dont il n'a pas la faculté de disposer. 

Ce qui vient d'être dit démontre à V. Era. la 
disposition de S. S. d'entrer, à l'égard des objets 
qui ne rencontrent pas ces obstacles invincibles » 
dans la négociation que V. Em. juge convenable 
et nécessaire de tenter. Le Saint-Père a même à 
cet égard prévenu les vues de V. Em.; il en a fait 
expressément mention dans la dépêche que le 
courrier Livio a portée à M. le cardinal -légat, 
pour le cas où le gouvernement françois seroit 
disposé à traiter sur les bases qui y sont indiquées. 
Le Saint-Père attend la réponse pour connoître à 
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Cet égard les intentions du gouvernement françoîs^ 
Si elles ne font pas violence a sa conscience et n^exir 
gent pas des choses qu'il est intimeiQenl convaincu 
de ne pR$ pouvoir accorder, sans se rendre coupa- 
ble devant Dieu et devant la postérité, d'avoir man- 
quéd'une manière impardonnabléàsesobligationa^ 
les propositions du gouvernement François pourt- 
ront ouvrir la voie à une conciliaticm; déeltrée , et 
faire connoître à S. M. que rien n'est plus à cœur 
à S. S. que de La satisfaire en tout ce qui est pos- 
sible et de renouer avec Elle et sa nation les nœuds 
de jour en jour plus fermes et plus soli4^s de 
l'amitié et de la bonne harmonie* 

£n £iisant , par ordre de S. S., part à Y. Eou 
de tout oela^ je lui baise les mains ^ etc. 

Rome, le 19 juillet i8o6. 

Philippe cardinal Casoni. 

Dans Vintervallc il s'éleva une autre tempête à 
Ancone. Le service qu'on exigeoit des troupes du 
Pape en donna l'occasion. Le délégué en prévint 
le cardinal secrétaire d'état , par la dépêche sui- 
vante. 

XXXVII. Rapport de Mgr. Pietro Fïdoni, délégué 
du Pape à Ancone, du ^gjuin 1806. 

Vendredi passé , M. Lemarrois , général de divi- 
sion ^ se rendit à Jesi^ sans autre dessein que po^r 
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&ire ûné promeni^dei Reyenu ici dans la soitée^ 

il trouva aiae- dépêche de son souverain^ qui lai 

opdoûna d'intimer aux troupes pontificaleis qu'elka 

aient à obéir è touto réquisition et à tout ordre 

I qui leur parviendroit de la part de M* le général 

et dea autorités militaires françoises, où à sortir 

du duché d'Urbino et de la Marcha. M. le général 

me communiqua hi^r cette dépêche importante^ 

Pour remonter à la cause qui y a donné lieu , je 

fis avec pBudencfe quelquesquestions par lesquelles 

î'appris que M* le général Tisson avoit proposé ^ 

il y a quelque temps ^ a M» le colonel Bntcci d'em-i 

ployer un détachement de cavalerie pour battre 

la cote ponti^paje depuis Fesaro jusqu'à Cattolica; 

que ce colonel s'y étoit refusé , non seulement 

verbalement, mais ausfii par écrit^ en déclarant qua 

sa réponse négative étoit fondée sûr un ordre po-« 

sitif de S. S; , notre m^tre. J'appris encore que le 

billet du colonel avoit été envoyé en original à 

S. M. Fempereur et roi^ qui eh 'conséquence a 

transmis l'ordre susdit. 

Après ra'avoir confié tout cela avec cette amitié 
et loyauté qu'il ne cesse de me montrer , M. legé-< 
néral voulut que j'envoyasse au colonel Bracci une 
lettre par laquelle il Tinvitât à se rendre sur-le- 
champ à Ancone ; j'y ajoutai une lettre écrite par 
moi-même. Le colonel étant arrivé ce matip , je l'ai 
intft>dait, et M. le général lui a, en ma /présence/ 
intimé l'ordre susdit de S. M. 

Ainsi que M. le colonel rend compte de cet 
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(événement à la congrégation niilitaire ^ je le fàî^ 
connoîlre de mon côté à V. Ëm. par un courrier 
extraordinaire. Je crois ne pas devoir omettre 
quelques réflexions que lés circonstances ont fait 
naître en moi. 

Mes auditeurs à Pesaro me donnèrent contioi^ 
sance, le ii de ce mois, delà demande de Bt. ie gé- 
néral Tisson. Persuadé et parfaitement convaincu 
que les ennemis de la France n'exécuteront aucun 
débarquement sur cette côte , je leur réppndis , 
le 1 2;, que pour ma part j'étois d'avis que le capi- 
taine Silvani devoit se prêter à la demande , parce 
que la patrouille qu'on proposoit défaire marcher 
le long des côtes pouvoit avoir l'air d'un déta- 
chement destiné à veiller à la police et à purger la 
route des bandits. Comme cependant il s'agissoit 
d'un service militaire , j'ajoutai que Silvani pou- 
voit demander l'avis de M* le colonel résidant à 
Fano, qui devoit être muni d^iristructiôns de là 
congrégation militaire. Je sus ensuite par M. le 
colonel lui-même le contenu du billet qu'il avoit 
écrit à M. le général Tisson. 

Après avoir doûné tous mes soins pour main-^ 
tenir la plus parfaite harmonie , et à éviter jusqu'à 
l'ombre d'un choc , mais à entretenir plutôt là 
correspondance la plus confidentielle avecM. l'aide- 
de-camp général , je ne voudrois pas qu'une dé- 
claration, peut*être haîsardée par M. le colonel, 
donnât lieu à un malheureux commencement 
de dissensions, et devînt le prétexte pour 
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occuper ces deux provinces. J'ai tout fait pour 
maintenir entière l'autorité du gouvernement; 
et, jboriHis quelques légers incidens , sur lesquels 
j'ai demandé et obtenu des. éclaircissemens sufr 
fisans, il n'est rien arrivé de sinistre jusqu'à 
présent. 

Maintenant V. Em. , qui doit être parfaitement 
au courant de la pente actuelle des grandes afiairea 
de l'état; qui connoit les maximes du gouverne-^ 
ment pontifical et de la congrégation militaire 
cotaimuniquées à M. le colonel Bra(X)i ; qui con- 
noit bien lès dispositions, prises ou à prendre à 
Fégard du littoral plus exposé de la Méditerranée ; 
qui enfin sait peser l'importance • des circbns-^ 
tànceis au milieu desquelles nous vivons ^ verra 
dans; sa sagesse quelle mesure il fendra prendre 
et quelles instructions il faudra donner, tant à 
M. le colonel qu'à moi-même , pour régler , en 
eons'équence , nies relations avee le géqéral et' 
mes paroles. 

l'attends, par le retour du courrier , les ordres 
de V. Em., que je demande prompts, parce^ que 
le général ,me presse pour avoir une réponse 
prompte et décisive. Je m'incline avec toute U 
vénération , etc. 



Ancone ^ le âg juin i8q6. 

PlETRO VlDONI. 



' Voicî la répbhàè qui fut donnée à cette lettre 
pur ordre de S. S. 

XXXVIII. Réponse du cardinal Casoni â ta lettre 
de Mgr. Fidoni^ du i^^. Juillet 1806. 

.»• 

«Tai reçu la dépêche de Vôtro Sdignéurie lllo»* 
trisaiine, da i^arec la copie de la réponse dotiné9 
par M. le colonel Bracci à M. le général Tiâscm; 
je me rais fait uki deroir de niettre Faite et l'aotro 
sons les yeux de S. S.- 

; Le Saint^Père a remarqué quielft réponse donnée 
par le colonel Bracci au général Tidsim est cob« 
forme aux précédentes instmotions que cet offi- 
cier avoit reçues à l'é^rd de l'observaitâon de la 
neutralité adoptée par S. S^ ^ et qu'Ëlle entend 
maintenir constanuneht. 
Néanmoiné le â«int<-Pére , considérant lea Maux 
' grades qui en résulteroient pour ses SQ^èl)a, at, par 
une agression hostile , la guerre s'ailoftiôit dans 
le sein de ses états ^ permet que , secondant Us 
intentions de M. le général Lemarroit:, lea troupel 
parcourent les côtes de la mer Adriatique, entant 
qu'elles font partie de son territoire > et les surVcil* 
lent , dans le but d'empêcher que la frontière ne 
soit attaquée de ce côté. S. 8. donnera pour cela 
lès instructions nécessaires au colonel Bracci ^ 
lauquel l'incluse transmet l'ordre de se concerter 
avec V. S. I. 
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Tels sont les sentimens manifestés par notro 
maître. Je ne doute pas qu'ils ne satisfasseiit com-* 
pi élément M. le général Lemarrois , etc. 

Des appartemens du Quirinal , le i juill. i8oé. 

PHiLiiPFE cardinal Cajsoni. 

Au bout de quelques jours on fut informé qud 
le général françois commandant à Ancone , qui 
avoit' d'abord paru satisfait de ce que le Sainte 
Père venoit de faire, à la suite de nouveaux ordres 
qu'il ayoit reçus, s'étoit arrogé le copfimandement 
absolu des troupes pontificales > les avoit entiè-^ 
rement mises «ous les ordres des commandant 
françois , et dépouillé le colonel Bracci du corn-* 
mandement ; qu'il avoit mêlé ces trou]pes avec les 
troupes françoises , en les mettant sur le même 
pied^ et qu'il leut donnoit la dénomination de 
troupes papales au service de S. M. V empereur 
des François et roi d^ Italie. 

Au reçu d^e ces nouvelles , le souverain pon- 
tife ordonna l'expédition de la lettre suivante. 

XXXIX. Dépêche du cardinal Casoni adressée, 
le lu Juillet 1806, d Mgr. f^idoni. 

Des appartemens du Quirinal^ le 12 jaill, 1806. 

La dépêche de V. S. III. , du 7 courant , ren- 
ferme deux objets, dont l'un est relatif aux trou- 
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pei pontificales , et l'antre concerne les mesures 
déjà prises ou qui sont sur le point de l'être j à 
l'égard des cinsses du gouvernement. . 

Le premier de ces ^ deux objets , le seul dont, je 
m'occuperai dans cette dépêche , a été rapporté 
par y. S. I. avec simplicité et calme; mais les avis 
que, par suite de son devoir, la congrégation 
militaire a fournis, les notices qu'on a reçues de 
diverses parts, ont causé un sensible chagrin au 
cœur, de S. S. déjà blessé par tant de coups 
réitérés. ■ 

Ce ne fut que d'après une mûre délibération que 
S. S. , par ma dépêche du i.^** de ce mois , permit 
que les troupes pontificales , secondant les inten* 
lions de M. le général Lemarîrois, parcourussent les 
cotes Adriatiques de sou territoire et le surveil- 
lassent, pour empêcher une attaque sur la fron- 
tière. Mais V. S. L devoit bien voir que S. S. n'en- 
tehdoit pas incorporer ses troupes dans les trou- 
pes françoises, et les faire dépendre des ordres de 
M. le géaéral et de ses officiers. Quelle ne fut 
donc pas la surprise de S. S., lorsqu'Elle apprit 
que M. le général avoit réellement mis toute la 
troupe pontificale sous son commandement, en 
donnant au colonel Bracci des ordres comme il a 
coutume d'en donner à un de ses aubordonnés ; 
qu'il a envoyé, selon son bon plaisir^ la troupe 
pontificale à divers endroits, faisant intimer à celle 
qui est à Ancone divers reg1emens.de S. M. l'em- 
^ereur-roi, et sous les plus grandes peines pres;- 



crites par les ordonnances, faisant intîtaler celle, 
^e SinigagUa, troupe papale aa service de S, M. ^ 
l'empereur des François, roi d'Italie, et voulant 
enfin que la troupe pontificale i«e mit sur le. pied 
françois, 

La troupe pontificale n^est donc plus sous les 
ordres de son prince ; elle ne dépend plus de ses 
çpmmandans ; elle dépend donc des ordres du 
général «t des commandans françois? Comment 
3. S. peut-Elle souffrir un abus de cette nature? 
comment peut-Elle permettre que les comm'an* 
da.ï\fi françois s'attribuent une autorité qui ne leuc 
appartient pas, et qu'Eue n'entend d'aucune ma- 
nière qu'ils usurpent? Le Saint-Père, qui est 
le maître de ses troupes , n'entend permettre 
que^ ce qui n'est pas contraire aux principes de 
son systènie de neutralité ; s}Câtème que ,. comme 
père commun et ministre de paix , il a exacte- 
ment ^ observé jusqu'à présent , et qu'il veut 
constamment observer. Le Saint-Père ne trouve 
pas coiitraire à ses principes, que ses troupes 
parcourent la côte Adriatique et la surveillent ^ 
pour empêcher une agression hostile, et pré- 
venir des maux graves , que la guerre causeroit 
k son état^ si elle s'allumoit en son sein ; mais il 
trouve contraires à ses principes et à sa souve- 
raiaeté,la dépendance absolue de sa troupe des 
commandans françois , son incorporation , et 
même la dénomination qu'on lui a donnée. S. S. 
ne veut pas annuUer les^ dispositions qui ont été 
ToM. H. i3 * 



^aite9, par rapport à la surveillance à exercer par , 
ses troupes, afin d'çnjpêclier une attaque dirigée 
sur la côte Adriatique , soumise à sa souveraineté; 
Elle les confirme, au contraire. Mais Elle veut 
qu'après être convenu jdes points que sa troupe 
doit parcourir, celle-ci y fasse son service sous le 
commandement immédiat du colonel Bracci et de 
la congrégation militaire. Si M. le général Lemar- 
Tois, qui paroissoit satisfait de ma dépêche, laquelle 
annonçoit ces dispositions , veut leur donner 
l'exécution que comporte leur véritable sens, la 
troupe continuera à faire son service ctrmme elle 
le fait à Civita-Veccliia, sous les ordres immédiats 
du commandant pontifical, et en dés endroits 
cléterminé^ , sans que les troupes soient mêlées 
et sans changement de discipline; mais si Fon 
veut continuer à leur donner Textension qu'on 
leur a donnée à tort , V. S. !• dira à M. le général 
qu'EUe a ordre de faire rentrer les trpnpës tdans 
l'intérieur de la province , et se concertera avec 
le colonel Bracci, pour les faire retirer en effet, 
en se réglant d'après ma dépêche du i*'' du cou- 
rant. 

Telles sont les intentions précises de S. S., que 
V, S. i. exécutera fidèlement, si, par le concours 
du général françois , les choses ne s'arrangent pas 
;de manière qu'^elles ne soient pas contraires aux 
principes et aux devoirs dd Saint-Pèrè. 

. . Philippe cardinal Çasoni, 



On eut , presque à la même époque , connoîs- 
aance de la circulaire suivant^ que le général fran- 
çois venoit d'adresser à Marconi^ fermier des 
moûtilres, et à d^autrés fermiers , de même quWx 
communes du duché d'Urbln et de la Marche. 



- XLi Cittulmtè du gênérûl iMriûrf^i^ éa 
x^' Juillet iSo6. 

Le général Lemarrois, aide-dc-camp de S* M; 
l'empereur et roi, commandant^ de la Légion- 
alïoùii^tit et cointoandàrit lés èôtei dé l'Adria- 
tique, . 

^ A M. Marconi, fermier général ;^e§moi^i;ui'&s. > 

A partir de ce jour, Monsieur, lès révériu^i 
dé ïaferine des iribûture», pdrçùi daii^ revendue 
àtk diiché tTUi-biH et de là MarfcWe d'AA66hè, se- 
totït Veràéà dàtts mes m ainsi bii AntiÉ éëlles qui 
Vbus sèrofnt désignéèsr. 3é désiré qtié vovis vouiS 
ietiêiey: dé suite àupfès de moi. Tbris y seréè au 
plus tard avant le io,et vous in'appotterézj le 
cànltai dé fotréfèi'nfe passé àVec votre gouver- 
nement. 

Agréez, Monsieur, mcsf salutations. 

AneOTie , Ifif ^^ juillet 1806. 

Lemaiueiois. 



i5^ 
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XLI. Ordre du général Lemarrois adreèséy le 6 
Juillet 1806, d la. municipalité de Pesaro. 

Le général Lemarrois , aide-de-camp de S. M. 
l'empereur et, roi, commandant de la Légion- 
d'Honneur et commwdant les côles de l'Adria- 
tique, 

A Messieurs les membres de la munibipalité de 
Fesaro. *; 

Je yous prie, Messieurs > de répondre aux qucs* 
tions suivantes : 

1.0 De quoi se compose la totalité des revenus 
dé là ville dé t^esaro? A quelle somme se montent 
ses revenu»? 

, 2.^ Quel est l'emploi, quelle est la destination 
de ces revenus? Dans quelle^ mains se versent-ils? 

5.^ Depuis le prçmiçr janvier dernier, quelle 
a été la recçlte de ces revenus? Y a-tîl de l'ar- 
riéré ? Quel emploi avcz-vous fait des sommes 
qui ont été perçues? , : 

Agréez, Messieurs, mes plus sincères^ salu- 
tations. 

Ancone , -5 juillet 1806. 

LiEMÀEROI^w 
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'^ te Saittt-Père ne tarda pas Je se plaindre de 
ces nouveaux attentats contre sa souveraineté, 
tant à M. Alqùier, à Rome> que par Torgane dà 
"délégué id'Ancone au général Lemarrois^ ainsi 
qu'on va le voir par les deux pièces suivantes. ' 



%Llï. Note du cardinal Casoni adressée f leSjuil' 
Ut 1806, à M. Alquier. 

Des.appartemens da Quirinal , le 8 juillet 1806* 

S. S« a été prévenue par Mgr. le trésorier général 
d'une lettre que M. le général Lemarrois a adressée 
à Louis Marconi , fermier des moutures , par la- 
quelle il lui ordonne de verser, à dater du 1" juil- 
let, les revenus de la mouture du duché d'Urbin 
et de la Marche d'Ancone , en sesr mains ou eh 
cçlles qui lui auront été désignées, loi ordonnant 
en même temps de se rendre à Ancone avant le 
• 1*' du courant et de produire copie de son contrat 
avec son gouvernement. 

Un semblable ordre a été adressé par M. le 
général à Sabatucci et Marici, fermiers du sel^ 
comme on l'a sn postérieurement par une estaffette. 

Il est plus facile de comprendre que d'exprimer 
la douleur que ces nouvelles ont causée à S. S. * 

S. S. , vivement émue par tant d'événemens qui 
se multiplient de jour en jour, a ordonné au 
soussigné de porter devant Y. £;&c. sa réclamation 



Upln3 yivç,. coptrç ^^ ftc^a q^i «e poufitiit ^re 
ni plua ipju^tQ ni plus çontrsufç 4 ^e^ c^rpi^s^ 4^ 
4auverainiçt4 

A q^uçl titre ^Quthcuii d^|)oi^illçi^r k$i^n|-?^w de» 
priucip^iix revenus de «pu éta,t? L^'urinép fçapçqise 
n'a aucun droit d'exiger du Saint-Père les fourni- 
tures pour son passage dans toute l'étend-ue de l'Etat 
pontifiéal /ni pour l'entretien de toutes les troupes 
stationnées le long de ses cotes. Si le Saint-Père, 
d'après la promesse d'un parfait remboursement 
qui lui avpit été faite ^^ consenti w^e fois à se 
charger de ce fardeau > outre qu'il n'a pu obtenir 
lamqindtfi p|u:^tifl de çe r^mboursemea^t, 'c?e qui 
l'a forcé k ipwmt son trésor et à se faire ^yanc^r 
par Iç^ feir«ij,§ri» Jea revécus futurs, il n6 ppqt^ voir 
sans yne 4puUur am^rQ qu'on porta idaintenaii^t 
unç pQuyeUei atteinte à 84. souveraineté ea k i^i^ 
vant de la tiispoaition, pleine et libre dcîs revenions 
4e 3Qn état > par Tordre donné aux fermiers de Ijes 
verser daoâ la caisse militaire française. 

te. Saint- Pèj[îe ne peut s'empéeliei: de voir dans 
cet acte le dessein de porter la cionsternation dai%s 
Ip |S0uvtïynï^ent, dé le paralyser et de déclarer 
aa monde entier qu'il le regarde commue éunewi. 
Ge u^est pas là la réconxpense que la Saiwt-Pèce 
altendoit p<^r t^^nt de preuveSs d'amitié et d'égards 
qu'il avout dooanéeaàS* M. I* et R. 

Souverain, légitime et indépendant de sçs. étals , 
si le Saînt-'Eèr^ ne peut pas (et certainement il 
ne le voudroit pas)» faire respecter par. la focob 



( 199 ) . 
rinyiolabilité de ses décrets, il croit qu'on devroît 
respecter la raison et les liens de l'amitié qui le 
lie à S. M. 

Le Skint^Père, ne pouvant nine voulant souffrir 
une mesuré si violente , si attentatoire à ses droits, 
a fait défense à ses fermiers de la mouture et du. 
sel de verser la moindre somme dans la caisse 
xnilitaire* et de n'obéir d'aucune manière à l'inti- 
mation qu'ils ont reçue. 

Telles sont les intentions positives^ tels sont 
les ordres précis de S. S., qu'Elle a ordonné au 
soussigné d'exprimer à Y.. Exe, en La priant de 
faire en sorte que. lesdites mesures soient rappor- 
tées; si Ton y persistoit par la force, S. S. se 
yerroit daps la douloureuse nécessité de publier 
à la face de l'univers la violence qu'on se permet 
envers Elle. 

En obéissant à ces ordres, le cardinal soussigné 
renouvelle à V. Exe. les sentimens de sa considé- 
ration la plus distinguée. 

PHiiiippjB cardinal Cajsonî. 

XLIII* Dépêche du cardinal Casoni adressée^ 
le \^ juillet 1806 j, à Monéignor Vidoni. 

Des appartemens da t^uirmal^ le la jnilL i8ol>* 

J'ai répondu, par ma lettre de ce jour, à la pre- 
mière partie du contenu de la dépêche de Y. S. 111. 
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au 7 de ce mois. Il me reste à répondre au second 
objet qui se rapporte aux caisses communales; je 
vais le faire. 

Rien de plus arbitraire et de plus liostile que 
la marche suivie par le général Leraarrois / par 
rapport aux i^itérêts du gouvernement daps les 
deux provinces d'Ancone et d'Urhino. Une armée 
ennemie ne pourroit pas traiter plus mal S. S, Ces 
tentatives annoncent l'exécution des menaces qui 
ont été faites aii Saint-Père. Il n'a pas la force 
nécessaire pour repousser dé telles mesures viola- 
trices de sa souveraineté ; et s'il l'a voit , il ne seroit 
pas dans son caractère d^en faire usage. Sa confiance 
repose sdr l'assistance du ciel, sur la loyauté et 
l'innocence de sa conduite. I) ne peut toutefois se 
taire à la vue de tant d'événemens désagréables 
qui se succèdent rapidement; il ne peut que ré- 
clamer et élever sa voix contre la violence et 
l'oppression la plus manifeste ; niais S. S. veut que 
ces réclamations soient àuâsi faites vivement par 
V.S.l.jrionseiileraent de bouche^ mais encore par 
écrit, pour justifier au monde que si nou^souf- 
frons^au moins nous ne donnons aucun assenti- 
ment aux usurpations joutnalières. 

De quel droit M. le général a-t-il demandé aux 
communes r>état de leur recette et de ^eur dé- 
pense? Quel est le but de cette enquête? V. S. I. 
dira à M. le général que la patience de S. S. est 
maintenant à bôut^ et que si l'on ne cesse pas de 
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La vexer par toutes ces nouveautés injurieuses, 
Elle lèvera le voile qui cache au inonde les ^âole^- 
ces qu'Elle souffre journellejtnent. 
• Les magistrats ne doivent pas se prêter aux de- 
mandes des militaires, ou attendre au moins que 
la force mette aux yeux du public le sceau sur les 
actes arbitraires et les procédés ennemis qu'on 
veut exercer sous Ifi cotrteur de l'harmonie et de 
la paix. Qife V. S. I. s'oppose donc et résiste avec 
fermeté, sans montrer le moindre acquiescement, 
tels étant les ordres de notre maître. 

Philippe carc?z/2a/ Casoni. ' 

Ces réclamations ne restèrent pas sans effet. 
Pour ce qui concerne les caisses publiques, le 
général Lemarrois dit verbalement à Mgr. Yidoni 
que , l'ordre qui les concemoit lui étant venu di- 
rectement de Buonaparte, il ne pouvoit rien faire 
que d'en écrire immédiatement à celui-ci, mais 
qu'en attendant de nouveaux ordres , il ne ^rocé- 
deroit pas à des voies de fait. Quant aux troupes 
pontificales, ce général attribua une partie de ce 
qui s'étoit fait à des actes arbitraires des comman-* 
dans militaires , et promit d'y mettre ordre. 

Dans l'intervalle, le courrier, expédié le 17 juîn 
avec les réponses aux notes de M. de Talleyrand 
rapportées ci-déssus , devoit être arrivé à Paris* 
Quoiqu'on n'en eût pas de nouvelles, on put s'en 
apercevoir par une noté que M. Alq'^'^'^ ^ -.,^- 



directement à 5. S. le H juillet. Elle étoit de h 
.teneur suivante* 



^LIV. JYoie de M. Alquîér adressée, le 8 juillet 
1806, au souperain pontife. 

Très Saint— Pore , 

Je remplis le plus honorable et le plus conso- 
lant de mes devoirs, en portant à V. S. les vœux 
que forme Tèmpereur et roi, mon auguste soa- 
veiiain , poor que les difficultés qui se sont élevées 
entre S. M. et la cour de Rome soient enfin apla- 
laies, Jj'empereur regarde comme un des privilè- 
ges les plus précieux attachés à sa dignité y celui 
de protéger TËglise) dont personne ne irespecte 
.plus que lui Theureuse et auguste influence. Mais 
.S. M, a vu avec peine que leSaiij^-Siége, cons- 
tamment opposé aux mesures d'une sage et salu- 
taire CQudescendance, cherchoità contrarier, par 
d'inutiles refus, des intérêts sur lesquels Tempe- 
.yeui: ne peut p^s se refroidir, et qu'il n'abandon- 
nera jamfiis. Quelq^e désobligeante qu'ait été pour 
S. M. l'affectation, qu'oa a mise k ne pas. accéder à 
ses. demandes, l'empereur n'a éx:outé que le désir 
dont il est animé, de donner au chef de l'Eglise 
un témoignage de sa piété filiale , et une nouvelle 
preuve de son affection personnelle pour V. S. 

Je suis expressément chargé, Très-Saint-^Père 
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i'^^qnfr V, S, qu'ÉÎUe opr^rvera- rintégrité 
jAe sçjs éWh 3i ^Ue ve^t É^dppt^r les wesures que 
ia position de son tçrritoir^ e^U sûreté de ritali© 
rendent indispensables. 

S. M. demande que V. S.' déclare, par un traité 
ou dans toute autre forme dont on convieiidroit , 
premièrement que tous les ports de l'Etat ponti- 
fical seront fermés à TAngleterre^ toutes les fois 
que celle-ci sera en guerre, avec la France ; 

Secondement que les forteresses de l'Etat romain 
seront occupées par les troupes françoises, toutes 
les fois qu'une armée de terre aura débarqué, ou 
aura menacé de débarquer sur un ^es points de 
ritalie. V . 

La reconnoissance de ces principes satisfera 
S. M. et lui tiendra lieu de toute autre déclaration. 

Je viens, Très-Saint-Père, d'énoncer les der- 
nières propositions de S. M. , celles sur lesquelles 
repose la garantie de la puissance temporelle du 
Saint-Slé^e ,, et qui seroient, vainement t^con- 
nuçs et rejetées. 

Les intentions de S. M. ont évidemment pour 
objet d'as&urer les communication^ entre la haute 
et la^l^apse ïtalie, et j'oserai demander à Y. S.: Quel 
^t le souver^ia qui, réunissant à cet,te partie 
d'Europe , à,d'£^ussi grands intérêts, une force aussi 
im posante ,^ horneroit l'exerçiçè de. sa puissi^nce à 
n'exiger commç mesure de prévoyance, pour le 
cas de guerre, que des conditions aussi simples 
qnp qèll^ qu^ Je viens d'établir ? 



( ù<si ) 
Je prie V. S. de permettre que je dépose à ses 
pieds l'homraage de mon profond respect,* et que 
je lai demande sai bénédiction apostolique. 

Rome, le 8 juillet 1806. . 

' XLV. Réponse à la note qui précède^ du iS 
juillet i8o6* 

Des appartemens i]a palais Quîclnal, le i5 juillet 180& 

Le cardinal secrétaire d'état ayant reçu du. Saint* 
Père Fordre de répondre en son nom àla lettre que 
V. Em. Lui a adressée le 8 du courant, lui fait con- 
DOitre en cette note les sentimens du Saint -Père 
et les motifs qui le déterminent. 

Le Saint-Père n'a pu entendre rien de plus con- 
solant que les vœux formés par S. M. pour que les 
difficOiiés qui se sont élevées entre Elle et le Saint- 
Siège soient aplanies. Non ^ulement S. S. partage 
ces sentimens 9 mais Elle va même au-devant du vora 
formé par S. M. Elle y est poussée par les mouve- 
mens de son cœur, par le désir même de ne pas 
changer de conduite envers !a France, par la con- 
sidération de rintérét de la religion, de l'Eglise et 
<le son état , ne pouvant se dissimuler les avantages 
qui reviennent à celui-ci de son amitié et parfaite 
harmonie avec S. M. 

Sun cœur estpénétré de la plus vive doi^eur 



tout^ les ibis qu'on lui reprocha de ne pas accédev 
à quelque demande dç>S. M. , comme si cela dé- 
pendoit . de s^ volonté , ou que ces refus provinssent 
d^un esprit de , contrariété et d'opposition ^ ainsi 
que la leittre de V. Epa. semble rinsin uer. Le Saint- 
J?ère regarde comme une véritable disgrâce que 
S. M. ne veuille pas voir que si , malgré les avan- 
tages marquans et les espérances flatteuses que lui 
procureroit son adhésion ^ux demandes de S. M. , et 
malgré les craintes et les menaces auxquelles Elle 
s'expose en s'y refu^nl, Elle prend néanmoins: le 
dernier parti; son opposition- né peut pas être attri- 
buée à un mouvement de sa volonté >: mais qu'elle 
dpit être iiMse sur le compte de ia^ forcé irrésistible 
de sa conscience ; qui ne lui per^iet pas de a aban- 
donner aux penchans de son cceur.^ S'il plaisoit à 
$. M. de ne pas détacher le présent du passé > JQlIe 
se convaincroit que , partout ou le Saint-Père n'a 
pas rencoptré d'obstacles invincibles de cette na- 
ture » il a, avec le plus grand plaisir/ accédé aux 
demandes de S. M. Toutes les fois qu'il fait autre-t 
mçnt, cela provient de son. devoir, et non de. sa 
volonté. , 

Le Saint-Père se trouve donc dans la douloureuse 
nécessité, de répondre avec loyauté à,V. Em^ 
qu'il auroit désiré, queles deux propositions annon- 
cées par sa lettre eussent été de nature à ce qu'il 
pûty adhérer^et qu'elles ne fusse^itp^srepoûssées par 
des réflexions et des raisons qui ont leur fondemenlr 
dans la nature c|e ses rapports spirituels et de ses 
devoirs sacré^. Quoique Içs cbojses qu'on lui propose 



soient tempowWes^ élt^ sôût itëAnmÔîâs âàr» mè 
Uaison si intiine dtec les objet^s^irittieb ^ et dans tià 
tel conflit avec la qualité principale de S. S. y cdiiitiié 
chef de TEglise et oonitne père dotnmttb , ainsi 
qti'avec son mini8tët*e depâi^t, qué> bi^Éi dljflfôrent 
de tout souverain pni'etnënt temporel , il se Irouvé 
placé dans Tim possibilité d'jcôtwleseendrë; • ' 

En ses qualités de père commun et de miâistfé 
de paix , il ne peut se meltjre dans iiri état perpétuel 
d'inimitié avec aucune des puîssaiiées européenne^ 
qui renferment des tinholiques dans leui* ieiû. Il né 
peut accéder à des niesures contraire^ à la nàtnré dé 
ce caractère etde c*ètàihîstè^e, et^iuien détruirbietit 
robjet. L objet de l'tiit et de fëUlrè est d'employei? 
constamment $es solnfii pour que l'uriion , et fcohsé- 
quemmedt la comniunidatldn entre lè chef et léi 
membres, ai^i que la surVeiliâUce et rinfluebdér dé 
Kuh sur les autrèà , Ée cônserVcnt toujours inWdtés. 
Tout ce qui peut ieiidx^ à détruire ôii â teMclie* 
ces liens ei ces rappdKs, est en opposition àveë là 
nature de sa mission divine et avec le prertiier dé 
ses devoirs spirituels. Si, par suite des événeitieris 
de ce monde, il arrive que le souverain pontîfé 
éprouve la douleur dé voir ces rapports altétéfe , il 
ne peut au moins, par son propre fait, se placer 
dans une situation qui ïeur soit cdtîstammeiit op- 
posée. .'*',.;• ^ 

Il est inttîlteile développé!^ le détriment qn'é* 
jta^ouveroiértt tés rslppbrls spiriliiels p^v la cessation 
des coirimûnicatiorfs erttré le chef et*Ies membres ^ 
compiu(iicalio»s. qui seroietit interrompues daiïi 



léi pays âùM Us sduvemns scroîeht offensés > st 
1(3 Sairtt - Pèf'é âdoplôit un système d'opposition^ 
peï*maneût à leurs intérêts , et d'adhésion à leurs 
ennemis. L'interruption de ces communications fe- 
i-oit tnéconnôître dans ces pays Tautorlté du cheP 
de la religion, et y feroit tarir la source d'où' 
les fidèles qui les habitent doivent dériver l'instruo- 
tîon, leis potjtoîrs^ spirituels , les concessions désiv 
ral^l^ , et quelquefois même nécessaires. Le détri-* 
inént qui t^éSulteroit à la religion àtun tel état dô^ 
étioses, n'est-ii pas assea; évident pàût que le Saint- 
ï^ferè qui, par lé devoir de son apostolat , doit écar- 
ter le |nal et procurer le bien, trouve dans ce^ 
réflexions un obstacle pour adopter une mesure 
d^oîi jailliroit tant de mal ? 

L'obligation de fermer ses ports à F Angleterre 
toutes les fois qu'elle seroît en guerre avec ta France, 
comme V. Exe. le demande dans 6a première pro- 
position , mettroit S. S. dans une opposition per- 
manente çt perpétuelle avec l'Angleterre , laquelle , 
au fond , devîendroit un état d'hostilité et de guerre 
avec cette puissance. S. M. n'ignore pas que,danfs ce 
royaume et ses colonies, un goand nombre de cat- 
tholiques exercent Irânquillement leur culte. Si 
maintenant cette puissance accorde sa protection à 
ces nombreux catholiques , et Ifeur permet l'union et 
la libre communication avec le chef de FEgHse, le 
Saint-Père pourroit-il espérer qu'en loffens^ant par 
Une opposition persévérante, il neferiapas|>e<'dre à 
FEglise et à la religion catholique un avantage si 
Incalculable? S. M. , qui professe tant d'amour et de 
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protection poui; cette religion dans laquelle Elle est 
ijée , peut-Elle vouloir qu'elle souffre un si grand . 
détriment^ et que son chef lui-m.ême le lui cause? 
. Les mêmes obstacles. qui empêchent le Saint-Père 
d'adopter. la première proposition, s'étendent aàssi 
sur l'autre. S'obliger à céder, dans chaque guerre , 
aes. forteresses à la France lors de chaque débar- 
qnemept ou menace de débarquement d'une armée 
quelconque,. ennemie de la France, sur un point 
qnelcoqquei de llt^e , seroit exposer les états du 
Saint-Siège, par un fait volontaire, à être, dans 
chaque guerre, considérés par les ennemis de la 
France comme n'étant que précairement sous sa 
domins^tion , et comme dépendant de la France , et 
par conséquent comme pays ennemi. Les guerres 
s'étendent si rapidement sur le continent, et par con- 
séquent la craiqte OU; les menaces d'un débarque- 
ment peuvent être si fréquentes , qu'un engagement, 
par lequel le Saint-Père promettroit, dans un tej. cas, 
d'abandonner se$ forterejsses , seroit équivalent à l'en- 
gagement qu'il prendroit de les céder tou{es les fois 
qu'il .y auroit guerre, et par conséquent se placer cha- 
que fois .dans Un état d'hostilité avec toutes les nations 
belligérantes. Cela seroit en opposition directe avec 
sa x|uaiité de père commun et avec les intérêts de 
la religion. Tous les aij très états, voyant 1^ Saint- 
Siège lié à perpétuité à la France par des liens de 
cette nature, i)e le regarderoient plus comme un 
père con^mun, impartial à l'égard de tous .ses 
enfans. La gi'audeur du mal qui en résulteroit pour 
les .relations spirituelles saute aux yeux de tous 



lîèaicqcii saveof que légalité des affi^clîons fiiîaleali 
des peuples et des souverains est le principal moyea 
pour conserver à ^Eglise ia paix et la tranquillité , 
et pour faire également aimer et respecter son chef 
dans totis les pays où il existe des fidèles ; réciprocité 
de sentimens d'où dépendent spécialement la pro-i 
pagation de la religion et sa prospérité. 

Le ^aint-Père ne peut pas dissimuler que ces 
l>ropositions ne sont pas sisulement identiques arveô 
eeHes auxquelles il a déjà fait donner les réponses 
les pl«s pertinentes , mais que la seconde prpposî- 
tioo renferme une demande aussi forte que nooi^elle* 
Jusqu'à présent on n'avoit pas encore parlé de Toc- 
cupation d'une forteresse. C^est sous ce rapport que 
la nouvelle demande ajoute aux préteiortions anté^ 
tieures ; et ce qu^elle ajoute est de nature qu'îndé-»- 
pendamment des autres inconvéniens démontrés 
ci-dessus , son exécution exposeroil l'Etat pontificat 
a être occupé dans toute guerre, soit par les enne- 
mis de la France», qui tâcheroTit de la prévenir, soit 
^r la Framce qui les aura prévenus. En dernière 
analyse, chaque fois qu'il s'élôvorôit unegucrre > lé 
SaiiU-^iége devroit trembler pDur lui et ses raal- 
iteureux sujets, exposés non parles événemens, mai^ 
par suite d'une convention > à être la proie que les 
amis et les ennemis se disputeroient. 

Le Saint-Pere doit cependant , par rapport à cet 

«*tiele , rendre justice à l'équité de S. M. Il a des 

nisoui de croire que S« M» a déjà reconnu la dureté 

lAe eisUe.'demande; car son cardinal-légaf Tient de 

ToM. IL i4 
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lui annoncer, par une dépêche très-:récenfe> quft^ 
dans un entretien qu'il a eu avec S. M. , celles;! 
s'est bornée à la première demande > qui a pour ob- 
jet de faire fermer les ports aux Anglois dans toutesi, 
les guerres^ sans plus parler de la seconde pro^ 
position. ' 

Après tout cela, il se présente une autre réflexion.^ 
L'objet des demandes de S. M. est d'assurer les com- 
munications entre la Haute et la Basse-Ilalie, comme 
s'exprime V. Em. dans sa lettre. Mais, pour la 
présente guerre, ce but n'a-l-il.pas été parfaitement 
atteint par S. M. ? N'est-Elle pas, malgré les repré- 
sentations du Saint-Père , en possession des ports de 
l'Etat pontifical sur les deux mers? Quant aux 
guerres à venir, le Saint-Père espère de la ï^rovi- 
dence divine, que non seulement elle exaucera les 
jprières qu'il ne cesse d'adresser au Très-Haut pour 
le rétablissement d'une paix universelle qui sera 
l'œuvre la plus grande de S. M. , et fera bénir son 
nom par toute l'Europe; mais que cette paix dbnnée 
au monde par la sagesse et la puissance de S« M. , 
sera stable, et pourra compenser, par sa longue dur 
j[*^e, les maux que la guerre a causés à l'humanité. En 
supposant toutefois que les hostilités recommencent, 
la magnanimité de. S. M. l'engagera à ne pas vou- 
loir que, pour un intérêt si éloigné*,, et que tant de 
circonstances peuvent faire changer, le Saint -Père 
consente à une chose qu'il regarde comme si désas^ 
}rense , qu'il souffre un 3i* ^cand tourment, qu'il se 
con^tromette d'une manière si contraij^e à ses obli- 
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^tioQS , sans qu'au fond le but pbu^^eqliel on veut 
lui imposer ce sacrifice ^ seroit atteint. 

L'évidence des raisons que - le Saint-Père vou^ 
9l exposées , et qui * découlent uniquement de son 
devoir spirituel , ainsi que la sagesse de S. M. et son 
attachement filial, font espérer qu'EUe ne fera 
jamais souffrir à TEglise romairïe aucun des désastres 
dont Elle la menacée; qu'EUe consultera la gran-^ 
deut de son ame et sa religion, plutôt que sa puis- 
sance. En appesantissant sa main sur le suprême 
pasteur , sur le père qui Taime, qui lui a donnétant 
de preuves, de son attachement fqui désire si arr» 
demment lui en donner encore de nouvelles , seo^ 
lement parce qu'il ne peut imposer silence à la voix 
de «a conscience , et trahir ses devoirs essentiels , 
S^ M. diminueroit trop Tadmiration que l'âge p?ér 
sent lui a vouée et que la postérité partagera^ 
pour qu'on puissie craindre que S. M. ne veuille faire 
un si grand tort à Elle-même et à son nom auguste» 
S. M. voudra que celui-ci soit toujours inscrit dans 
ie catalogue des protecteurs et des plus illustres' 
défenseurs de l'Eglise et de son chef, et qu'il se dis- 
tingue d'une manière spéciale parles biens qu!Elle 
a faits auSaint^iégë, etiion pour avoir détruit sa 
domination temporelle. 

- En es:posant à V.Em. ces sentimcns du Saint-Père^ 
le soussigné espèfe qu'avec l'esprit de concifialion 
qui distingue V. Ein., Elle voudra s'emplojer pour 
rendre le calmé et la tranquillité à S* Si, dont les 
intentions droites pour Hia France et S. M.L et It 

i4^ 
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ne peuvent être révoquées en doute après tabt ^ 
preuves que le Saint-Père en a données aux jeux 
de l'Europe entière. 
Le soussigné a Thonneur» etc. 

Phslippb cardinal CasonL '- 

S. S. eut, peu de jours après, des nouvelles po- 
sitives de l'arrivée de son courrier à Paris. Elle apprit 
<jue ses réponses n'avoient pas produit Teffét qu'elle 
en avoit espéré peut-être. Buouaparte fit déttare^ 
au légat qu'il persistoit dans TopiniOn que les diffé- 
rends qui s'éloient élevés entré Rome et le gota-* 
Tenjement ft^uçois, n'avoient riert de commun 
âve6 ta puissance spiritu^le , et qu'il les regardait 
comme étant seulement du ressort de la politique. 
îje ministre ajouta qu$ , « puisque Rome mettoit 
en avant de pareilles maximes, fondées sur runioiii 
du gouvernement spirituel avec letetiiporel, on n'j 
vojoit d'autre remède que de «séparer l'ua de 
r;a«itre. » : 

' Ces menaces forent réitérées et développées pat 
Buonapârte lui-même , dans l'audience qu'il donnai 
ie 1.^' juillet 18069 à Sàint^Gloud , au corps diplo«> 
matique. On sait qu'il affectoit^ dans les occasiôin^ 
solennelles 9 d'accabler d'injures le représeutaot de 
la puissance qui, à chaque époque, avoit mérité sa 
colère^et que, peu maître de ses passions, il se lais^ 
Wt alors entraîner à dévoiler; souvent le secret le 
^kis intime de son cœur. Cetfut à l'audience dîplo- 
jtiattqvfe du i^"' juillet qu'il adressa les plu3 vils rû- 



proches au car4înal-Iégat, en prëscrice de tous le* 
ministres étrangers et de toutes les personnes com- 
posant sa cour. Il enjoignit au cardinal Gàprara d'é* 
crireâ son souverain que sij, dans le plus court dé- 
lai^ il ne prenoit rengagement qu'on lui demandoit; 
savoir , de fermer ^ non seulement dans la guerre 
actuelle 9 mais aussi dans toutes les guerres futures^ 
tous les ports de ses états à TAngleterre^ non seule- 
ment pour les bâtimens d<e guerre, mais aussi pour 
ceux du commerce, il feroit occuper tout le reste de 
l'Etat ecclésiastique ; qu'il feroit placer ses aigles sur 
les portes de toutes les villes j qu'il diviseroit toutes 
les provinces, possédées encore parle Saint-Père, 
en duchés et principautés, comme il avoit fait pour 
Bénévent et Ponte-CorVo, et qu'il les confléreroit 
à qui il jugeroit à propos. Il ajouta que son parti 
étoit pris, et qu'il ne s'en départiroît pas, qu'on se 
dépéchât en conséquence de lui faire parvenir les 
réponses dont dépendoit le sort de Rome. 

Cette déclaration, faite devant tant dé témoins > 
fit craindre âu Saint - Siège que^e nouveau refus 
exprimé dans la dernière réponse donnée à M. Al-^ 
quier ne fut immédiatement suivi de l'exécution 
des menaces \que Buonaparte avoit proférées; 
Voulant que , quoi qu'il pût atrivér > on ne 
dit pas , comme ks feuilles françoises aux ordres 
de Buonaparte avoient répandu à Tégard de Béné-^ 
Tent etde Ponte-Corvo, que cela se fôt feit de son 
consentement y ou même qu'il j eût tacitement ac- 
quiescé, le Saint -Père envoya, par un courrier 
extraordinaire^ l'ordre au cardinal Gaprara que > 



dans le cas où les menaces de BuoDaparte seroîent 
réalisées^ il eut à ôtçr de son palais les armes ponti* 
ficales et à partir sur-le-champ pour Rome. Dans 
le cas où il en seroit empêché, il devoit cesser instm&f 
diatemeot ses fonctions^ ses pouvoirs étaht dans une 
telle hjpothèse expressément révoqués. Le Saint- 
Père donna connoissance de ces ordres à M. Âlquier. 
Cependant les autorités militaires continupient »' 
par ordre exprès de leur gouvernement , à com- 
mettre toutes sortes d attentats contre la souv.erai- 
neté aussi jnen que contre la dignité du chef de TÉ- 
glise. Il seroit fastidieux de les rapporter tous ; il 
suffit d'en citer quelques exemples. Douze années 
se sont à peine écoulées depuis* que ces acte? de 
violence ont été commis, et déjà on emploie tous 
les moyens pour les plonger dans l'oubli, s'il étoit 
possible; on voudroit en soustraire la mémoire à 
l'incorruptible histoire. On affecte de ne se rappeler- 
que les exploits des armées françoîses j on ne cesse 
d'exalter leurs victoires et leurs conquêtes , ache* 
tées par des flots ^e sang inutilement répandus, et 
on a l'air de regretter ces beaux ten^ps où la vie et 
la fortune des citoyens n'étoient comptées pour 
rien , pourvu que l'ambition pût obtenir des grades 
et des, récompenses, et que les chanips, engraissés 
du sang des vainqueurs et des vaincus , changés en 
dotations, devinssent la récompense de l'audace et 
du dévouement; ces tempis fortuites où les principes 
libéraux fléchissoient devant l'insolejnce d'un des- 
pote, et où les amis de l'égalité se targooient 
des colifichets de la vanité que distribuoit ua maître 



qui n'a jamais estimé ceux qui le servoient avec le 
plus de zële. 

Ces réflexions^ inspirées par les circonstances du 
temps où nous vivons ^ sont toutefois étrangères au 
général qui commandoit les François à Ancone. 
Tous les documens que nous avons sous les jeux le 
représentent comme ayant modéré, au moins par 
les formes 9 la dureté des ordres qu'il étoit chargé 
^'exécuter. . ' 

iîtLVI. Ordre du général Lemarrois adressé, le i^ 
juillet 1806, à M. Giraldiy député à Ventrée 
des droits de la foire deSinigagUa. 

Le générai commandant les côtes de la mer Adria-^ 
tique, 

A M. Giraldi, etc. 

Je préviens M. Giraldi que les fonds provenant 
des droits de douane perçus à la foire de Siniga-' 
glia seront versés entre ses mains, et y resteront à 
ma pleine et entière disposition, sans pouvoir en 
être distraits sous aucun prétexte quelconque. La 
personne et les biens de M. Giraldi me répondront 
de Texécution de cet ordre* 

Sinigaglia, i4 juillet i8o6« 

Lemarrois.^ 
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XLVn. Ordre du même adressé, le ûf/uiilei, i 
Mê Marcom, 

Le général Lcmarroîs, airfe-de-camp de S. M, 
TempcFeur et roi, commandant de la Légion- 
d'Honneur et commandant les côtes de TÂdria^ 
tique > 

A M. Marconi , fermier général de la mouture 
des grains. 

Je vpus préviens^ Monsieur^ que si; le 5 1 de ce 
mois , vous ne faites verser entre mes mains , con- 
formément à Tordre que vous en avez* reçu lei/'"du 
eotirant, le montant du produit de votre ferme pour 
ledit mois , dans ^étendue de la Marche d^Ancone 
et du duché d'Urbin t j'emploierai contre vous et 
contre votre agent tous les moyens de rigueur. Vous 
m'apporterez le contrat que vous avez passé avec 
S. S. Toute résistance seroit inutile^ et ne peut avoir 
que des suites funestes pour vous. 

Sinigaglia/ 22 juillet 1806. 

Lemàruois* 
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XLYIIL Ordre da niéme ^ adressé le même jour à 
M. Bjoberti. 

Le général Lemarroii, aide-.dè-camp de S. M. 
lempercur et roi, commandant de la Légion- 
d'Honneur et conunandant des côtes de FAdria-* 
tique , 

A M. Roberti , caissier de la ferme des sels. 

Les revenus des «els dans la Marche d'Ancone et 
le duché d'Urbin , à partir du i5 de ce mois , seront 
versés le ^i entre mes mains, conformément à 
Tordre que vous en avez reçu le i.®' du courant. 
Prévenez de cette mesure votre fermier général , 
qui m'apportera, à cette époque ou avant , le contrat 
qu'il a passé avec S* S. ; faute d'exécution de cet 
ordre , j'emploierai tous les moyens de rigueur. 

Sinigaglia, ce 2a juillet 1806k 

Lemarkois. 



XLIX. Note du cardinal Casoni y adressée à 
M. Alquier le i*'. août. 

Le cardinal-secrétaire d'étal a reçu de Mgr. legou* 
verneiu? de Macerata la nouvelle que , dans la mari- 
née du 28 du mois passé, à trois heures du jour (1)^ iï 

^1) Qestr«-^dire à sept heures du matin* 
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est arrivé inopinément en cette ville un escadron de 
cavalerie Françoise, et que M. le lieutenant-colond 
Giflenga , adjoint à Tétat-ihajjor du général Lemar- 
rois, s^est transporté, avec cette troupe, à la caisse 
de la mouture, qu'y tient le fermier Louis Marconi , 
pour forcer ceux qui la gardent a lui cçoo^ettre 4out 
l'argent quelle renfermoit ]N!y ayant pas trouvé la 
somme qu'il espéroit , il se transporta chez ledit 
gouverneur, et le requit d'y suppléer par le moyen 
d'autres caisses du gouvernement» Le gouverneur^ 
fidèle à son devoir, non seulement se refusa à cette 
réquisition, mais protesta aussi hautement contre 
cet acte de violence et de trouble que la force fran- 
çoise avoit commis. D'après les instructions dont il 
ëloit muni, il n'opposa pas la force à la force , mais 
il n'employa que les moyens de la raison et les 
protestations. 

Le rapport de cet événement a été un nouveau 
coup porté au cœur du Saint-Père, déjà affligé de 
tant d'autres faits dq même genre qui se succèdent, 
non plus seulement de jour en jour , mais presque 
d'heur'e en heure, et tendent à vilipender son auto- 
rité et à ruiner le trésor et les sujets. 

S. S. a ordonné au soussigné de réckmer haute- 
ment contre ces actes arbitraires de la troupe fran- 
çoise , et de protester en son nom que ce ne sera 
que par la force que ces mesures seront exécutées ; 
mais que S. S. et ses ministres , sans y opposée 
aucune résistance de fait , se contenteront toujours 
de protester de la manière la plus positive. 

U ne suffit pas que la troupe françoise ài4^ occupé 
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toutes les côtes ^s deux mers : elle se; répand aussi 
4aDS rintérieun H ne suffit pas que le gouvernement 
$oit chargé de son entretien ; il ne suffit pas qqe , par 
des efforts qui épuisent toutes ses ressources , il 
ait^ sans pouvoir obtenir le moindre rembourse- 
jf^eatf employé à cette dépense extraordinaire plu$ 
de deux millions de piastres , c'est-à-dire le produit 
total des revenus d'une année; il ne suffit pas qu'il 
continue , avec la plus grande exactitude , à se cour-f 
ber sous le poids insupportable de cçt approvision- 
nement, non seulement pour les soldats françois 
stationnés , mais aussi pour ceux^ qui traversent con-^ 
tinuellement ses états. On veut encore , outre tout cela, 
piller les caisses publiques, c'est-à-dire ces mêmes 
caisses qui sont déjà engagées et même épuisées , 
ou plutôt de beaucoup outre-passées par les enga- 
gemens contractés pour les approvisionnemenib On 
veut le faire en exerçant des a«tes de souvei«aineté 
sur les fermiers sujets de la seule puissance pon- 
tificale y et en abusant de la force pour employer des 
Toies de fait et d'une violence hostile. 

Il n'est pas nécessaire d'invoquer les principes du 
droit public respecté .par toutes les nations , et les 
théories lopins connues du droit dés gens, pour 
juger l'exorbitance de ces faits. Il suffit de consulter 
les principes du bon sens ; il suffit d'écouter les avis 
de l'humanité qui parle au cœur de tous les mor- 
tels , pour comprendre que des opérations de cette 
nature ne peuvent jamais être justifiées ni être sé- 
parées du caractère d'une violation manifeste et 
insupportable i tant de la dignité que des droits 



essentiels cle la souveraineté » droits que tons Ie$ 
potentats de la terre ont toujours i^espectés. 

Toutefois, le Saint Père veut nourrir Fespoir qàe 
des opérations poussées si loin proviennent d'un abus 
de la force militaire, et n'ont pas leur origine dans la 
volonté de Tauguste souverain quigouverne la France 
€t qui est tropélevépoorqu'on puisse lui supposer ua 
dessein dé cette nature. Il espère aussi que V. Exc.^ 
dont les lumières et la droiture lui Sont suffisam- 
ment connues, interposera toute l'autorité que lui 
donne son caractère de représentant, et emploiera 
tous les bons offices qu'on a droit d'attendre de ce 
même caractère, pour faire iiiimédiatement cesser 
tous ces actes arbîtrairels et violens qui sont exercés 
i^u annoncés de la part de la troupe françoise, actes 
d'autant plus déraisonnables, que les efforts du 
gounemement pontifical pour procurer à ces trou- 
pes , malgré le dérangement de l'économie pu- 
blique , une réception hospitalière , sont vifs et 
loyaux. 

Le cardinal soussigné se reposant également sur 
la' justice et U droiture qui distinguent Y. Exe. , pro- 
fite de cette occasion pour lui renouveler les 
sentimens de sa considération la plus distinguée. 

Philippe cardinal Casowi.. 
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L. JVote du cardinal Casoni adressée , te i .*' aoât 
1806, aa cardinal Caprara. 

Da pakb Quirinal , le 1 .*' août 1 8o6. 

La copie ci-incluse d'une note que, par ordre 
de notre' souverain , j'ai adressée à M. Alquîer, et 
celle d'une lettrç de Mgr. le trésorier général à 
M. le général Lemarrois , feront oonnoître à Y. Em. 
les mesures de violence auxquelles le général s'est 
porté contre les caisses publiques^. Y. Em. peut 
croire que la situation dç* Saint- Père est extrême- 
ment pénible , et qu'il est ^'autant plus affligé d6 
cet événement , que sa conscience lui dii qu'il n*a 
mérité les traitemens qu'il lendore tous les jours. 
Je ne m'étendrai pas ea paroles ; Y. Em. a trop dé 
pénétration pour ne pas sentir que si l'on ne met 
pas fin aux vexations qui se succèdent , là durée des 
jours si précieux de S. S. sera abrégée. Il n'est, pas. 
possible que le cœur de S^ IVLI.ct R. paisse nourrir 
des sentimens si inhumains çnvers un souverain <{ul 
conserve pour Elle un si sinéère attachement. C'est 
l'intention expresse du Saint-Père que Y. Em. se 
procure une audience , qu'Elle fasse à l'empereur 
un tableau pathétique des circonstances désolantes 
où S. S. se trouve placée , et dont Elle obtiendra 
certainement, le redressement. On a déjà écrit à 
Y. Em. sur cet objet , sans avoir eu de réponse. Je 
profite de la commodité que m'offre une estafette 
pour faire parvenir plus promplement à Y. Em. dçs 
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dépêches qui intéressent si vivement la tranquillité 
de S. S. et celle de ses sujets. 
Je lui renouvelle > etc. 

PfliLippB cardinal Cksojm^ 



Toutes les représentations furent inutiles. Les 
caissiers et ferQiiers ayant refusé de satisfaire aux 
réquisitions du militaire françois f on passa aux 
voies de fait ^contre lesquelles le représentant 
^du souverain pontife, se trouvant hors d'état de 
iaire résistance y. ne laissa pas de protester , ainâ 
.qu'on le verra par les pièces qu'on va lire. Les 
«exécutions militaires ne cessèrent que lorsque les 
fermiers , pour éviter un plus grand mal , eurent 
p^yé en leur propre nom plusieurs milliers de 
piastres par mois. Tout cela retomba sur le gou- 
Ternement qui > trop juste pour sacrifier ses em- 
ployés qu'il u'àvoit pu protéger contre la vio- 
lence -y leur bonifia les sommes xju'on leur avoi| 
extorquées. 



LT. Procès^s^erbal dressé , le 3o juillet 1806, par le 
notaire de Macerata. 

Au nom de Dieu , amen. Moi , le notaire public 
sjoussigné , me ti*ouvant dans la journée d'hier à la 
halle de celte ville , j'y aperçus le sieur Fran- 
çois Brunelli, ^uis'entrelenoit avec M. le chevalier 



tïraziani et Mv TaTOo^ Ihjy. ver$ les vingt^quatre. 
heuresdo jour. ATimprovistç, on vit arriver ua pi- 
quet de dragons françois, qui entourèrent Je sieur 
Brunelliy Farrêtèrent et le conduisirent dans la^ 
maison de M. le marquis Ricci /où étoit logé ua 
officier françois derétat-major. Je fus alors requis, 
par le firère dudit sieur Brunelli, de le suivre avec 
deux témoins, qui furent MM. Antoine Ventura et 
Charles Goatadini. Après que ledit sieur BruaçlU 
fut resté peu de temps dans la maison Ricci , nous 
Ten vîmes sortir, escorté par le même piquet , pré- > 
cédé par ledit officier françois ; il fut conduit dsyfis 
la maison du sieur Louis Marconi et à là place, où 
se trouve la caisse de la nioûturCi Ledit officier or- 
donna au sieur Brunelli d'ouvrir sur-le-champ la 
porte , parce qu'il avoit ordre du général d'Ancone 
de priendre de l'argent dans la caisse, et qu'il sa voit 
combien il devoit s'y en. trouver. Le sieur Brunelli 
s'y refusa, disant qu'il û'avoit pas les clefs. A peine 
rofficier eut-il entendu cela, qu'il ordonna auxdra- 
gons de forcer la porte. Néanmoins, à l'instant où 
ils alloient obéir , l'officier dit que cette opposition 
ne serviroit qu'à faire dépenser de l'argent à 
M. Marconi pour raccommoder la porte , et qtie la 
Tésistance auroit pour conséquence que le sieur Bru- 
jlielli lui-même seroit transporté à Aucone , ^ans 
«mpêcherpour cela qu'on n'enlevât l'argent. ■ 

Le sieur BrunelU envoya alors chez lui pour cher- 
cher les clefs. Pendant qu'on les attèndoit, Fofficiep 
dit que le sieur .B^anelliservoit un petit prince; que 
Im if l'officier, servoit un grand prince j que piœ <îon- 
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séquent il aroît raison , et que Targeot Aoii néces^-^ 
saire |>our Ja solde des troupes. Le* sieur Branelli 
i'épliqua que AL le géoéral d'Ancooe deoiandoit 
le produit du mois de juillet; que celui-ci n'entroit 
dans les caisses qu'en septembre ; qu'il ne savoit pas 
ce qui devoit se trouver en caisse; que ce n'étoît pa» 
à lui à s'exécuter> puisque son prince etMgr^ le gOQ^ 
Terneur le lui a voient défernlu ; mais qâ^il s'inclinoil 
devant la force , en répétant que^'il y avoitde F*r-i 
gent en caisse, ce n'^éboit pas oelui du mois de juillet* 
L'officier, entré en fureor^ réponiiit qu'Uisa'voît'tout ^ 
q^^'ll ne vooloit pas de paroles, et que le sieur Bcu-^ 
nelli seroit conduit dans les prisons d'Ancone. 
- . Dans TintervaHe arriva une letitre de Mgn le goth^ 
iremeur adressée audit officier ; et on sut que c'étoit 
une protestation de ce prélat, par laquelle «i xlécla-'r 
roit n^approuver d'aucune uf^anière Un acte qui vio-»- 
lou les droits du soureraiii. > 

On ouvrit ensuite les portes de la caisse^ L'ottciér 
demanda les defs de la caisse ù)tte, que le sieur 
Brdnelli assura ne pas avoir, parce qu'îles se tDOu<«' 
voient entre les mains du caissier, absent; Uofficier 
menaça de la taire ouvrir, ménie avec du canon.- Il 
ajouta ensuite, tout furieux, tju'il devoit y avoir 
•d'autres cassettes où dévoient -se trouver trois mille 
«écus qui étoient destinés à aller à Rome. H forca^ 
par ses menaces, le sieur Brunelli de les ouvrir, et eo 
effet on trouva dans lune d'elles six; paquets, Le 
«sieur BruhelU répéta à plusieurs reprises que ce 
«letoit pas de l'argent du mois de juillet, mais des 
£pioi$ ,précédensj et qu on ne pouvoir Tenlpipcir 
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«ins attenter à la propriété d'un particulier i 
mais, Tofficier ordonna que cette caisse fût sur-le- 
champ emportée , et remit à M. BruoetH une réqui- 
sition par écrit de compléter, dans Fespace d'une 
Iieure» les quatre mille écus, en laulorisant à par- 
courir pour cela la ville, accompagné de dragons. 
Le sieur Brunelli représenta l'impossibilité de la 
ciîose , et prial'oflScier de l'en dispenser ; mais celui- 
ci lui enjoignit de partir sur-le-champ pour Ancone. 
Le sieur BrunelliTut alors obligé de se'taire et de 
parcourir la ville. Il trouva les autres mille écus ^ 
qui furent joints aux 3ooo et placés dans la même 
caisse. Finalement, on lui intima l'ordre de trans- 
porter cette somme à Ancone , aux frais du sieur 
Marconi; et le sieur Brunelli ne pouv^t voyager 
lui-même à cause de sa goutte, obtint de se faire 
remplacer par un de ses parens qu'il devoit expédier* 
la nuit avec un bâtiment. Le sîeur Brunelli ajant de- 
mandé un reçu de la somme , roffieier s'y refusa, ea 
disant que ce reçu lui seroit délivré à Ancone parle 
trésorier du régiment suisse. Tout ce que dessus 
s'est passé en la présence de moi, notaire public , 
et des deux témoins nomniés, les sieurs Venturi et 
Gontadini, qui l'ont confirmé par serment. En foi 
de quoi, etc. Fait à Maceratata , le 3o juillet 1806. 

C'est ainsi : Pierre Gejntiu, notaire puhlic d^ 
Macerala. 
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. m. Protestation du président de la Marche^ 
du 5o juillet 1806. 

A monsieur le lientenant-colonel Gifflengo, ad- 
joint à Tétat-major du général Lemaixois. 

Mgr. le président de la Marche, averti de la vîo- 
Jence qui , de la part des militaires François , est 
exercée contre la caisse renfermant le produit de 
la mouture^ proteste hautement, au nom dé notre 
souverain, contre cet abus de force qui viole les 
droits du gouvernement. 

Du palais apostolique, le 3o juillet i8o6« 

A. RivAROLA , président. 

LIII. Ordre du four du général Lemarrois , 
du ^juillet i8o6. 

Les troupes composant la division , M.' le com- 
missaire des guerres et les administrations mi- 
litaires sont prévenus que les troupes de Sa Sain- 
teté font partie des troupes qui sont sous les ordres 
de M. le général Lemarrois, et qu'elles feront le 
service avec celles de la division • 

Le chef de l'élat-ma jor , 

Allowis. 

Par suite de cet ordre, la compagnie Ferrelli , qnî 
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tenoît garnison à Ascoli , soûs le commandement da 
capitaine Bonfigli, fut appelée à Ancone. Cet officier 
ajant prévenu le gouvernement pontifical et ea 
ayant reçu l'ordre de ne pas obéir, il se refusa d'exé- 
cutei^ le commandement du général françois, en le 
prévenant qu'il agissoit ainsi par ordre de son gou- 
vernement. Il en résulta la lettre suivante. 

LIV. Lettre du capitaine françois commandant a 
Ascolif adressée, le 23 Juillet i8o6> au gouver- 
neur pontifical. 

Ascoli^ le 23 juillet i8o6. 

Le capitaine commandant d'Ascoli^ à monsieur le 
gouverneMr. 

Monsieur le gouverneur, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une lettre du 
général de division Lemarrois^ relativement à la mis- 
sion dont il m'a chargé. 

Je suis peiné , monsieur le gouverneur, d'être déjà 
obligé de préparer des moyens de rigueur pour par- 
venir à l'exécution de mes instructions. 
' M. le capitaine Bonfigli refuse de partir pour 
Ancone, où il doit se rendre avec la compa- 
gnie Ferretti , d'après l'intention de M. le général 
Lemarrois; et je dois vous prévenir, monsieur le 
gouverneur, que je ferai exécuter militairement me$ 
ordres. 

x5^ 
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Je seroîs cependant fâché de rompre rharmonle 
qni, parlout ailleurs, règne entre les troupes Iran- 
çoises et pontificales , et je désire de tbut mon cœur 
que , par votre eotremise ^ vous empêchiez les désa- 
grémens qui pourroient en résulter pour les mili- 
taires pontificaux. 

i^'ai rhooneur de vous saluer avec une parfaite 
considération. 

Uttiwgew. 

Le capitaine Bonfig'li et le gouverneur d'AscoU 
étant restés fermes à exéculei* les ordres du Saint- 
Père, tendant à conserver sa neutralité, on vit, le 
a6 juillet, arriver à Ascoli un officiertîe L'état-major, 
ignvoyé par le général Lemarrois, avec un détache- 
ment de cavalerie, qui arrêta le Cîtpitaine Bonfigli et 
le conduisit dans la forteresse d'Ancone pour avoir 
obéi aux ordres de sdn souverain. Eu même temps 
on signifia à la compagnie Ferrelli Tordre de se 
rendre à Ancone. Indigné d'un attentat si public 
contré sa souveraineté , le Sainl-Pèrefit remettre t 
le 3o juillet 1806, la note suivante è^ M. Alquierl 

JJSf.Note du, cardinal Casoniy adressée ^ le Zo juillet, 
iSod, à M. Jllquier* 

; Il est arrivé, ce matin, un exprès envoyé par 
Mgr. le gouverneur d' Ascoli, qui a rendu compte 
fd'un nouveau trait de violence militaire tendaq^ à 
vili|>ender U dignité et les droits de la souveraineté 
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pontificale; trait outre-passaut toute mesure, et de* 
trui^ant totis les principes de ITiarmonie et de rhos- 
pitalité, en prenant au contraire le caractère d'un 
^bus de force absolu et d'une hostilité décidée. 

Le Sa^inl-Père , auquel le soussigné cardinal-secré- 
taire d'état a dû sur-le-champ faire part de cet évé- 
nement désaj^able, a. été pénétré de la plus vive 
douleur, et a douné immédiatement ordre au sous- 
signé de réclamer en son nom , et de la ïnanière la 
plus forte,, auprès de Y. Ëxc. ^ contre un attentat dé 
celte hatare. 

Afin que T. Exç* soit au* (ah de cet événement > 
qui, réuni à tant d'autres qui s'accumulent journel- 
lement et qui se suivent coup sur coup r remplit le 
cœur de Sa Sainteté d'une atbertome ^'on ne peut 
exprimer, le cardinal 30us&igné se trouve obligé de 
Lui dire qu'un officier envojé, il j a qu^i^s^io^vs^ 
à Ascoli , avec une lettre de M. le général Lemar- 
rois pour le gouverneur de cette place, y porta 
l'ordre de faire partir le capitaine Bonfigli , qui y 
commande pour le souverain pontife, avec la com- 
pagnie Ferretti, et de le remplacer dans le commac»- 
dement de la place. 

Tant le gouverneur que le commandant refu- 
sèrent > ainsi qu'il étoit de leur devmr, de consentir 
à une demande si extraordinaire et destructive dés 
pouvoirs dé la souveraineté ^ protestant toutefois 
que , d'après les instructions de leur gouvernement , 
ils n'opposeroient à la force dont ils étoient menacés 
d'autre résistance que des refus et des réclamations. 
Le lendemain^ il arriva à Ascoli quelques soldais- 
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frairçois; leur cominandant refasa^ à la vérité ^ de 
suspendre entièrement inexécution des ordres qu'il 
avoit reçus de son général; mais, en considératioB 
des justes représentations que lui fit le gouverneur 
pontifical^ il se contenta , pour le moment, de pos- 
ter quatre de ses soldats à la grand garde et un plan- 
. ton à la porte. Quoique cette .mesure fût par elle- 
. même un acte de violence, néanmoins les repré- 
sentans du gouvernement pontifical n'y opposèrent 
qu'une déclaration de non-consentement. 

Mais la violence et les irrégularités ne s'arrêtèrent 
pas là^ Dans la matinée du 26 de ce mois, arriva à 
Ascoli un officier de l'état-major, envoyé parle gé- 
néral Lemairoîs, avec un détachement de cavalerie. 
Il arrêta subitement le commandant Bonfigli pour 
le faire conduire à Ancone; il força en même temps 
jà partir la compagnie Ferretti, qui étoit sous les 
ordres de cet officier: il menaça aussi de tirer des 
prisons un individu j»:évenu de brigatidage , et 
contre lequel il a été instruit une procédure très- 
rigoureuse, dont la décision pend au tribunal de 
Rome , chargé des causes de cette espèce. 

Enfin, la troupe françoise s'est emparée du com- 
. mandement de cette place , après en avoir chassé la 
garnisQn pontificale et arrêté le chef, disposant ainsi 
arbitrairement de cette place sans alléguer le moin- 
dre motif. Kt quel motif peut-on imaginer pour jus- 
tifier un tel attentat commis dans un état ami contre 
la force militaire du souverain ? 

Malgré cette violence, la conduite du gouverneur 
a été telle qu'elle lui avoit été prescrite par ses ins- 
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tfùciions. Il refusa avec la plu? grande ïermeté de 
cooseatir à ce qui s'est fait par la force ; il n*y opposa 
d'autre résistaoce , se bornant à envoyer par un ex* 
prèS) à Rome, la nouvelle de ce qui s'étoit paisse. 

Le Saint -Père ne peut se persuader qu^un acte 
coiunm par un td abus de la force » et en foulant 
aux pieds tous les droits et tous les égards, soit con* 
formé à la volonté et aux ordre» de S, M. I. et R. Le 
Saint-Père croiroit faire un tort trop grave à S. M. , 
s'A attribuoit à sa volonté une action si contraire 
aux principes universels de la )ustice et de la pro- 
liité. 

Néanmoins le soussigné croit devoir faire remar- 
quer à V. Exe. coml»en de circonstances violentes 
et injurieuses non seulement à la dignité «* mais à 
Fessence même des ilroitS' les plus sacrés d'un sou- 
verain , sont réunies dans cette mesure , dont il 
n'existe pas encore d'exemple, La chose parle par 
elle-même d'une manière plus forte que tout ce 
que pourvoient exprimer les paroles^ et V. Exe. a 
trop de lumières et des sentimens trop justes pour 
ne pas sentir par Elle-même , et sans qu'il soit be- 
soin de l'accompagner de beaucoup d'observations > 
Texorbitance d'opérations de cette nature que ne 
pourroit jamais entendre sans frémir quiconque re- 
connoît un principe de raison et de justice différent 
de celui de la force arbitraire. 

Le Saint-Père se flatte, en conséquence, que 
y. ExC. , convaincue de la justice de ses réclama- 
tions , fera en sorte qu'en réparation, de l'offense 
clont il se plaint^ ou rétablisse sur-le-champ Bon- 
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figli dausle commandement de la place d'AscoK; 
qu'on y renvoie sa troupe, et que la troupe françoise 
révacue; enfin, qu'on fasse cesser tout acte ten- 
dant à soustraire les détenus à la jurisdiction du tri* 
bunal pontifical. Sans une telle réparation, Sa Sain- 
teté ne pourrait justifier devant Dieu et le monde; 
devant la postérité , enfin devant le cri de sa cons- 
cience, son silence à la vue d'une violation qui n'of- 
fense pas seulement la souveraineté qu'EUe est obli- 
gée de conserver, mais qui la détruit jusque dans ses 
fondemens. 

Le soussigné , qui partage cette confiance dans la 
droiture et l'esprit de conciliation de V: Exe. , ne 
dx>ute pas qu'elle ne veoille s'employer efficacement 
pour délivrer Sa Sainteté du profond chagrin que 
cet événement inattendu lui a causé. Il profite de 
cette occasion > etc. 

Philippe cardinal Casovi. 

LVI- Ordre du général Dukesme , adressé , lé 
21 juin 1806, au gouverneur de Civita-Vecchia. 

Civîtâ-Vecchîa^ le 21 juin 1806. 

Le général de division Duhesme, grand-officier 
de la Légion-d'Honneur et commandant un corps 
4e troupes de S. M. l'empereur des François et roi 
d'Italie, stationné à Civiia-Vecchia et sur toute la 
cote de la Méditerranée dans les États romains , 

Ordonne à M. le gouverneur de Civita-Vecchia 
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de loi rendre très-exactement Iç même compte qu'H 
ayoit habitude de rendre à la cour de Rome. En con- 
tinuant d'administrer la justice comme auparavant, 
il n'entrera dans aucun détail de police et d'adminis- 
tration sans prendra ayant tous les ordres de M. le 
commandant de la place. ^ 

G* DUBESME. 

Le prélat 5 ayant communiqué cette réquisition a 
son souverain, en reçut Tordre de ne pas y obéir. 
Le Saint-Père fit adresser des plaintes au général et 
au ministre Alquier^ auxquels il exposa Imconve- 
nanc^ de changer une occupation militaire en une 
usurpation du gouvernement civil. La pièce suivante 
fait connoitre le résultat qu'eurent ces démarches. 

LVIL Dépêche du gouverneur général de Cwita- 
Vecchiaj adressée , /e S août 1806 , au cardinal- 
secrétaire d'Etat. 



J'ai eu hier un long entretien avec M. le général 
Duhesme. Il me fit connoitre la nécessité où il se 
trouvoit de faire exécuter Tordre qu'il m'avoit adressé 
le 2 1 juin , et dont j'ai Thonneur d'envoyer encore 
une fois copie à V. Ena. Il veut que dorénavant je ne 
fasse rien sans m'être entendu avec lui, ou, en son 
absence , avec le commandant de la place. Il veut 
laisser au gouverneur de Civita-Vecchia L'adminis- 
tration de la justice civile, mais à condition qu'il 
dépende du commandant françois, d'après la teneur 
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de Tordre, V. Etûé peut être certaine que je rie né- 
gligeai pas de (aire valoir auprès du général toutes 
les raisons qui militent en faveur du gouvernement 
pontifical , et qui pouvaient lui faire sentir le droit de 
son représentant d'être entièrement indépendant du 
commandement militaire* Me donnant alors une 
preuve de sa confiance, le général me fit lire Tordre 
qu'il a reçu à cet égard de Milan , et qui est signé par 
le vice- roi prince Eugène Napoléon. If est ainsi 
conçu: « Il est ordonné au général Duhesmé, à la 
première opposition qu'il éprouvera de la part du 
gouverneur romain à Civila- Veccbia , de déclarer 
cette ville en état de siège, et de renvoyer le repré- 
sentant du gouvernement pontificaL » 

Dans un cas si difficile, V. Em, voudra me pres- 
crire ma conduite. Je prie V. Em. de réfléchir que 
lé cas de me voir compromis peut arriver d'un ins- 
tant à l'autre j ce qui prouve le besoin que j'ai d'une 
prompte direction. 

Je baise les mains de V.. Em. , etc. 

Civita-Vecchia , le 8 août 1 806. 

A. Negreta , goiwemeur général. 

Le Saint -Père ayant fait enjoindre à Mgr. Negrela 
de persister dans son refus > le général Duhesme 
donna les ordres suivans» 
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LVni. Lettre adressée y le i8 août 1806, par le 
général Duhesmey à Mgr. Negreta. 

Au quartier-général, à Civiu-Veccbîa, 
le 18 août 1806. 

Le général de division, grand-officier de \p. Lér- 
gion-d'Honneurj commandant les troupes sur le^ 
côtes de la Méditerranée dans les Etats romains, 

A M, le gouverneur de Civila-Vecchia. 
Monsieur le gouverneur, 

La ville de Civita-Vecchia étant censée en état de 
siège , il ne doit y avoir aucune autorité supérieure 
à celle francoise. Comme vos prétentions et les 
ordres que vous donnez sont contraires à Tautôrité 
que je dois exercer dans une place dont je réponds 
à S. M. l'empereur des François et roi d'Italie > je 
vous enjoins de vous retirer de Civita-Vecchia. 

Je pourvoirai à votre remplacement dans les 
fonctions que vous y exercez. 

J'ai l'honneur de vous saluer, 

G. DUUESMB. 
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LIX- Ordre du même , du même jour l 

Au quartier-général y à Ciyîta-Vecchia , 
le 18 aoàl 1806. 

M. Deslignes» lieutenant du gouverneur de Ci- 
vita-Vecchia, continuera d'exercer la justice, au nom 
de S* S,, dans Civita-Vecchia et dépendances , maîs^ 
ne fera aucun acte d'administration ou de police , 
sans prendre mes ordres par Torgane du comman- 
dant de la place* 

Le général de division , grand-officier de la Lé- 
gion-d'Honneur, commandant les troupes sur les 
côtes de la Méditerranée danà les Ëtats romains, 

G. DUHESME. 

Le gouverneur de Çivita-Vecchia ayant demandé 
de nouvelles instructions, le Saint- Père lui ordonna 
de rester ferme sur son poste jusqu'à ce que 2a force 
militaire l'obligeroit de l'abandonner , et , dans ce 
cas, de protester solennetleihent. Il fit adresser la 
note suivante à M- Alquier. 

LX. Note du cardinal CasorU adressée , /e 20 août 
1806, à M. Alquier, 

Le cardinal - secrétaire d'état a, par ordre de 
S. S. , l'honneur d'envoyer à V. Exe. copie de deux 
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ordres que M. le général Duhesme a osé faire pré- 
-senler dans la soirée d'avanl-hier à Mgr, le gou- 
Terneur de Civita - Vecchia et à son lieutenant ; 
ordre que Mgr. le gouverneur s'est hâté de trans- 
zaettre au soussigné 9 et que celui-ci a mis sous lesi 
yeux de S. S. , 

Le Saint-Père ne doute pas que V. Exe. n'aille 
être surprise de cette manière de procéder de M. le 
général, qui viole au dernier point les droits de la, 
souveraineté pontificale. 

Chasser le représentant immédiat du prince , lui 
fin substituer un autre pour la simple administration 
de la justice, le soumettre à ses propres ordres 
dans les aflPaires les plus importantes, c'est-à-dire 
dans radminisU'ation de la police, c'est s'arroger 
le pouvoir du souverain territorial , et dépouiller 
par conséquent celui-ci de la souveraineté même. 

Le prétexte dont se sert M. le général pour co- 
lorier une usurpation si manifeste, est aussi faux 
qu'insuffisant. Civita- Vecchia n'est , ni par terre ni 
par mer^ en état de siège , puisqu'il n'y a ni ar- 
mée ni flotte qui menaee cette place. M. le général 
ne peut , par une simple déclaration , faire exister 
ce qui n'existe pas. Quand même la chose seroit 
vraie , Civita- Vecchia n'est pas une place françoise, 
^til faudroit qu'elle le fût pour que l'autorité civile 
et l'autorité militaire, appartenant au même souve- 
rain, pussent être réunies dans les niêmes mains^ 
Civita- Vecchia n'est qu'une place militairement oc- 
i^upée par les troupes françoises i par conséquent 
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Texercice des fonctions auxquelles ces» troupes sont 
jieJtinées ne peut, dans aucun cas, passer les 
bornes d'une simple défense militaire contre les 
ennemis, si Tes droits du souverain territorial ne 
doivent pas être violés. 

Le droit sacré des gens, les droits plus sacrés 
encore de l'hospitalité , de la bonne foi, de la gra- 
titude pour Tempressement que met le gouverne- 
ment à favoriser tout ce qui peut intéresser le ser- 
. vice de la troupe françoise, tout est foulé aux pieds' 
par le général avec une violence qui tend à fatiguer 
la patience du Saint-Père, et qui cause un étonne- 
ment général. Le mode que le général a suivi ajoute 
encore à Tofiense. Il se permet ces actes contre les 
représentans du gouvernement pontifical , sabs 
les avoir fait précéder d'aucune remontrance, et sans 
en avoir prévenu le gouvernement. 

Xe Saint - Père , constant dans sa résolution de 
n'opposer aux injures d'autre résistance que les rai- 
sons , se courbera sous cfe nouveau désastre , que les 
décrets impénétrables de la Providence lui ont ré- 
servé; mais il ne fera pas taire la voix de la vérité 
et celle de ses devoirs. 

Il a fait ordonner au gouverneur de conserver 
fermement son poste et d'en exercer l^s fonctions; 
il a ordonné au lieutenant de ne pas obéir aux 
ordres du général, et à l'un et l'autre de ne céder 
qu'à la force. 

Pourtant il ne laisse pas de recourir à la droiture 
COûpuede V. Exe, et se flatte que, par son entre- 
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lùisé^ le général se résoudra à se désister de pré- 
teDtioDS si exorbitantes. 
Il a l'honneur^ etc. 

Le cardinal ÇAiom* 

làKJh Réponse de M. Alquier à la note pMcédente ^^ 
du 20 août 1806. 

Albano, le ao août 180& 
Monseigneur, 

Jai reçu la dépêche en date de ce jour^ et le$ 
pièces que V.Em. m'a fait Fhonneur de m*adresser 
pour m'informer des ordres donnés à Civila-Vecchia 
par M. le général Dubesme. Je ne perds pas un 
moment pour en transmettre une copie à ma cour, 
et je serai très-empressé de faire connoître à V. Em. 
la réponse du ministre des relations extérieures de 
S. M. l'empereur et roi , dès qu'elle me sera par- 
venue. 

Je prie V. Em. , Monseigneur , d'agréer les assu-^ 
rances de ma haute considération. 

ÂLQmjER; 

Tout fut inutile ; le 25 août , vers le milieu da 
jour , le général françois fit enlever , par la force 
militaire , dans le palais de sa résidence , le prélat 
qui représenloit le pape. Il lui fit prendre la route 
de Rome, sur laquelle les troupes Tescortèrent pen-j 



( 2^0 ) 

dant plusieurs milles. Ce prélat £t la prote^tatioa 
suivante. 



LXn. Protestation du gouverneur général de Cwita- 
yecchiay du 25 août 1806^ 

Le 25 août 1806. 

Par S. Em. Monseigneur le gouverneur général 
de cette ville de Civita-Veccbia , à valoir contre 
qui de droit. 

Dans la chancellerie, ledit gouverneur a com- 
paru devant moi et exposé ce qui suit : 

« Pendant que j'exerçois en cette ville de Ciyita- 
Vecchia la charge de gouverneur général pour S. S. 
le pape Pie VII, heureusement régnant, je reçus, 
de la part du commandant François , Tordre accom- 
"pagne de menaces de me désister de ladite charge 
et de partir immédiatement de la ville même. Ne 
voulant pas me soumettre à un tel acte sans l'ap- 
probation de S. S. , et cédant seulement à la force, 
yai dû protester et répondre par écrit audit com- 
mandant François un billet que je présente et qui 
est de la teneur suivante : 

Le a3 août 1806 , du palais apos- 
tolique de Civita-Vecchia. 

« La violence par laquelle le gouverneur sous- 
M signç vient d'être expulsé de ses légilimes fonc- 
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^ lions, et la responsabilité dont il est chargé envers 
« son souverain de conserver ces fonctions > met- 
« tant le soussigné dans la dure nécessité de réclamer 
/te contre un acte si irrégulier qui viofe lâ SQuver 
c< raineté territoriale. Il ne cède qu'à la force, armée 
«c qui a investi le palais apostolique , résidence du 
« gouverneur, et qui le mettda/isla nécessité de prb- 
<c tester, an nom de S. S. heureusement régp^te, 
ce jqu'il n'entend absolument pas quitter la ville ni 
« cesser des fonctions dont il ne peut être privé 
€c que par son souverain légitime. C'est ce que le 
<€ soussigné a Thonneur de faire savoir à M. Ordon- 
« neau , commandant de la place de Civila-^Vecchia. 
ce Avec les senlimens de la plus haute considération, 
jc il se déclare, etc. 

ce A. Nrgketa , gouverneur général. 

ce En conséquence , je proteste de nouveau so- 
lennellement contre qui que ce soit, au nom de 
mon souverain, que je n'entends pas quitter la charge 
de gouverneur général de la ville de Civita^Vecchiâ, 
et que c'est la seule force qui m'a expulsé de cette 
ville et forcé de cesser l'exercice de mes fonctions 
de gouverneur; ce. dont toujours et partout je de- 
manderai le redressement. Pourtant et afin que cette 
protestation existe à perpétuité, je demande qu'elle 
soit adnoise dans les formes usitées et non autrepient. 

Ad perpetuam, etc. » 

In Dei nomine, amen. 

Testor.ego notarius publicus.gpbernii geperalis 
laïcali$ civitatis Gentum Hell^rum , infra soriptus 
. To¥. II. ,16 



«npra dictam copiam fnisse et esse extractam a sm 
proprio originali in bac cancellaria generali exis*- 
lente per acta a me emisSa. Gum qup facta per me 
diligent! couâtione in ommbus et per omnia conoor*- 
dare ioTeni, salvo semper, etc. In quorum fidem^ etc. 

Datum Centum CelHs ëx canceUarîa generali bac 
tlie aS augusti 1806. 

Ita estv 

Aloysius Petrtjgci , notarius rogmtus. 

Un (ait y on plutôt deux faits du même genre , 
quoique l'un plus grave que 1 autre , qui arrivèrent 
au mois de septembre , doQnè;rent lieu à la corres- 
pondance suivante. 

LXIII. Note du cardinal Casàni adressée y /e '27 
septembre 1806, à M. Alquiér. 

DesappartemensduQuirioal^ le 27 septembre 1806* 

Le cardinal-secrétaîre d'état ne peut se dispenser 
de représenter à V.Ékc. deux faits qui sont arrivés^ 
Fun à Porto-d'Anzo, Tautre à FiumicinO , au gran 
déplaisir de S. S. 

Le 28 juillet dernier arriva, dans la plage de 
Porto-d'Anzo , une feloi^que portant pavillon fran^ 
éois , venant de Naples , et chargée de citrons* 
Poursuivie par un corsaire ariglois, elle fit naufrage 
' à l'endroit dit la Palazzata; n)ais tout l'équipage 
fut sauvé. 

Le corsaire , pour piller cette felouque , lança en 
mer^Ufie 'barque avec beit personnes, qm mîreot 
pied à terre. Mais , craignant la garnison de la ï'our 



qui accouroit , cinq de ces hommes se sauvèrent à 
la nage, et arrivèrent à bord de leur bâtiment: 
trois furent arrêtés avec la barque qu'ils avoient mise 
à sec. E\\e fut resserrée et ^lîrifiée, d'après les ré- 
gleméns de la Sanita. Les individus furent renfer- 
més dans un lieu isol^ de la Tour, et gardés à vue 
pour faire quarantaine. > 

Legouvernemenl ayant été prévenu de cet événe- 
ment, il fut ordonné au commandant de Porto-d'Anzo 
qu'aussitôt que la quarantaine seroit expirée , il eût 
à transporter à Rome les trois Ânglois pour les faire 
punir de l'atteinte qu'ils avoient portée aux lois de la 
neutralité. 

Le commandant pontifical étoit sur le point d'exé- 
cuter cet ordre, lorsque le commandant françoisde 
cette place demanda que les trois marins anglois 
fussent transférés dans les prisons deNettuno, et 
qu'eux et la barque fussent mis à sa disposition. 

Le 16 de ce mois, la tempête chassa vers la plage 
de Fiimiicino une tartane génoise prise par un 
corsaire anglois , sur. laquelle le corsaire avoit fi^it - 
passer huit Anglois et deux Génois, qui tous mirent 
pied à terre , le bâtiment ajant échoué. 

La troupe françoise stationnée de ce côté acconrut 
sur-le-champ, et voulut transporter ledit équi- 
page par terre, le traitant en ennemi; elle n"'exécuta 
cependant pas son dessein, d'après. l'observation 
qn'ônîui fit qu'elle compromettroit la salubrité pu^ 
blique. 

Le commissaire de la Sanità ayant demandé des 
instructions au secrétaire^'état^ on lui répondit 

x6* 



(244) 

qae les iiidÎTi<f os anglob écfaonés n'ayant pas cap^ 
taré la tartane dansâtes eaax appart^iant au terri- 
toire de fEtat ecclésîastiqoe , ils n'étoieni coopabies 
d'aocon délit envers ce gouvernement, et qu'ayant 
été jetés sar terre neutre , par le sort ^ à la suite d'une 
tempête, on devoit leur rendre la liberté. 

Cependant on a été averti que, ces jours passés, 
il a été expédié de Givita-Yecchia une felouque ar- 
mée et commandée par le capitaine françois Antoine 
Chaulard, avec ordre de s'emparer de cet équipage, 
se trouvant en quarantaine, et de le transporter à 
Civita-Vecchia. 

Le commandant pontifical résista à cet ^enlève- 
ment; mais le commandant françois le défia d'une 
inanière indigne de se battre, et d'empêcher, les 
armes à la main , la consommation d'un acte ré* 
prouvé par tous les principes ; alors le commandant 
pontifical crut devoir céder à la violence et à la force* 

Y. Exe. est trop éclairée pour ne pas reconnoitre 
que l'acte de ce commandant militaire françois , à 
Porto-d'Anzo, est une nouvelle violation manifeste 
de l'autorité civile du Saint-Siège^ aux tribunaux 
duquel appartient le droit de juger et de punir 
ceux qui violent la mer baignant sou territoire. 

V. Exe. ne peut non plus se cacher combien est 
contraire au droit des gens , auxsentimens de l'hu* 
manité , qu'on doit respecter même envers les en- 
nemis, l'attentat commis sur ces individus que la 
tempête a jetés sur la côte de Fiumicino. Le droit 
d'asile a toujours été sacré parmi les nations. 

V. Exe. n'ignore pas qu'il est souvent arrivé qu'un 
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bâtimeot, jeté par la tempête sur un sol enneini> au 
lieu detme traite hostilement ^ a été accueilli avec 
une généreuse hospitalité, et^ après s'être refait, a 
pu s'en aller en ]^leine liberté. 

Si cela s'est fait avec lapprob^ation générale sur 
un sol ennemi, avec combien plus de raison cela ne 
doilril pas avoir lieu sur un sol neutre ? 

Le commandant françois pouvoit tout au plus re* 
vendiquer le navire capturé ; n\axs il ne pouvoit pas 
s'emparer de l'équipage que la tempête avoit jeté 
sur la côte. 

Sa Sainteté ne sauroit être indifférente à des pro- 
cédés si contraires à tous les droits, et qui com- 
promettent tant la tranquillité de ses sujets exposés 
à des traitemens hostiles de la part des puissances 
belligérantes, lorsque celles-ci verront que non seu- 
lement la neutrahté est formellement violée d^ns 
les mers du Saint-Père , mais qu'on ne respecte pas 
même la loi inviolable de Tasite. 

Sa Sainteté, affligée d'une telle coodoile , a or- 
donné au soussigné d'en faire ses plus vives plaintes 
à V. Exe. , afin qu^animée de cet esprit de droiture 
^qui La distingue, Elle fasse mettre à la disposition dû 
gouvernement pontifical ^ tant les violateurs de ses 
mers qui ont abordé à Portp-d'Anzo , pour les punir 
d'après les lois de l'état auquel ils ont manqué , que 
l'équipage jeté par la tempête à Fiumicino , pour lui 
rendre la liberté lorsqu'il aura terminé sa quarantaine* 

En exécutant les ordres de son souverain , le sous- 
signé a l'honneur, etc* 

PfliUjpPE cardinal C-^soM-» 



LXIY. Réponse de M. Alquiesy du 2 èctêhre 1806* 

. Rome^leaocUbre 1806. 

I^QDsieur le cardinal. 

Par sa noie en date do 37 septembre dernier , 
y.. Em. m'a fait l'honneur de m'informer que , dans 
le courant de juillet dernier^ trois marins anglois, qui 
avoient donné la chasse à une felouque napolitaine , 
ayant été pris snr le littoral de Porto-d'Anzo , le 
commandant françois» au lieu de les abandonner à 
l'autorité apostolique, à laquelle il appartient de drok 
de les juger, avoit exigé qu'ils fussent remis à sa dis^ 
position , ainsi que le bâtiment sur lequel ils avoieat 
été pris. 

V. Em.^ par la même note, m'a ^galemenj fait 
part qu'une tartane génoise, prise par un corsaire 
auglois, ayant été forcée par la tempête, le 16 du 
mois dernier, de chercher un asile dans le port de 
Fiumicino , le commandant de ce port avoifcréclamé 
huit individus anglois^qui se trouvoient sur la tar-^ 
tane, comme étant justiciables de son autorité. 

V. Em., en me rendant com^ple de ces faits, de- 
mande que je fasse mettre à la disposition du gou- 
yernemient pontifical les trois marins anglois qui ont 
\iolé le territoire de S. S. , et que , quant à ceux que 
la tempête a jetés sur la ^^ôte , ils soient, conformé- 
ment au droit des gens et aux usages qui se pra* 
tiquent partout , remis en libierté après l'expiration 



èe la goarantabe à ^Laquelle ils âoWent être iassn-- 
jélis, ' . 

J'ai cbatgé 1© consul èe France, à Civila-Vecchîa^ 
de ma transmettre sar ces deux objets tous les ren-* 
seigneoiens qu'il |>oufToit avoir en main ; dès qu'ils 
me seront parvenus, je prie V. Em. de croire que 
je ne perdrai pas un instant pour donner à ces ré-* 
clamations toute Tattention qu'elles méritent. 

J'ai l'faonneiir de lui renouveler l'assurance de 
ma hadté considération. 

Alquibr* 



Ce petit nonvbre de faits cboîsis dans un grand, 
noiiibre d'autres , peut donner une idée des actes 
arbitraires que les généraux françois commirent par 
ordre de leur gouvernement dans les états du Sainte- 
Père. Ce gouvernement ne respecta ni la dignité du 
souverain ni son indépendance; il n'eut aucun é^ârd 
au détriment que sa copdnite eausoit auSaînt-Pèror 
et à ses sujets. Nous ajouterons seulement qu^ui»»e 
coHipagniede troupes pontificales, faisant partie de 
celles dont les François s'étoient mis en po^setssion 
dans les Marches , fut employée dans lai guerre 
contre les Napolitains insurgés; qu'elle fut /conduite 
dans les montagnes du royaunïe où se t^rôu voient 
ces insurgés^ et abandonnée là à la supériorité de 
eeus;H:i» aidé» encore par la connoissanca des lieux* 
Dans f cette lutte inégale, le capitaine et plusieurs 
soldats lurent tués, et le reste dispersé. •; 

Cependant le-courrier Livio revint de Baris ayec 



les répoasess du cardinalrlégat. aiix dépécbes qui lui 
avoieotété adressées. Par une dépêche du i.«^ août , 
l^cardioaMégat rendit conlpte au secrétaire-d*état 
d'uue > nouvelle audience que Btionaparte lui aToit 
accordée le 3o juillet. Celui-ci y avoit de nouveau 
manifesté combien il étoit mécontent de la réponse 
négative que le Saint - Père avoit Tsut donner à 
M. Alqnier par la note du i5 juillet, sur les. dernières 
propositions de la France. Il avoit pressé le cardinal- 
légat d'insister encore une fois auprès de S. S. pour 
qu'Elie. donnât la déclaration qu'on Idj^ deïn^andoit. 
li avoit dit que si le Saint-Père persistoit datis son 
refus, il se mettroit sur-le-champ en possession de 
l^at pontifical , et établiroit un sénat à tlopae; il 
avoit ajouté que si une fois Rome et l'Etat ecclésias- 
tique étoient entre ses mains , il ne les rendroît 
plus. Il avoit terminé Taudiettce par ces mots: 
«Ecrivez ainsi, et ne taisez rien de tout ce que je vous 
ai 'dit; je verrai bien si vous l'avez fait^ par les ré- 
l^onses que vous aurez : vous me les communia 
qte»erez.» 

Ctfîtte relation du cardinal-légat fit sentir au Saint- 
Père 'gue la réponse qui devoit être communiquée 
à Buona^parte devoil à la fois montrer sa fernâeté 
irrévocable dans les résolutions prises, la disposi- 
tion la pluTî décidée à souffrir toute espèce d^adver- 
sité et de "violence plutôt que de reculer, et U 
persuasion intime du Saint-Pere, qui avoit pris ces 
résolutions 'par son propre mouvement , et non par 
les manégeis de ses conseillers, comme Buonaparte 
s'expriiaolt toujours* , 
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Comme le Saint-Père n'avoit jamais reçu de ré-* 
ponse de Buonaparte aux lettres que, daas les 
derniers temps , il lui avoit écrites de sa main, il ne 
crut pasuconvenable de lui écrire de nouveau direc- 
tement; mais il prit le parti d'écrire lui-même à sohr 
ministre, le cardinal - légat , la lettre que celui-ci 
devoit communiquer à Buoiiaparte. Elle porte. 1^ 
date du 3o août, et est de la teneur sui?ante. 



'LXY. Lettre écrite par Pie Fil au cardinal Ca- 
prara, le 5o août i8o6. 



Monsieur le cardinal, 

Notre cardinal secrétaire-d'état a mis sous nos 
yeux yotre dépêche, du i". août^qu'a apportée ici 
le courrier Livio, et qui renferme tout ce que. 
S. M, I. et R. vous dit et vous chargea d'écrire 
dans l'audience qu'Elle vous accorda le 3o juillet. 

NoHs avons ardemment imploré ce Dieu dont^ 
quoique sans nos mérites, nous sommes le vicaire 
sar la terre, et l'apôtre saint Pierre dont nous 
sommes le successeur, pour obtenir les lumières 
qui détermineront notre réponse. La voici; nous 
TOUS la donnons nous-méme et de notre main , afin- 
que vous soyez toujours plus convaincu de l'im- 
portance que rfous mettons à une si griEinde 
affaire^ et combien nous sommes pénétré deà 
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t^nlimei» qde omis aomiaes daiiflla nécessité de 
TOUS fiiirecosnoiire. 

Les raisons pour lesquelles nous avons dit ne* 
pouvoir ^re la déclaration qu'on nous deman* 
doitsont trop solides et trop Justes pour qa'il nous, 
toit possible de ^umger de sentiment. Elles ne 
sont pas fondées sur des considérations humaines j. 
ainsi qu'on le suppose; elles reposent sur les de* 
Toirs essentiels que nous imposent et notre qualité 
de Père commun et la nature de notre ministère 
pacifique. 

Il peut être vrai, comme & M. Ta dit, que les 
Aoglois ne croiront jamais que Rome se soit per-^ 
due pour eux, et qu'ils ne lui en sauront jamais 
gré. En déterminant notre conduite, nous avons 
eu en vue nos obligations, et de ne pas faire du 
mal à la religion en causant une interruption 
entre le chef et les membres^ partout où il peut 
exister des catholiques, par des actes d'hostilité, 
et en nous mettant dans un état progressif d& 
guerre avec quelque nation» Si les périls de fe 
religion proviennent d'un {ait d'autrui,. comme il 
pourroit arriver par suite des mesures que S. M.î 
prendroit peut - être si nous n'accédions pas à ce 
qui nous est demandé, nous en gémirons dans 
l'amertume de notre cœur, et adorerons les juge^ 
memi de Dieu dont les desseins occultes les per-^ 
mettent. Mais les dommages qoiadviendroient à la 
religion si nou3 manquions à notre caractère en 
vous associant^ contre la nature de notre miaisr-* 
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ière > à un état de guerre et en proyoquant par là 
les ressentimensd'aatrui, provlendroientde notre 
fait Voilà ce que nous ne pouvons permettre^ / 

Nous ne pouvons pas, pour éviter un mal qui 
nous, menace , causer nous - même à la religion 
lea maux que nous avons indiqués ci-dessusr. 
Mais nous ne pouvons néanmoins nous empêùhêr 
d'observer que ces .même» maux , dont on nous 
menace, ne sont pas des maux nécessaires ^ puis-^ 
qu'il dépend absolument de la volonté de S. M. 
de les faire ou de ne pas les faire* 

Sa religion, sa justice, sa magnanimité mêfâe^ 
le souvenir de toute notre conduite à son égard , 
'parleront, nous voulons l'espérer, à son cœur, et 
ne lui permettront pas de se montrer au monde 
vivant et à la postérité, non comme le protecteur 
et le bienfaiteur^ maïs comme le persécuteur du 
Saint - Siège. Mais dans tous les événemens nous 
remettons notre cause entre les mains de Dieu, 
qui est au-dessus de nous et au*dessus de tous les 
princes plus grands et plus puissans; nous corap-* 
tons sur son assistance divine, qui ne manquera 
pas à l'époque fixée par sa sagesse. 

S. M. nous persuadera facilement de ce que, 
d'après votre récit, Elle a dit dans l'audience en 
question ; savoir, qu'une fois que Rome et l'Etat dé 
l'Eglise seront entre ses mains, ils n'en sortiront 
plus. Mais nous répondons franchement que si 
S« M. sait qu'Elle a l^s forces en main , nous savons 
au contraire qu'au-dessus de tous les monarques il 
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est un Dieu vengeur de la justice^ eï de Tinno^ 
cence /auquel sont subordonnées toutes les puis- 
sances humaines. 

On nous fait réfléchir aux maux qui peuvent 
résulter pour TEglise et pour l'Etat d'une rupture 
qui pourtant ne proviendroit pas de notre part, 
Nous ne sommes que trop rédoit à voir dans 
chaque conquête de S. M. la ruine partielle des 
institutions religif^uses et des règles de l'Eglise, 
rïoas sommes réduit k voir gémir nos sujets des 
immenses dommages que leur causent ces énor- 
mes dépenses, que^ contre toute justice,* nous 
sommes depuis si long- temps forcé de faire pour 
les troupesqui passent et potur celles qui restent. 
Nous sommes réduit à voir continuellement notre 
dignité compromise , même avilie aux yeux de 
nos sujets et de Tt^nivers eiitier, par tant d'actes 
que les agens de S. M. exécutent journellement 
par commandement exprès (ainsi qu'ils l'ont tou- 
jours déclaré) de S. M. Elle-même. 

On nous réitère maintenant les menaces d'u- 
surper incessamment Rome et le reste de notre 
, état , si nous ne condescendons à faire la décla- 
ration qu'on nous demande. Comme les raisons 
le^ plu9 impérieuses nous l'interdisent , nous 
sommes disposé à souffrir encore ce complément 
des desseins qui> comme nous le croyons bien , 
ont été depuis si long-temps conçus contre le 
Sai^t-Siége; nous sommes dans les mains de 
Pieu. Qui sait si la persécution dont S. M. nous 
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t&enace^; i)^a pas été.résolue dans les décrets du 
ciel pour ranimer la foi, et rallumer la religion 
dans de cœur des, chrétiens? Nous y verrons une 
•voie secrète, de la Providence, que nous adorons 
déjà avec.foi et résignation. 
. Vous nous dites que l'empereur vous a fait re- 
xnarquer que la chose est devenue publique, et 
que?^ par conséquent il ne peut reculer. Nous lo 
prions d'observer que sa grandeur et sa magna- 
nimité ne perdent rien, quand il cède non à un 
potentat de la terre,. qui est son émule en puis- 
sance et en force, mais qu'il se rend aux remon* 
trances et aux prières du pontife de Jésus-Christ , 
et de son père et ami. Mais si cette réflexion ne 
suffît pas pour le persuader, nous ne pouvons 
nous dispenser de dire , avec notre franchise 
apostolique , que si S. M. est engagée devant les 
hommes, nous le sommes devantDieu; que jamais 
le chef de l'Eglise ne prendra part à la guerre; 
que certainement nous ne serons pas le premier 
à donner à l'Eglise et au monde un exemple 
qu'aucun de nos prédécesseurs n'a donné pendant 
dix-huit siècles, savoir de nous associer à un état 
de guerre progressif , sans fia et permanent , 
contre une nation quelconque , qui ne soit pas 
infidèle, et cela, d'après les convenances de la 
nation à laquelle nous serions alliés ; que nous 
ne pouvons accéder au système fédératif de l'em-* 
pire françois; que nos états, qui nous ont été 
^rainsmis indépenclans d'aucune fédération ^ doi-* 
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Tent, par 1» hahare de notre ministère, i^ester 
tels, et que si cette indépendance est attaquée, 
si Ton exécute les menaces qai nous ont été 
frites sans égard ni pour notre dignité ni pour 
l'amitié qui nous lie à S. M., nous y ireconnoi- 
trons la persécution , et en' appellerons au juge- 
ment de Dieu. Notre résolution est irrévocable i 
rien ne peut la faille changer^ ni les menaces ni 
leur exécution. 

Tous nous dites encore qu'aux observations 
^ue vous avez faites à S. M.> sur la situation ac- 
tuelle des choses, qui ne peut lui inspit^er aucune 
crainte pour la sûreté de son armée et de ses deux 
royaumes d'Italie et de Naples> St M. a Irépondu 
qu'ËUe vouloit avoir Tesprit tranquille pour 
Tavenir. Eh bien ! nous procurerons cette trtin- 
quillité que S. M. désire, en vous autorisant à Lui 
dire que nous nous engageons à empêcher tout 
débarquement que ses ennemis voudroient faire 
sur nos côtes; et si une aeule fois on tentort Un 
débarquement malgré lés mesures que ^ods au-^ 
rions prises pour Pempêcher, nous troùveroi» 
dans cette Violation de notre neutralité un motif 
pour accéder à ses désirs. • 

Quant aux lettres que S. M. dit Lui avoir été 
transmises de Vienne, et dan» lesquelles on parle 
avec peu de respect de 8. M* , et où Fon allègue de 
fausses raisons des différends quisubsistent^ nous 
vous répétons ce que nous vous avons fait écrire 
par notre secrétaire-^d'élat, la preiQièfe fois que 
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nous entemlîmes parler de cela, c'e&t-à-dire que la 
chose est absolument fausse } nous'le disons avec 
franchise et ^ans peur d'être démenti. S. M» 
ayant les originaux entre ses mains, Elle peut 
nous confondre quand Elle le voudra. Que quelque 
indivi4a , de quelque condition qu'il soit, ait 
écrit des choses si imprudentes, si fausses et 
si répréhensibles, nous l'ignorons et ne pou- 
vons en être responsables. Ce que nous assurons 
hardiment , c'est que ces lettres ne sont pas do 
nous ni de notre ministère ; ce seroit l'uniquei 
reproche qu'on pourrait nous fljjjÉI, si cela étoit« 

Au reste ^ nous ne désirons rien plus ardem- 
tilfent que de nous voir placé par S. M« dans uno 
position à pouvoir donner l'essot à toute la ten-* 
dresse de notre cœur pour Elle. S. M. cessera 
d'insister sur des demandes auxquelles nous ne 
pouvons accéder; Elle arrangera les affaires spîri« 
tuelles à la teneur des lois de l'Eglise et des con-* 
cordats solennellement conclus avec S. M. , nous 
rendra lÈiénévent et Ponte-Gorvo, qu'on nous a 
injustement enlevés, et réparera les immenses 
dommages causés à notre état, par la dépense 
faite par ses troupes. 

Nous voulons nous flatter que la yoix de la 
x^igion^ de la justice , de Taffection filiale et du 
souvenir de notre conduite envers S. M. parlera 
encore à son cœur, et l'empêchera d'exécuter 
ses menaces ; mais si par malheur il ne le faisoit 
pas, nous vous réitérons l'ordre de partir de Paris 
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pour Rome à la première démarche hostile qui 
aéra faite contre nous, et vous défendons en 
même temps de rien écrire, rien publier à réc- 
casion de votre départ. Nous sommes certain, ainsi 
que vous nous en donnez l'assurance , que vous 
déploirez, dans l'exécution de nos ordres, le z^Ie 
et la fermeté d'un légat du Saint-Siège. 
• Tels sont nos sentimens , que vous pouvez re- 
garder comme, potre testament, que nous sommes 
prêts à sceller, s'il le faut, de notre sang, nous con- 
solant, si la persécution nous atteint, par ces pa- 
roles de notre )iil|dn maître : Heureux ceux qui . 
souffrent la persécution pour la justice. Faites 
Gonnoître ces sentimens à 6. M. dans toute leigp 
étendue; nous vous l'ordonnons expressément. 
Il est temps que nous sortions de cette mer de 
troubles et de tempêtes , qui nous fait demander 
au ciel une prompte £ln de nos jours. Dites à 
Vempereur que nous l'aimons encore, et qUe npys 
sommes prêt à lui en donner toutes les preuves, 
qui nous sont possibles , et k continuer de nous^ 
montrer son meilleur .ami, mais , qu'il ne nous 
demande pas ce que nous ne pouvons fâjre. 
- Nous vous réitérons aussi ppur vous l'assurance, 
sincère d^ notre bienveillapce ; et, au n;ilieu des 
amertumes de notre cœur, nou^ vous donnons de. 
toute notre affei^tion la bénédiction appstolique.. 
' Patum Romae, die 3i augusti, 1806, pontiâcatuft 

nostri anno septimo. ; 

Plus PP. VII 
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On attendit en vain pendant un mois entier la 
répon3e du cardinal-légat à cette lettre , qui lui 
avoit été envoyée par un courrier extraordinaire. 
E^nfin il annonça qu'après avoir vainement sol- 
licité une audience de Buonaparte , il avoit pris 
le parti de lui en envoyer copie par ^entremise 
de M, de Talleyrand , qui, en la recevant, lui 
avoit pourtant dit qu'il en auroit encore une au- 
dience. £lle ne lui fut cependant jamais accordée, 
Buonaparte étant alors occupé des préparatifs de 
sa guerre! contre la Prusse ; seulement , ayant vu 
ce chef au parc de Saint-Cloud, avant son dé- 
part pour l'armée, il s'approcha pour lui parler; 
mais Buonaparte lui tourna le dos ; et le cardinal 
ayant fait une seconde tentative , il lui dit qu'il 
sentoit les clubs de Rome, et qu'il s'y trou voit 
encore un personnage ; en disant cela, il lui tourna 
le dos une seconde fois* 

La guerre qui éclata au mois d'octobre 1806 , 
engagea Buonaparte à ajourner ses projet]» contre 
la cour de Rome. Cette époque offre un vide dans 
la correspondance politique et diplomatique; mais 
elle fut riche en vexations de tous genres, dont 
le Saint-Père et ses sujets durent souffrir. Nous 
allons en fournir encore quelques exemples, peu 
nombreux à la vérité , pour diminuer ce que ce 
récit d'actes arbitraires d'un côté, et de protesta- 
tions infructueuses de l'autre, a de fastidieux* 
Bientôt nous aurons de plus grands crimes à ra- 
conter. 

ToM. H. 17 



( 258 ) 

LXVI. Note du cardinal secrétaire-d* état adressée, 
& 1 4 octobre 1806 , à M. Alquier. 

Des appartemens da Qairinal, le i4 octobre 1806. 

Parmi les désordres graves et multipliés que 
les commandans françois stationnés dans l'état du 
souverain pontife se sont permis jusqu'à présent, 
il n'y en a peut-être pas qui puisse être plus fé- 
cond en conséquences fatales ^ que celui que le 
cardinal secrétaire-d'état s'empresse auJQurd'hui 
de porter à la connoissance de V. Exe. 

Le commandant françois de Eorto-d'Anzo a 
expulsé la garnison pontificale ^ et en outre il a 
aussi expulsé le député de la Sanità de Torre di 
Anzo^ ainsi que V. Bxc. le verra par la copie ci- 
jointe. Ni la gravité de l'attentat commis contre la 
souveraineté pontificale, ni les conséquences de 
cet acte aussi irrégulîer qu'injuste, ne peuvent 
échapper à la pénétration de V. Exe. 

Lasalubriié publique est un des objets auxquels 
toutes les nations attachent un vif intérêtj les 
réglemens. qui y tendent sont respectés par des 
peuples qui ne prétendent pas au même degré de 
civilisation que les François. Le salut public repose 
sur l'observation de la police sanitaire , et celui 
qui la contrarie dans l'inspection qu'elle exerce 
se rend coupable d'un délit bien grave, en expo- 
sant les nations aux suites les plus désastreuses. 
Mais combien plus fatales et plus certaines ne sont 
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;pas ces conséquences , quand toute inspection cesse 
absolument, quand le magistrat, chargé par sa 
place dç surveiller les mesures de prévoyance ' 
n'existe plus aur les côtes de la mer I 

Il ne seroit pas impossible qu'aux autres dom- 
mages que les troupes ont ciausés à Télat, se 
joignit encore le:mal de la peste. 

Si la protection spéciale du ciel vient préserver 
le pays de ce fléau , les inconvéniens qui résulte- 
ront pour le commerce du renvoi de ce magistrat, 
seront toujours inévitables, puisqu'au premier 
avis qui en parviendra aux magistrats de santé 
des autres pays , tous les bâtimeiT» venant des 
Etats pontificaux seront soumis à la quarantaine. 

Tous les commandans f rançois , pendant la pre- 
mière occupation et pendant celle-ci, avoient 
jusqu'à présent respecté cette institution ; tous ont 
désiré qu'elle reàtât entre les mains des employés 
pontificaux^ qui connoissent par expérience les 
règles à observer et les précautions à prendre. Le 
seul commandant de Porto-d'Anzo s'est permis 
d'expulser à la fois et la garnison et le député de 

la Sanità. 

* 

Le Saint'Père, affligé de tant d'actes arbitrairçs 
journaliers , a ordonné au soussigné d'en porter sa 
réclamation auprès de Y. Exe. , dans la persuasion 
qu'Elle s'occupera sans retard de cet objet du 
plus haut intérêt, pour faire rentrer dans rpidte 
le commandant françois^ et obtenir que la gur- 

■ 17* 
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nison et le député pubsent retourner sans obs^ 
tacle à leur poste. 

Le soussigné attend une réponse de V. Exe. 
En attendant, il lui renouvelle, etc. 

PôiLiPPE cardinal Casoni. 



LXTH. Réponse de M. Alquier d la note précé^ 
' dente, du 18 octobre 180S. 



Monsieur le cardinal^ 

* • . . 

V. Em. m'a faitFhonneur de m'informer, par 

sa note en date du i4 de ce mois, que l'officier 

François qui commande à Porto-d'Anzo, venoit 

d'enjoindre à la garnison pontificale de se retirer, 

et qu'il a voit compris dans le même ordre la dé- 

pu talion chargée de la santé. 

y. Ëm. considérant les conséquences funestes 
qui peuvent résulter particulièrement de cette 
dernière mesure , soit pour la sûreté publique , . 
soit pçur le commerce, demande que la garnison 
et le magistrat de la santé puissent être autorisés 
à retourner à leur poste. J'en écris aujourd'hui au 
géiléral Duhesme, que cet objet regarde , et je lui 
envoie copie die la note de V. Em. 

Dès que la réponse me sera parvenue , je prie 
V. Eift. de croire que je m'empresserai de la lui 
communiquer^ . - 
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Je saisis cette occasion de renouveler à V. Era. 
l'assnrance de ma respectueus'e considératiorï. 

Rome, le 18 octobre 1806. 

AliQUIBB. 

Un autre attentat , d'autant plus grave qull fut 
commis sous les yeux mêmes du souverain pon- 
tife, fut Tarrestatidn d'un certain Nicolas Rossi, 
sujet dii Pape. Les circonstances de ce fait sont 
exposées dans la notesuivante. 



LXVIIL Note du caréHnal- secrétaire ^ékzt f 
adressée à M. Alquier, le a décembre ,iSo6» 

Des appartemens du Quirinal^ le adée. 180& 

Le cardinal - secrétaire d'état v a reçu l'ordre 
exprès de S. S. d'exposer à Y^^Ëxe. un fait qui nq 
peut pas être arrivé de son su ; cet événement a 
sensiblement affligé le cœur du Saint-Père, à l'aur^ 
torité duquel il a porté un coup publkr et mani-^ 
feste. 

Daiss la journée du ag novembre , rni certain^ 
Nicolas Rossi, citoyen d'Ançone , fut arrêté par 
les troupes françoises dans sa propre demeure en 
cette ville j par ordre du commandant d'armes^ 
françois^ cet individu fut en voyé au commandant 
du fort Saint-Ange, pour y être détenu comme 
prisonnier d'élat. 
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Infarmé du fait^ S. S. ne put di3simulet sa sur- 
prise de c^ qu'qne troupe étra^igère^ se trouvant 
dans un pays ami et hospitalier, se soit permise 
d'outrager si ouvertement l'autorité du prince 
légitime, en se permettant, sous les yeux de ce 
souverain, l'arrestation d'un de ses sujets, sans en 
avoir donné* la moindre connoissance au gouver- 
nement auquel il appartient. 

Ledit fiossi assure ignorer parfaitement la cause 
de son arrestation; il ne sauroit l'attribuer qu'à la 
circonstance qu'il a faità Terracine les fonctions de 
consul de Ferdinand IV, poste d'où il s'est retiré 
depuis l'entrée des troupes françoises dans le 
royaume de Naples. Y. Exe. conviendra, dans sa 
haute sagesse, que cette conduite ne peut pas être 
imputée à crime. 

Mais , quelque grave que soit le délit que ledit 
Rossi puisse avoir coi^nûs, il devoitêtre dénoncé 
au gouvernement po.ntifical, qui a. donné trop de 
preuves du zèle et de l'activité avec lesquels il 
concourt dans toutes les occurrences au.maintien 
de la bonne haiHnonie ; mais on ne. de voit jamais 
se permettre de l'arrêter. 

Le militaire,, non content de cet acte,. a déjà 
fait entendïîe qu'il vouloit eflGectuer le transport 
de cet individu dans une autre prison. 

Le Saint- Père ne peut souffrir des pcles arbi- 
traires et des outrages de cette naturje, qui avilis- 
sent trop sa souveraineté aux yeux de ses sujets 
et du monde entier. Il a en conséquence chargé, le 
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soussigné dbrdonnër immédiatement au com-^ 
mandant du fort Saint- Ange de njç livrer le dé- 
tenu à qui que ce soit^ san^ un ordre du sous- 
signé. S. S. Ta en même temps chargé de faire de 
vives réclamation^ auprès de Y. £xc. ^ dont Ëller 
connoît la droiture , tant pour demander une ré- 
paration proportionnée à l'affront fait à ses droits 
suprêmes^ que pourLa prévenir des ordres donnés 
au commandant du fort pour empêcher Textra- 
dition du détenu qui, en sa qualité de son sujet ^ 
a le droit d'être jugé , s'il est accusé. 

En exécutant ce commandement du Saint-Père ^ 
le cardinal soussigné a l'honneur^ etc. 

PHiiiiPPB cardinal Casoni. 

Cette note resta sans réponse. Quelque temps 
après, on apprit que le militaire françois étoitsur 
le point de transporter à Venise trente canons de^ 
la forterese d'Ancone , appartenant au souverain 
pontife; ce qui donna lieu aux notes suivantes. 

liXIX. Note adressée , /« 1 3 décembre 1 806 , par ' 
le cardinal Casoniy à M. Alquier. 

Des appartemens da Quirinal^ le i5 déc. 180& 

Le soussigné cardinal secrétaire d'état ne peut 
se dispenser de représenter à V. Exe. un fait qui 
a vivement affecté le gouvernenxent pontifical. 

Mgr. le délégué d'Ancone prévint, par une dé- 
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pêche in 24 novembre , qu'ayant été averti par le 
€X)lonel Bracci qu'on avoit le projet de transporter 
à Venise trente canons appartenant h cette forte- 
resse pontificale, il s'en étoit plaint à M. le gé« 
néral Tisson , comme d'une usurpation de la pro- 
priété du souverain pontife. Le'général suspendit 
le transport , en assurant qu'il alloit écrire à 
Milan pour représenter que ces canons apparte- 
Tioient au Saint-Siège, et qu'il altendroit de nou- 
veaux ordres. 

Cela suffit au gouvernement pontifical qui ne 
pouvoit pas supposer qu'on donneroit l'ordre de 
s'approprier ce qui appartenoit a autrui. 

C'est donc avec surprise et déplaisir qu'il ap- 
prit, par Fentremise de Mgr. le délégué, sous la 
date du 8 de ce mois, qu'on avoit effectivement 
commencé rembarquement des pièces en ques- 
tion^ au mépris d'une nouvelle réclamation, de ce 
prélat. 

Il est en vérité surprenant que , comptant pour 
rien les dépenses immenses que fait le Saint- 
Père pour les troupes françaises , on aille encore 
. le dépouiller des effets destinés à garnir ses for- 
teresses. 

V Le Saint-Père a ordonné au soussigné de faire 
auprès de V. Exe. la plu3 vive réclamation, afin 
qu'EUe veuille bien faire donner sur-le*champ 
l'ordre que les canons non encore embarqués 
soient laissés au fort auquel ils appartiennent , et' 
que ceux qu'on a déjà emportés y soient ramenés. 
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C'est là ce qu'exige la justice qtfi est si chère au 
cœur de V, Exe*, et c'est ce qu'on espère de son 
autorité. Dans l'attente d'une réponse y le soussigné 

renouvelle à V. Exe. , etc. 
♦ 

Philippe cardinal Casoni. 



LXX. Lettre du cardinal Casoni adressée , le 
i5 décembre 1806, au général Charpentier à 
Milan. 

Des appartemens du Quirinal > le i3 déc. i8oS» 

Je ne puis me di4>^nser .d'incommoder V. Exe. 
et de réclamer auprès de sa droiture contre un 
fait qui afflige trop le cœur de S. S. 

Le général françois commandant dans ces pays^ 
ci a chargé le commandant militaire d'Ancone de 
faire transporter à Venise trente canons appar- 
tenant à ladite fbrteresse.^ 

Mgr. le délégué réclama à ce sujet auprès de 
M. le général Tisson qui suspendit cet enlève- 
ment , en disant qu'il alloit écrire à Milan pour 
représenter que ces canons étoient une propriété 
pontificale et pour demander de nouveaux ordres. 

Cela suffit à ce gouvernement , parce qu'il 
comptoit sur la justice qui garantit à chacun Tin- 
violabilité de ses propriétés. 

Cependant Mgr. le délégué a i*eprésenté , par sa 
dépêche du 8 de ce mois, qu'on embarquoit effec- 
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tivement les canons^ et que^ s'en étant de uqu- 
reau plaint , M. le général Tisson lui avoit répondu 
que Tordre étoit venu de les faire partir. 

Le gouvernement de S* S. a été surpris, et 
affligé qu'on ait ordonné Tenlèvement de l'artil- 
lerie pontificale. Je ne puis donc faire moins que 
d'en adresser des plaintes à V. Exe. , comme j'en 
adresse aussi à M. le ministre Alquier, afin que 
lé départ des canons soit suspendu, et que ceux 
qui sont partis soient ramenés à Ancone. 

C'est là ce qu'exige la justice de votre carac- 
tère y et c'est ce que yen attends. 

Je prie V. Exe. d'agréer la confirmation de ma 
considération la plus distinguée. 

Philippe cardinal Casoni. 

Nous allons placer ici la réponse de M. Alquier. 
Le général Charpentier ne se i^nna pas même la 
peine de répondre, et les canons fuient enlevés. 

• 

LXXL Réponse de M. Alquier^ du iQ dé- 
cembre 1806. 

Rome le 1 S décembre 1806. 

J'ai reçu la note de V- Ern. , en date du i5 , par 
laquelle Ellem^a fait l'honneur de m'informer que 
trente pièces de canon appartenant à la forte- 
resse d'Ancoue viennent d'être transportées à 
Yenise par ordre de M. le général Tisson^ qui 
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fiov(imaxiâe la première de ces places. Je donnet 
par le courrier de ce jour^ connoissance au vice*- 
roi d'kalie de la note de Y. £m., ainsi que des 
réclamations qu'Ëlle m'adresse à cet égards et je 
m'empresserai de lui faire conhoître la réponse de 
S. A. dès qu'elle me sera parvenue. 

J'ai l'honne.ur de renouveler a V. Em. l'hom?» 
mage de ma haute considération. 

AliQUIER* 

Un autre attentat commis à Civita-Yecchia 
domia lieu aux quatre notes suivantes. 

LXXIL Note du cardinal Casoni adressée ^ le 
16 décembre 1806, à M. Alquier. 

Des appartemens da Quirinal^ le 16 déc. 180&. 

Le cardinal-secrétaire d'état a été informé , par 
des lettres arrivées ce matin, que le commandant 
françois de Civita-Vecchia , sans s'en être préala- 
blement entendu, avec le gouvernement, a fiait ar- 
rêter un individu, nomnïé Sfamuel Roylos, venant 
de Yiterbo , et qu'eus lûte il l'a enfermé dans la 
forteresse. 

Le soussigné s'est vu obligé de faire conno^tre 
sur-le-champ cet événement à son souverain ; il 
ne peut exprimer la surprime et le chagrin que 
celui-ci en a témoignés. 

Le Saint-Père voit avec une douleur infinie 
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que les commandans françois, seconant tond lei 
égards qu'ils doivent à un souverain qui prend 
tant dé soins amicaux des troupes de leur nation, 
outragent si fréquemment son autorité. 

De quel droit le commandant de Civita-Vecchia 
a-t-il fait arrêter (contrairement au droit des gens 
€t contre celui de l'asile) un individu étranger 
qui se trouve en pays neutre? Ce commandant 
a renouvelé l'exemple d'un acte arbitraire donné 
par le commandant d'armes de Rome, qui s'est 
permis de faire arrêter Nicolas Pacifique Rossi, 
d'Ancone, enfermé depuis plusieurs jours au châ- 
teau Saint-Ange , d'où le Saint-Père se propose de 
le faire sortir, puisqu'on n'a déduit contre lui 
aucun motif de culpabilité. 

Le Saint- Père, comme souverain indépendant 
et neutre, proteste hautement contre ces actes de 
violence et d'abus de force, et prétend avec raison 
que les militaires respectent de fait sa souverai- 
neté et ne troublent l'existence pacifique d'aucun 
individu étranger se trouvant dans bcs états. Il 
proteste eA même temps que si quelqu'un de ces 
individus se rendoit indigne de sa protection et 
de l'asile , en participant à ies machinations 
contre la France, dont il déclare solennement 
être l'ami, il sufiîra qu'on le lui fasse connoître, 
pour que le gouvernement procède contre lui sel on 
toute la rigueur des lois. 

Tels sont les sentimens que S. S. a chargé le 
soussigné de manifester en son nom à V, Exc.^ en 
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implorant sa médiation et sa droiture bien'connaes 
pour que l'individu arrêté à Civita-Vecchia, con- 
trairement au droit des gens^ soit mis en liberté. 
En remplissant cet ordre de S. S. , le soussigné 
a riiQnneur, etc. 

Philippe cardinal Casoni. 



LXXIII. Note du même au même, du 3 jan^ 
vier 1807. 

Des appartemens da Quirinal, le 2 jany. 1807. 

Le cardinal-secrétaire d'état a été averti, par 
les dernières lettre*, du lieutenant -général de 
Civita-Vecchia^ qu'en conséquence des offices 
adressés à Y. Exe. en faveur du nommé Roy]os qui 
avoit été arrêté à Civita-Vecchia par la force 
françoise^ comme suspect d'être l'intermédiaire 
d'une correspondance nuisible , cet individu a été 
remis en liberté ; mais que la même chose n'a pas 
eu lieu à l'égard de M. Baltram / consul anglois^ 
auquel on avoit donné un planton pour le mémo 
objet. • 

S. S. ne connoissant aucun motif pour lequel 
Tun des deux ayant été mis en liberté^ l'autre ne 
le seroit pas également, et ayant à cœur que tous 
les agens étrangers jouissent^ dans ses ports neu- 
tres , d'une parfaite tranquillité , le Saint-Père-étant 
par sa charge le père commun , vivant en paix avec 
tous^ % ordonné au soussigné de faire encore uiie. 
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fois des instances aufirès de Y'. Exe pour la mise 
en liberté dadit consul. 

Le soussigné ne doute pas que Y. Exe. ne veuille 
bien seconder les justes désirs de S. S. Dans cette 

confiance, il Lui renouvelle, etc. 

»• 

Philippe cardinal Casoni. 



LXXiy. Autre note du même au même, du 
a^Janpier 1807. 

Des appartemens du Quirinal^ le ^4 jany. 1807. 

Le cardinal- secrétaire d'état a eu Thonneur de 
représenter à V. Exe. ,par sa note du a de cp mois, 
que le commandant militaire François à Civita- 
Vecchia faisoit garder à vue par un planton le 
consul anglois; il a, au nom de S. S., interpellé 
la droiture de V. Exe. pour que ce consul fiât mis 
en état de jouir sans réserve de cette liberté qui, 
d'après les intentions de S. S. , doit être l'apanage 
de tous ceux qui habitent ses états. 

Le soussigné n'a pas reçu de réponse à cette 
représentation ; il vient au contraire d'apprendre 
que non seulement ledit consul continue à être 
gardé à vue, mais qu'on disoit aussi à Civita- 
Vecchia qu'il devoit être emmené dé là lors du 
départ des troupes françoises. 

Le soussigné croit que ce bruit est entièrement 
faux; comme cependant il se pourroit qu'il fût 
fondé, il ne peut se dispenser de faire les plus 
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vives instances auprès de V. Exe, au 'nom de S. S. , 
qui regarderoit un acte de cette nature comme un 
atteinte très-gr^tve portée s^^sa neutralité. Elle a 
conséquemment' ordonné au soussigné d'en pré- 
venir V. Excitant pour qu'il Lui plaise empêcher 
le transport dudit consul anglois , si jamais il en 
étoit question, qu'afin qu'Elle fasse retirer le 
planton qui le garde«à vue. 

Le soussigné renouvelle à V, Exe. , etc.' 

Philippe cardinal Casoni. 

LXXV. Autre note du même au même ^ du 16 fé" 
vrier 1807. 

Des appartemens du Quirinal, le 16 février 1807. 

Le soussigné cardinal-secrétaire d'état a adressé 
à V. Exe. deux notes relatives à la détention de 
Richard Baltram, consul anglois à Civita-Vecfchia , 
sans avoir été honoré d'une réponse de V. Exe. 

S. S. ne sauroit être indifférente aux procédés 
rigoureux dont on use envers ledit fialtram. Elle 
ne peut voir sans un extrême chagrin que, dans 
son état neutre , un étranger quelconque soit 
molesté; mais, pour ce qui concerne en particulier 
le sieur Baltram, on allègue en sa faveur une cir- 
constance décisive qui avoit été inconnue jusqu'à 
présent à S. S. et au soussigné ; c'est que cet in- 
dividu a été conduit dans sa plus tendre enfance 
à Civita-Vecchia, où il fixa son domicile et où il a 
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demeuré sans interruption pendant trente- huit 
i^nnées. Il est donc^ d'après tontes les lois, sujet 
du^ souverain pont1|e. 11 a été regardé comn;(9 
tel du temps de la republique romaine, ainsi que 
V. Exe. le verra par les documens ci-joints. 

Si S. S. ne peut souffrir tranquillement qu'an 
étranger quelconque soit molesté dans ses états 
neutre», moins encore peut-JElle le souffrir à Té- 
gard d'un de ses sujets , de quelque charge qu'il 
ait élé revêtu. 

S. S a , en conséquence , ordonné au soussigné 
cardinal -secrétaire d'état de renouveler ses ré- 
clamations auprès de Y. Exe. , dans la certitude 
qu'elle voudra bien prendre à cœur un objet qui 
l'intéresse si vivement, et qu'Elle lie souffrira pas 
que la neutralité et la souveraineté du Saint-Père 
soient avilies par une troupe qui jouit d'un trai- 
tement amical sur un sol hospitalier. 

S. S. connoît trop bien la droiture de V. Exe. 
pour ne pas douter qu'EUe aura la complaisance 
de donner le plus promptement possible une ré- 
ponse satisfaisante sur cet objet. En attendant', 
le soussigné Lui renouvelle, etc. 

Philippe cardinal Casoni. 

Toutes ces notes restèrent sans réponse; D'au- 
tres incidens avoient donné lieu à la suivante. 
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JLXXV t. Autre , du même au même , du a5 éd-^ 
. cembre i8o6. 

Des i^partemens in (^^irinal > le 25 décembre i8o6. 

Le cardinal 3ecrétaire d'état ne peut se dispenser 
^e- représenter à V. JExc. deux faits récemment 
arrivés à Civita-Vecchia , qui ne peuvent être 
dissimulés par S. S. Le Saint-Père voit ^ avec utia 
surprise égale à sa douleur » que le militaire fran-^ 
. çois,àCivita-Vecchia^ se permette d'attenter ma- 
nifestement à son autorité territoriale souveraine^ 
et de tromper la bonne foi de ceux qui croient 
aborder dans un port neutre. 

Il est arrivé suiccessivement à Civita-Veccbia 
deux bâtimens , l'un ottoman , chargé de sel ^ 
l'autre américain , portant des dattes, du saumon, . 
du thé et du rhum; le premier appartenant au 
capitaine Costantino-Atanasio ; l'autre au capi- 
taine Jean Brigand. Le militaire françois à mis la 
main sur les bâtimens y sar les marchandises et 
|ur les équipages. 

Le Saint-Père trouve cette conduite contraire 
à tous les principes , et la regarde comme une 
violation de sa souveraineté. 

Le Saint-Père entend que tous les bâtimens 
paissent entrer, d'après les règles usitées, dans 
ses ports neutres; qu'ils n'y souffrent aucune 
avanie de la part des troupes françoises, lesquelles,' 
^i elles occupent militairement une place ^ ne 
ToM. IL 18 



doivent se mêler d'aucune manière de Tadmi-* 
nistratîon politique ni civile. 

En conséquence , S. S. a enjoint au soussigné 
de réclamer vivement auprès de V. Eif:c. , pour 
qu'on rende les deux bâtimens , avec les mar-* 
chandises et les équipages. 

Le soussigné ne doute pas que V. Exe. ne veuille 
bien , avec sa bonté accoutumée , prendre à coeur 
ces deux affaires. En attendant, il lui renou- 
yelle,etc. 

' Philippe cardinal Casoni. 

Aucune réponse ne fat donnée à cette nôte« 

LXXVn. Note du même au méme^ du \Q jùrt^ 

• pier 1807. 

Des appartemens du palais Qairlnal ^ le 16 jaoTier i8o7« 

Le commandant de Porto-d^ Anzo a envoyé à la 
congrégation militaire un rapport que le soussigné 
cardinal-secrétaire d'état a l'honneur de trans- 
mettre en copie à V, E. • 

Elle verra que deux bâtimens, l'un toscap et 
l'autre pontifical, ont abordé i Porto-d'Anzo; que 
le général Mallet les a fait arrêter et les a déclarés 
de bonne prise comme venant de Messine, en se 
fondant sur une proclamation de S. M. L et R. 
qui déclare de bonne prise les bâtimens , même 
neutres > qui seroient entrés dans un port eur- 
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Quoique le soussigné ne connoisse pas les ter- 
mes de cette proclamation, il croit pouvoir faire 
observer à V. Exe. que, d'après les principes connus 
du droit public niaritimeet les usages reçu^ , elle nd 
peut se rapporter qu'à des captures faites dans 
une mer libre; d'où il s'ensuit que les deux bâ- 
timçns dont il s'agit, Pun soùs pavillon toscan, 
l'autre sous pavillon romain, étant entrés dans le . 
port volontairement^ etsans y avoir été conduits 
par des corsaires françois , la force françoise 
stationnée dans le territoire pontifical ne jpeut 
exercer sur eux aucun d<-oit de conquête. 

Cette circonstance, réunie au double titre du 
droit territorial et de la neutralité , oppose à M. le 
général Mallet un obstacle qui Tempêche abso- 
lument d'alléguer la proclamation de S. M. Il 
paroît, en effet, difficile^ pour ne pas dire impos-^ 
sible, que cette proclamation parlé de navires 
qui, de^ bonne foi et spontanément, entrent dans 
des mers occupées; elle, ne parle certainement 
que de navires rencontrés par des armateurs fran*- 
çois dans la haute mer. 

Quant au navire sous pavillon pontifical, il 
existe en sa faveur une autre circonstance déci- 
sive, ainsi que V. Exe. le verra par le rapport. Il fut 
capturé par les Anglois, parte qu'il conduisoit 
à Naples une charge de charbon, et amené par 
force à Messine* Là on déchargea la marchandise 
destinée à un pays ennemi; mais on laissa partir 
• 18^ 
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librement le bâtiment, comme proJ)riëlé dPun 
sujet d'une puissance neutre. 

Pour ne pas faire un voyage tout-à-fait inutile 
et sur son leste, le patron du navire eut l'idée de 
prendre une charge de chiffons et d'acide de 
citron. 

Le patron n'est donc pas entré volontairement 
à Messine; mais un malheur qui lui est arrivé l'y 
a conduit malgré lui, et il y a pris une charge 
pour ne pas faire un voyage inutile. N'ayant été 
visité par aucun corsaire françéis dans la hautç 
mer^ il ne peut être sujet à confiscation dans les 
nsers de son souverain où il est entré librement 

Ces raisons dérivant des principes du: droit 
maritime, le soussigné ne doute pas l]ue Y. Exc.^ 
avec sa sublime pénétration , ne reconnoisse que 
la prise que M. le général Màllet se propose de 
faire de ces deux navires n'est pas de bon droite 
et qu'Ëlle voudra bien ordonner que les detïx' 
bâtimens soient relâchés. 

Le soussigné, renouvelle^ etc. 

fuiLiVTB cardinal Caso^i. 

LXXVin. Note du ménie au même^ du 18 /im-^ 
^ vier 1807. 

Des appartemens da Quirinal > le 18 janTier 180 jr* 

Le j6 de ce mois, le cardinal-secrétaire d'état 
soussigné ^^ressa à Y. Exe. , au nom du Saint* 
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jPère, une note cçntre ratrestalion irrégalièré pw 
le militaire françois fi Porto-d'Anzo de deux bâti- 
mens qui y étoient entré» librement, l'un sous 
pavillon toscan ^ Fautre sous pavillon pontifical. 

Par les lettres d'hier, le soussigné a été pré- 
venu que deux autres bâtimens, l'un également 
sous pavillon toscan , l'autre romain , le premier 
appartenant au capitaine Marco Cecconi , et l'autre 
au capitaine Onofrio Salvatore Simeoni, tous les 
deux chargés d'huile d'olive , ont été séquestrés, 
comme les deux premiers, par les troupes fraiir 
çoises. 

La multiplication de ces arrestations, contraires 
aux principes du droit*, ne fait qu'ajouter à la 
juste douleur de 8. S., qui voit vilipendée sa sou-i' 
veraineté au point qu'on arrête dans ses ports les 
bâtimens de puissances amies > et, ce qui est bien 
plus fort , même ceux qui portent Jes couleurs de 
S. S. Elle se trouve ofifeasée d'une injure de cette 
nature qui compromet trop sa dignité et les inté- 
rêts commerciaux de son état et des états amis. 

Le Saint - Père n'examine pas la proclamation 
dont les troupes françoises s'appuient; il ne s'ar- 
rêtera pas à répéter ici les raisons alléguées dans 
la note aptéçédente> relfitive à l'interprétation 
qui doit en être faite, d'après les principes uni*^ 
versels du droit maritime. Il se bornera à faire ob^ 
server qu'aucune autre loi que la sienne ne peut 
avoir vigueur dans ses ports, et il espère que 
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les troupes frânçbîses n'abuseront pas de ITiospî- 
talité qu'elles ont trouvée dans ses états. 

M. le chevalier Vargas, ministre de S., M. Etrus- 
que y a remis au sousssigné une note dont copie 
est ci-jointe, et qui se rapporte aux deux bâtîmens 
toscans qui ont été arrêtés. Quant à ces deux bâti- 
mens et aux deux bâtimens pontificaux qui ont été 
arrêtés, je prie V. Exe. de faire donner aux com- 
mandans françois un ordre impératif de respecter 
le pavillon du souverain territorial et des autres 
souverains amis qui entrent dans ses ports. 

Le soussigné ne doute pas que Y. Exe. ne s'occupe 
promptement de cette afiaire, ce dont il lui serm^ 
très-obligé. Il lui renouvelle ^ etc. 

Philippe cardinal Casoni* 

Aucune réponse ne fut faite à ces notes; mais y 
après, beaucoup de peines et de sacrifices faits par 
les propriétaires, les bâtimens furent enfin re- 
lâchés. 

Les vexations du militaire françois n'épar- 
gnèrent pas même une denrée de première né^ 
cessité, comme le sel. On en verra un exemple 
daos la note suivante. 
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LX,^IX. Note du /néjne au..méme, du XQjan^ 
vier tBoj. • 

Des appartemens du Quirînal^ le 19 janvier 1807. 

V. Exc* n'ignore pas la pénurie extrême dan» 

laquelle rj^tat pontifical se trouve à l'égard da 

sel. Sa n^é^diation bienveillante a dû s'entremettre 

' pour obtenir du gouvernement de Naples deà 

î facilités pour le transport de cette denrée des 

{ salines de Traparii. 

Néanmoins toutes les ^lUcitudes du gouverne- 
, ment, toute l'activité des fermiers , n'ont encore 
j ^ pj\i assurer à cet égard les besoins de l'état. 

Sur la ligne de la mer Adriatique^ la pénurie 
est telle que les fermiers sont obligés d'en faire 
venir par terre de Ciyita-Vecçliia, afin que les 
h^bitans des provinces et les troupes françoises 
qui y sqnt stationnées né manquent pas totale*^ 
pjent d'un objet de première nécessité. V. Exe; 
^ peut bien s'imaginer le?, frais et les inquiétudes 
qui en résultent. 

. N« doit-on pas être^ d'après celfi, surpris et in- 
^ digne en apprenant que le commandant françois 
^ de Ci vi ta- Vecchia veut opposer des entraves à ce 
pk transport? 

D'abord il ne permettoit aux bâtimena de dé- 
charger que contre une rétribution de dix écus 
romains, qu'il a ensuite réduite à cihqj aujour- 
d'hui il veut qu'auparavant les bâ,timen> subissent 
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une quarantaine. Mais qui ignore que le sel n'est 
pas exposé à la contagion , et que, dans aucune 
nation, il n'est sujet k la quarantaine? 

Il est, en vérité , bien dur de voir que le com- 
mandant françois reconnoisso l'hospitalité ami* 
calé dont il jouit, eh empiétant sur l'autorité ci- 
vile du Saint-Père, et en portant journellement 
des atteintes à ses droits de souveraineté. 

Telles ne sont pas et ne peuvent certainement 
pas être les intentions de S. M. l'empereur et roi 
ni de S. A. L^ et cependant le cœur de S; S. 
souffre continuellement en voyant s'accumuler 
les abus et les désordres jusqu'au point de vou- 
loir causer dans l'état la disette d'un objet de 
première nécessité. 

C'est par l'exprès commandement du Saint- 
Père que le soussigné cardinal-secrétaire d'état 
|>orte ses plaintes à Y. Exe, et La prié de faire 
43esser ces obstacles injustes^ e^ d'obtenir de S. 
A. I. des ordres qui maintiennent les commàn- 
dans françois dans les limites de leurs attribu- 
tions militaires. ; 

En exécutant cet ordre, le soussigné renou- 
velle, etc. 

Philippe cardinal Casoni. 

Cette note resta également sans réponse. 

Le fcimeux décret de Buonaparte , du ai no^ 
vembre 1806 , connu sous le nom de décret de 
Berlin, vint aggraver la situation pénible 



jia gouvernement pontifical. Les commandant 
françôis à Civita-Vecchia , Ancone, Terracine et 
Porto-d'AnîK), ayant reçu du vice-tôi de Milan 
Tordre de veillera son exécution dans lès ports 
où ils commàndoient^ invitèrent les communes à 
députer chacune deux négocians qui, réunis au 
militaire , dévoient visiter les charges des bâti- 
mens, et confisquer toutes les denrées et mar- 
chandises angloises qu'on y trouveroit. S. S.> 
avertie de cette réquisition, défendit expressé- 
ment aux communes d'élire dés députés, et .fil 
tout ce qui dépendoit tl'Elle pour empêcher dans 
ses états l'exécution d'une mesure aussi absurde 
qu'injuste. On pense bien que ses efforts furent 
vains : ils donnèrent lieu aux pièces suivantes. 



JjXXX. Lettre adhssée^ le ^février iSoj, par le 
commandant d'armes de Civita-Vecchia à cette 
commune. .' 



EMPIRE FRANÇOIS. 

Le conlmandant d'armes à Messieurs les mtva^ 
bres composant la commune de Civita-Vecchia. 

Messieurs, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli j^ 
copie de l'ordre du jour de l'armée , en date di^ 
1." février 1807 j veuillez, je vous prie, me fairo 
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connoître les dedx négocians qui seront désignée 
pîir vous pour visiter, avec l'officier qui is^ra 
nommé par moi, les cargaisons des différens bâ* 
timons qui se trouvent dans le port, afin de pou- 
voir mettre à exécuttion le décret rendu par 
S. M. l'empereur des François et roi d'Italie.' 

J'ai l'honneur de vous saluer avec coiiâidé* 
ration. . ' 

Ordonneac- 

LXXXI. Lettre du cardinal Ca^oni au tieutênani 
* dii Pape d Civita-F^ecchia y du ii févr. 1807. 

Des appartemeas du Quirinal ^ le 1 1 février 1807. 

Pai cru devoir porter à la connoissance de S. S. 
le contenu des deux lettres que V. S> m'a adres- 
sées, les 7 et 8 de ce mois, relativement à l'ijsvita- 
tion faite par le général Ordonneau au magistrat 
de Civita -Vecchia de députer deux négocians 
pour procéder à la visite de tous les bâtimens 
qui entreront dans le port, pour s'assurer s'il s'y 
trouvoit des marchandises «ngloîses. 

S. S. n^a pu méconnoître que, si l'on sç prêtoit 
à cette invitation, on commettroit un acte décida 
contre la neutralité que le Saint-Père a adoptée, 
et qu'il veut constamment maintei^ir. 

Le Saint-Père m'a, en conséquence, ordonné 
d'enjoindre à V. S/®, et, par son organe, au magis- 
trat, de ne donner aucune suite à cette invitation^^ 
^ de ne pas faire nommer la députation. 
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Tels sont les ordres de S. S. que je suis chargé 
de faire connoître à V. S.^« . 

Phimppe cardinal CAspNi. 



XiXXXII. Lettre du gouverneur généralde Cipita^ 
f^eechia adressée^ le a4 mars 1807, d JU. Ghéioff, 
commandant français^ 

* ■ ■ • ' i , . ' ^' * " ' . 

lié gouverneur dé Civita-Veccliia est bien Ûxnhé 
'de ne pas pouvoir accéder à la demande que 
M. le coinmandant françois lui a faite par sa 
lettre de. ce jour^ relative^le^t à la députation de 
deux uégocians qui doivent être constamment à 
^es ordres. Une pareille demande avoit été faite, 
dès le 8 février, par M. Ordonneau , alors com- 
mandant de la place. Le gouvernement en ^yant 
été prévenu. S, Ein. le cardinal-Secrétaire d'état 
ordonna, par une lettre du 11 dudît mois, qu'on 
né fît aucune innovation , et que les négociails ne 
se prêtassent pas à coopérer à )a visite 'des bâti- 
mens, comme étant une mesure contraire à la 
neutralité que $• S. veut maintenir. D'après deé 
ordres si positifs, M. le commandant sait bien 
que non seulement le soussigné n'est pas autorisé 
à accéder à sa demande, mais qu'aussi toute es- 
pèce d'expédient lui est interdite. 
* liC soussigné profite de cette occasion, etc. . 



XXXXIII. Lettre du cardinal Casoni adressée, le 
iS fêpr. 1807, au capitaine Pitonej commandant 
pontifical à Forto-^d* Anzo. ., 

Desappartemens du Quirinal, le iSféTner 18074^ 

J^ai connu par votre lettre ^ du i4 du courant , 
la conduite répréhenaible de Charles Gampagnola 
et Vincent del Monte ^ qui n'auroient jamais du 
accepter la commission en question , à moins d'y 
avoir été autorisés par le gouvernement. Vous les 
avertirestf tous les deux de s'abstenir de tout acte 
quelconque en qualité de députés. 

Philippe cardinal Casoni. 

LXXXIV. Lettre du gérerai Duhesme au même, 
du Q février i^'j^ 

Monsieur, 

J'ai lieu d'être surpris du refus que vous ave2 
fait de fournir les hommes qui vous ont été de- 
mandés par le commandement françois à Porto* 
d'Anzo poiir renforcer deux postes qui avoîent 
bersoinde l'être, et de recevoir les ordres et les 
consignes qu'il avoit dônàés pour les autres 
postes ou tours où sont vos soldats. 

Vous voudrez bien. Monsieur, à l'avenir obéir 
aux ordres du commandant français en tout ce qui 
a rapport à là sûreté de la place. Cet officier ayant, 
comme dsms toutes les autres places des Etats ro- 
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mains, Pautorîté supérieure, un refus. Monsieur, 
qui auroit pour but de contrarier l'autorité fran- 
çoise dans les mesureâ qu'elle prend pour la sû- 
reté de Farmée , me fôrceroit à vous faire rem*» 
placer pour votre personne. 
J'ai l'honneur de vous saiuier. 

Rome^ le 9 févr. 1807. 

BCHESMK.^ 

I/XXXV, Lettre du cardinal Casoni adressée^ le 
ai février 1807, au capitaine Pitone. 

Des appariemens du Quirinal^ le 91 féTrîer 1807» 

Pai reçu , par un dragon , votre lettre du 20 de 
ce mois, par laquelle vous me communiquez le 
papier que \p commandant franço^s Zannetti vous 
a remis. La conscience d'avoir exécuté avec ùu 
zèle fort louable les ordres qui vous avoient été 
donnés au nom de votre souverain, doit voua 
consoler du dégoût que peut vous avoir causé le 
reproche qui vous a ét4 fait par le susdit com- 
mandant. Quel que soit le contenu du rapport de 
cet oflBcier, je dois supposer que, par suite de la 
plainte que j'ai faite à l'ambassadeur de France , le 
général Duhesme connoit déjà les sentimens da 
Saint- Père , qui ne pourra jamais permettre dans 
ses états l'ezécution. du décret connu, lequel 
ordonne des actes contraires à la neutralité que le 
^nt-Père ja adoptée, et qu'il veut maintenii% 
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HXXWh' Lettre du même au gouverneur de 
Terracincy du iS/éPtieriSo^. 

Des appartemens du palais Quîrinal, le 18 février 1807. 

S. S. a adopté et constamment maintenu dans 
ses états la neutralité la plus stricte. La nomina- 
tion de deux députés chargés de procéder à la 
visite des bâtimens qui entrent dans nos ports, 
pour constater s'ils sont chargés de marchandises 
angloises , seroit un acte contraire à cette neutra- 
lité que le Saint-Père veut absolument conserver. 
En conséquence de ces principes il ordonne à 
V. SM de s'abstenir de toute élection desdits né- 
gocians. 

Telle est ma î-éponse à la lettre de V. S.^® , du i4 
courant. En attendant, etc. 

Philippe cardinal Casoni. 

LXXXVII. Lettre du même à Mgr. Vidoni , gou^ 
verneur dAncone ^ du 21 février 1 807. 

Des appartemens du Quirinal^ le^i février 1807. 

Comme les commandans françois prétendent 
vouloir donner exécution au décret impérial con- 
cernant les marchandises^ angloises , S. S. n'a 
pas seulement défendu à ses reptésentans d'y 
prendre aucune part quelconque ; mais Elle m'!» 
aussi ordonné d'adresser à l'ambassadeur de France- 
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lomiénote dont la copie est ci -jointe. Quoique je 
«ois bien sûr que la vigilance de V; S. Illus- 
trissime ne permettra pas l'exécution du décret 
sur la côte de la mer Adriatique, néanmoins j'ai 
aussi dû faire mention dans la note des ordres 
donnés par les commandans de cette côte. De tout 
quoi j'ai voulu instruire V. S. 111., etc. 

Philippe cardinal Ca^o^u 

XXXXVIII. Note du cardinal Casoni adressée^ 
le 18 février 1807, à M. Alquier.^ 

DesappartemensduQuîrinal, le 18 février 1807. 

IjC Saint-Père a appris, à sa grande surpiîse, 
que les commandans des troupes françoises sur 
les côtes de la mer Adriatique et sur celles de la 
Méditerranée, ont fait entendre aux conimahdans 
^les troupes plontificales que, pour assurer l'exé- 
cution du décret de S. M. I. et R. publié à Berlin 
le 31 novembre 1806, on soumettra à la visite les 
charges de tous les bâtimens, sous quelque pa-^ 
villon qu'ils naviguent, qui viendront dans ces 
ports, à l'effet de constater, par l'intervention de 
deux négbcians du pays que nommeront les auto- 
rités civiles , s'il s'y trouve des denrées ou mar- 
chandises angloises ou d'origine angloise, afin que 
celles qu'on aura reconnues telles soient séques- 
trées jusqu'aux jugemens qu'en auront prononcés 
les autorités françoises. 

S. S, est persuadée que l'application qu'on pré-; 
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tend faire de cet ordre, provient d'un malenteiklu 
qui a eu lieu, soit à l'égard du décret impérial 
lui-même, soit de la circulaire contenant l'ordre 
de l'exécuter. Elle est convaincue que V. £xc«^ 
dans sa haute sagesse, voudra interposer son auto- 
rité, afin que MM. les commandans françoîs se 
désistent de ces mesures , auxquelles d'ailleurs le 
Saint-Père ne pourroit adhérer , comme étant trop 
contraires à ses droits et aux règles de la justice. 

Il répugneroit trop évidemment à la droiture 
du gouvernement françois et aux maximes du 
droit des gens que les siècles civilisés ont donné à 
l'Europe, et sur lesquelles est basé le décret impé- 
rial du 21 novembre 1806^ d'étendre l'art. 5 de*ce 
décret qui prohibe le commerce des marchandises 
angloises et les déclare de bonne prise, jusqu'à 
f ouloir visiter et séquestrer des bâtimens d'un 
pavillon quelconque , qui sont déjà entrés dans les 
ports d'un prince neutre. Ce seroit détruire les 
fbndemens de la liberté et des droits de la souve- 
raineté, ainsi que des droits des peuples qui ne sont 
pas en guerre ; ce seroit exercer des actes de do- 
mination absolue sur des territoires étrangers. 

Bien loin que le décret de S. M. I. et R. puisse 
être pris dans un sens si peu convenable à la jus- 
tice, il ne peut en avoir qui ne soit analogue au 
droit public, autant que celui-ci permet les repré- 
sailles^ et. au droit de capturer les bâtimens en- 
nemis qui sont rencontrés dans là haute mer ou 
qui abordent dans des lieux soumis aux lois 
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françmsea , ou des nation^ qui font cause comnrane 
avec la Fiance. Il seroit donc mal à propos ap- 
pliqué aux ports où les troupes françoîses se trou- 
Tent par simple mesure de sûreté, et où le gou- 
vernement françois jreconnoît Vexistence et les 
droits d'un autre souverain vivant en paix. 

Si ces vérités démontrent qu'on feroit tort à 
la justice du décret impérial ^ en l'appliquant aux 
ports de l'Etat ecclésiastique, il est aussi prouvé 
que cette application ne peut avoir été ordonnée 
par la circulaire de S. A. I. le vice-roî d'Italie , 
dont les sentimens d'équité et de droiture sont 
connus au Saint-Père* La transmission de cet 
ordre aux commandans françois dans le littoral 
pontifical de la Méditerranée ne peut avoir eu 
lieu que par upc inadvertance des expédition-^ 
naîres. Le décret, et par conséquent l'ordre qui 
en commande l'exécution , se rapportent seule- 
ment aux lieux occupés {>ar les troupes françoises; 
mais la simple occupation n'à pas même lieu où 
les troupes ne se trouvent stationnée^ que par me- 
sure de sûreté; elle n'a lieu que dans les endroits 
où pes troupes ont pu occuper à la fois et le terril 
toire et la souveraineté. 

- V. Exe. eiBt trop éclairée pour ne pas sentir com-* 
bien il seioit irrégulier à la fois et peu conforme 
aux vrais principes que d'interpréter diflférem- 
ment le décret et l'ordre, et combien, d'un autre 
côté, le gouvernement pontifical se rendroit res«^ 
pensable d'avoir manqué à la bonne foi du com-^ 
ToM. II. 19 
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laerce, si^ par une adhéaion aux mesures présentent 
parles commandans françois» ilexposoit les négo- 
cians à une visite, et peut*étre à ane confiscatioa 
qu'ils ne pouvoient pas craindre en se rendant dans 
un port neutre; enfin combien une pareille adhé- 
sion seroit opposée à Tétat pacifique dont ses 
devoirs ne permettent pas au Saint-Pére de, se 
' départir. 

Le soussigné ne doute donc pas que V. Exa ré-< 
pondant à cette confiance que? le Saint-Père placer 
en sa droiture et son esprit dé conciliation , ne fiasse 
en sorte que les commandans François se désistent 
de la réquisition faite auj( commandans pontifi- 
caiix ; V. Exe. ne pourra en même temps que rele- 
ver une autre irrégularité qu'on a commise en se 
mettapt immédiatement en rapport avec la force 
militaire, sans en avoir préalablement donné cola* 
inunication au gouvernement. 
Je profite de cette occasion ^ etc. 

PhiiiIP1>e cardinal CxsKmi. 

LXXXIX. Dépêche du cardinal Casoni adreëêée , 

. /e 18 février 1807, au cardinal. Capràra ^ à 

Paris. . <î 

Des appartemens du Qmrinaly le 18 février 1807. 

V. Em. verra , par la copie ci-jointe d'une note 
que fadresse aujourd'hui à l'ambassadeur de 
France , les mesures violatrices des droits du gou- . 
yeraement que les commandans françois ont 



prises. S. S. ne peut tolérer Texécution de pareîllef 
mesures, tant parce qu'elles compromettent soa ^ 
système pacifique , que parce qu'elles sont souve- 
rainement préjudiciables au commerce de l'État. 
Le Saint-Père charge V. Em. de faire à Paris des 
démarches' correspondantes pour faire çes^r IjSi 
tentative d'exécuter un décret qui ne peut , soua 
aucun rapport, concerner l'Etat pontifical. En exéf 
•cutatit cet ordre , je lui baise les mains , etc, * 

PHiiiiPÎPE ciarrfma/ Cascwi. 

Une grande solennité, qui eut lieu le 24 mai 1807 
à l'occasion de la canonisation de cinq nouveaux 
saints, donna lieu , de la^ part des militaires fran-! 
çois, à un acte qui scandalisa beaucoup et le Sainte 
Père et le .peuple de Rome. L'adjudant^général 
Ramel> probablement par ignorance des conve-* 
nancea plutôt que dans le desisein d^offenser la 
cour pontificale, se fitjaccompagner, depuis le pîalaia 
Altieri, où il logeôit , jusqu'à Téglise du Vatican, 
ce qui fait une distance considérable, par un dé-» 
lâchement de dragons françois armés et ayant le 
sabre à la main, et retourna, avec le même appa:- 
reil de force aripée de l'église chez lui,, en traver- 
sant une grande foule de peuple que la fête avoit 
attirée. Le Saint-Père, vivement affecté de cet 
outrage fait à sa dignité^ fit écrire la noté suivante. 
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|;ratideur du gouvernement qu'Elle représente, «SI 
sont les plus sûrs garans. 

Le Saint-Père a, en conséquence, ordonné au 
soussigné de requérir d'abord V. Exe. en son nom 
avec franchise et confiance, de faire sortii: de Rome, 
, conformémentaux principes conveniiis^ les soldats 
françois qui ont trouvé moyen de s'y introduire 
-en armes. 

Il a de plus ordonné an même de faire connqître 
à V. Exe. que, conformément à ladite convention^ 
on vient de donneraux troupes pontificales l'ordre 
de défendre dorénavant aux soldats françois en 
firmes l'entrée de la ville ,. de fermer en consé- 
quence les portes à ceux qui s'y présenteroient ; en 
cas qu'ils voulussent opposer la force à l'exécution 
ije ces ordres, le Saint-Père dédare qu'il consir- 
déreroit une telle tentative comme un abus d'au^ 
lorité et comme un acte de violence particulier 
contre la convention existante et contre la volonté 
du gouvernement françois, rendant le sieur Ramel 
responsable de toutes les conséquences qui pour^ 
roient en résulter. 

Le Saint-Père est persuadé que, si l'action de 
M. Ram^l est représentée dans son vrai jour à 
V. Exe. et à son gouvernement, elle sera regardée 
comme un excès et comme un acte arbitraire 
digne de la plus sérieuse désapprobation. Il ne 
doute pas que les réclamations de V. Exe. ne fassent 
prendre au gouvernement les mesures qui sont né- 
cessaires, non seulement pour donner à S. S. une 
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Réparation conforme à Toutrage qu'Elle à reçu ^ 
mais aussi pour empêcher qu'à Faveiiir ni cet 
officier ni quelqu-un de tenx qui se trouvent sous 
ses ordres ; ne seperinetteRtdes actes si arbitraires, 
si contraires^ l'harmonie qui^ègne entre lesdeuic 
gouvernemens , si. obversive des droits que les 
souverains doivent respecter réciproquement, 
ainsi que des conventions qui doivent être sacrées! 
Le soussigné saisit > etc. 

Philippe cardinal Casoni* 

Voici la réponse que M. Alquier donna à celte 
note* « 



XCI. Note de M. Alquier adressée y te 3o mai 1807^ 

au cardinal-secrétaire d^état. , [ 

MoNSBiomBUR , 

• 

Pai été informé, pax la note de V. Era. , qu'oit 
accusoit M. rad)udant*commandant Ramel d'avoir 
déployé un appareil militaire lorsqu'il se rendoit 
à Saint-Pierre, le jour où S. S. y a célébré solen-' 
nellement. J'ai communiqué , Monseigneur , à 
M. Ramel , les plaintes de S. S-, et je suis heureux 
de pouvoir vous annoncer que cet officier supé-- 
riçtir en a ressenti le plus vif regret. Le récit d© 
'iL radj,udant-commandant diffère^ dans^ plusieurs 



çirconstadceâ essentiellea^ des faits énoncés dani 
voire note du '27, et il paroi t Tiusemblable que 
V. Em. n'a peut-être jpas été Bien informée. Je 
dois d'ailleurs ce témoignage à M. Ramel^ qui> de 
lui-même^ et sans être pressé, a proposé d^écrire 
à V. Em. pour La prier d'assurer S. S. de là peine 
qu'il aVoit éprouvée en apprenant qu'on avbit pu 
lui supposer des intention» qu'assurément il ïï*z 
pas eues. Cet ofi&cier m'a parlé avec tant de fran- 
chise et de loyauté , que je n'hésite pas à me rendre 
garant auprès du souverain pontife de la sincérité 
des regrets que sa lettre vous a eicprimés. 

Je prie d'ailleurs V. Em. d'observer que , s'il y 
a eu quelques légers reproches à faire à M. Rame)^ 
il en est parfaitement jus^tifiépar l'ignorance com- 
plète dans laquelle il étoit de la convention signée 
au nom de S. M. l'empereur et roi par M. le car- 
dinal Fçsch. 

Il n'existç pas dans ce moment un seul soldat 
fran^ois armé dans la ville de Rome, et le com- 
mandant de la division est fixé à Civita-Vecchia. 
Les ordres de S. A. I. Mgr. le vice-roi d'Italie, trans* 
mis par M. le général Charpentier, sont si formels à 
cet égiard^ qu'il n'y a aucune violation à redouteir. 
Conformément à la convention stipulée entre les 
deux puissances , les troupes ne traverseront point 
la. ville de Rome; et si quelque cas extraordinaire 
pojuvoit rendre une pareille mesure nécessaire^ 
on se conformeroit à ce qui s'est déjà pratiqué 
entré le ministre du Saint-Siège et moi ; j'aùrœ» 
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l^umneor d'en prévenir V. Em., je lui demande-^ 
rois une autorii^tion spéciale, et je puis asâez 
compter sur les bontés de S. S. pour être sûr 
qtfelle me Faccorderoit sans difficulté. 

Après avoir établi ôffieiéllement^ Monseigneur^ 
cette reconnoissance des principes de la conven- 
tion, permettesz -moi de vous représenler l'inuti- 
Hté, et même l'inconvenance trjès-grave de la 
consigne donnée aux dîflGérens postes de fermer* 
les portes de Rome, si une troupe Françoise s'y 
^résehtoit potor traverser la ville. N'est-il pas à 
Craindre qu'un ordre aussi important que délicat, 
dont l'exécution sera nécessairement confiée à de» 
sous-K>fficiers peu intelligens, nfe donne lieu à des 
événemens très ^fâcheux? V. Em. a-t-elle bien 
prévu tous les inconvéniens qui peuvent résulter 
d'un pareil refus fait peut-être avec dureté, avec 
grossièreté, et qui , produisant des menaces de part 
et d'autre, peut occasionner des violences dont il 
est impossible de calculer les suites? 

La Consigne contre laquelle je réclame tendroît 
d'ailleurs à répandre des doutes sur la bonne in- 
V telligence qui règne entre les deux gouvernemens,, 
et les circonstances actuelles semblent exiger qu'on 
observe avec plus d'exactitude que jamais toutes 
les mesures de sagesse et de prudente qui peu- 
vent conserver et accroître cette heureuse conci- 
Halion. 

Vous ne doutez ^as. Monseigneur, de Tinlérêt 
que j'attachean maintien de4a tranquillité publique 
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dans l'Eut romain, et je vous avoue avec regret 
que j'aperçois des éléiiiens de discorde et de trou- 
bles dans l'inconcevable consigne que vous- avess 
donnée. Daignez m'en croire, ne redoutez^ pcis deft 
violations imaginaires: reposez- voujs avec con- 
fiance sur la sagesse et l'autorité de S. A. I. qui a 
déjà donné tant de preuves d'égards et de bien- 
veillance pour S* S. Ne fournissez point de pré- 
texte a des divisions qui peuvent entriuner de 
grands malheurs^ et , je vous le demande dans le» 
termes les plus pressans, obtenez de la sagesse^ du 
souverain pontife la permission de retirer l'ordre 
violent que vous avez transmis. 

Je prie Y. £m. de recevoir les cissurances de m^ 
plus haute considération. 

Rome, le 3o mai 1807. 

Alquier. 

Par ordre de S. S., le cardinaUsectétaire d'état 
répliqua à cette note de la manière suivante. 

XCII. Note du cardinal'Secfrètaire t^état adressée l 
le Z juin 1807, à M. Alquier. 

Des iqppartemens du Qairinal^ le 5 juin 1807- 

Le Saint-Père, sous les yeux duquel le secré** 
taire-d'état a mis la note de V. Exe. du 3o mai» 
lui a donné l'ordre d'y répondre que, quelque' 
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satisfaction que lui aient causée les sentimens de 
modération et de loyauté analogues au caractère 
de V. Exe. qui y sont exprimés, néanmoins ces 
mêmes sentimens le portent à faire à V. Exe. 
quelques observations. 

Premièrement pour ce qui regarde la conduite 
tenue par M. l'adjudant-commandant Ramel, le 
Saint-Père a vU, avec beaucoup de peine, que 
V. Exe. pense qu'il aiété mal informé, et qu'il a pu se 
plaindre sans s'être au préalable procuré les notion^ 
les plus certaines et les moins équivoques sur le 
fait et les circonstances qui l'ont accompagné. 

Toute la multitude que la solennité avoit mise 
en mouvement observa que les dragons s'étoient, 
d'abord assemblés au palais Altieri, où M. l'adju- 
dant-commandant loge, montés non comme pour se 
mettre en route^ mais en grande tenue ; qu'escorté 
/de cette troupe, il sortit du palais , traversa toute 
la grand'rue, se présenta , toujours avec cette 
escorte ayant le sabre nu , sur la place de Sainte - 
Marthe ; qu'ensuite la moitié des dragons retourna 
au quartier, et l'autre moitié accompagna encore 
M. l'adjudant-commandant à son retour au logis. 
.Ces faits, dont tout le monde a été témoin, ne 
peuvent pas être sujets à équivoque^ ni exiger 
une plus.ample information, ils ne peuvent s'ex- 
cuser par quelque prétendu accident survenu par 
hasard pendant la route et non prévu , ainsi que 
Jkl. l'adjudant-commandant a voulu l'essayer. 

Ensuite, en admettant qu'il n'eût pas connois^ 
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sance, comme il l'affirme, de la convention faite 
avec M. le cardinal Fesch , il ne pouvoit ignorer au 
moins que sa manière d'agir étoit, par elle-même, 
«t indépendamment de tout pacte , illicite , outra- 
geante et souverainement injurieuse au double 
caractère de S. S. , principalement dans le moment 
et dans les circonstances. 

Néanmoins le témoignage que Y. Exe. rend aux 
sentimens de M. l'adjudant-commandant, lequel 
^est aussi adressé par écrit au soussigné, engage S. S. 
à jeteç un voile sur cette affaire, en désirant seu- 
lement que V. Exe. sache qu'EUe s'est déterminée 
à cet oubli , principalement par la considération 
personnelle qu'Elle a pour V. Exe. et par la con- 
fiance que lui inspirent ses sentimens. 

S. S. a aussi été peinée de voir que l'ordre de 
fermer les portes^ donné toutefois sans nommer 
les troupes françoises , mais pouf le seul cas où 
une troupe étrangère et armée quelconque voulût 
entrer de force dans la ville, ait paru à V. Exe. 
violent et de nature à pouvoir produire des în- 
convénîèns et inspirer des doutes sur la bonne 
intelligence qui règne entre les deux gouverne- 
mens; enfin qu'Elle y ait aperçu des élémens de 
discorde et de troubles. 

Le Saint-Pèi*e, rendant justice aux intentions 
qui ont dicté les expressions de votre note, veut 
d'abord qae V. Exe. soit assurée que ledit ordre a 
été donné avec la plus grande précaution et 
réserve. 
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Il désire ensuite qae Y. Exe. rappelle à sa mé- 
' moire que la confianee du Saint-Père dans les 
promesses réitérées des généraux françois de ne 
pas faire entrer des soldats, armés dans la ville , 
ainsi que le vouloit la conventipn, promesses 
restées sans effet, ne lui a finalement procuré que 
le chagrin (outre tant dé violations) de Févéne* 
ment désagréable de la midinée du a4 mai, qui ne 
seroit paa arrivé , si , au lieu de se fier aux paroles 
des généraux, on avoit plutôt pris la moyen de 
fermer les p6rtes lorsque des troupes en armes 
vouloient entrer dans la ville. Le Saint-Père est 
persuadé qu'en réfléchissant à ces choses et à tant 
d'autres réclamations res^tées sans résultat , V. Exe. 
ae^convaincra que l'ordre eli question, donné après 
une si longue tolérance^ ne aauroit mériter l'é- 
pithète de violent , et que j loin de produire des 
inconvéniens , il doit au contraire être considéré 
comme nécessaire pour les prévenir* 

S. S. désire aussi que Y. Exe. veuille bien 
réfléchir que M. l'adjudant -commandant étant 
disposé à remplir loyalement sa promesse d'ob- 
server la convention ^ et d'empêcher que des 
soldats en armes n'entrent dans Rome , toute 
crainte d'inconvénient qui pourroit résulter de la 
fermeture des portes disparoit , pourvu qu'il 
veuille mettre à l'ordre du jour de sa division la 
défense d'entrer en armes dans la ville , et lo 
Saint-Père prie V. Exe. de vouloir bien s'employer 
pour qu'il le fasse* 
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Qaoîque ces réflexions , en démontrant que 
l'ordre donné est très^raisonnable, le dépouillent 
de tous les inconvéniens qu'on en craignoit , 
néanmoins le Saint-Père veut donner k V. £x£^ 
fine nouvelle preuve de sa confiance et de son 
désir d'écarteir toute occasion qui; qubiqueÀtûrt^ 
pourrait faire douter de la bonne inteHigèncë qui 
règne entre les deux gouverneoiens. En consé- 
quence ^ il a permis que la consigne de ferarer les 
portes fût révoquée , et elle l'a déjà été : il né 
doute pas de l'exécution exaète de la pftromessêf 
donnée par M. l'ad>udant-c<miinanèant, garantie 
par la note de V. Exc 

he Saint-Père désire qixe V. Exe. reconnôis» 
dans cette résolution les égards qu'il se fait un 
plîusir de montrer pour ses remontrances , toutes 
les fois qu'il peut y oTîtempérer, et sa satisfâctioa 
du zèle que> 1^. £xc,^ met à bdniërver là bonne 
harmonie entré les deiKX gou vernèmens^ . 
* S; S. né pif ut toutefois se dispenser de declàiier 
qu'a tta<:liant la plus baute importance à l'inviôlà'^ 
bilité de la convention, s'il ar^ivoil encore (cer-^ 
tainemçnt contre les intentions de V, Exfc.) qu'il 
entrât dans la' ville des tioupes ^n armes. Elle se 
trou verdit dails l'impossibilité 'de ne pas s'opposer 
par la suite à;une telle violation len faisant fermer 
les portes, ce qui est le mo;^en le plus simple, et 
en même temps le plus sûr, après que tous lea 
autres moyens auront été insuffîsàns pour empa^ 
cher que la capitale du christianisme n'éj^rouve 



C 3o5 ) 
tBâette injure, à Tétonnement des penples, et contre 
la volonté de S. M. I. et R. elle-même, ainsi qu'en 
(opposition aux assurances données par son* ordre 
par & Em. M. le cardinal Fesch. 
. Au reste, S. S. repoussant cette crainte, s'aban- 
donne à: une meilleure espérance, et, pleine d& 
comfiance en la justice de S. M. I. et R. et dans les 
vertus de son ministre , espère ne plus être exposée^ 
êXLX injures que jusqu'à présent Elle a souffertes' 
du militaire. 

Le soussigné , en faisant cohnoitre à Y« £xc« 
ees sentimens de S. S., a l'honneur de lui renou^ 
vêler l'assurance , etc. 

Phimppe cardinal Casoni. , 

. Nous alloi^s terminer cette première partie pai^ 
un fait antérieur aux événemens qui ont été 
l'objet des notes que nous venons de rapporter ^ 
inais plcts important que les avanies que le Saint-* 
Pèreavoit supportées alors avec la patience d'un 
clirétiçn et la dignité d'un souverain. 

Vers la fin du mois de décembre^ 1866, arrivât 
à l'improviste, à Rome, Monsignor Areisso, ar-^ 
chevêque de Séleucia, et nonce du pape à la cour 
de Dresde. Il se présenta sur-le-champ chez lé 
Saint-Père, et lui rapporta que Buonaparte, l'ayant 
fait appeler à Berlin, lui -avoit enjoint de se 
rendre sur-le-champ à Rome, chargé d'Une mis- 
sion pour S. S. Buonaparte lui < a voit déélaré 
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d'abord qu'il ne lui permettroit plus de résidera 
]>t«sde, d'où il entreteuoit, ditoit-on, des corres^ 
pondances avec la Russie. Il se plaignit ensuite^ 
dans les termes le$ plus forts , du refus iréitéré da 
aottverain pontife et du sacré collège d'entrer dans 
Je système fédéral de l'Empire françois^ idée qui 
s'étoit fixée dans la tète de ce chef , et qui la 
domina exclusivement jusqu'à l'époque où un 
^utre système plus extravagant encore , et comia 
sous le nom de système continental , vint partager 
avec le premiei* l'empire de ses facultés morales et 
intellectuelles. Il déclara', dans cet entretien, à 
Mgr. Arezzo, c^u^îl ne vouloit pas que le pape eôt 
un représentant en Russie; qu'il de voit absolument 
entrer dans là fédération ; qu'il devoit avoir pour 
amis et ennemis les amis et ennemis de la France; 
qu'aussi bien, pendant la guerre actuelle que pen- 
dant toutes les guerres futures^ il devoit fermer ses 
ports aux vaisseaux anglois , et défendre aux An* 
glois de résider dans sesétats; que, dans toutes les 
guérites, il devoit remettre aux troupes françoises 
. ses forteresses pour les défendre. B ajouta ^uo 
l'Italie entière lui appartenoit par droit de con* 
4uête y qu'il succédoit aux droits de Cbarlemaine^ 
et en;fin que si le Saint-Père accédoit à ses <le- 
mandes» il conserveroit la souveraineté de ses 
états et obtiendroit le remboursement des dépenses 
qu'il a voit faites pour le$ troupes françoises; qae, 
dans le caja contraire, non seulement on ne rcm-^ 
bourseroit rien ati Saint-Père, mais qu'on le d^- 
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pDuilIerpit encore de sa souveraineté^ et enlève- 
roitau Saint-Siège son domaine temporel , plaçant 
à Rome un roi ou un sénateur^ ou divisant TEtat 
pontifical en duchés, et assignant au pontife de 
Rome un traitement pour sa subsistance. Il ne 
rougit pas de dire encore que si on le poussoit à 
bout, il imiteroit l'exemple de Çharles-Quint|, 
qui tenoit enfermé le pape au château Saint -Ange 
et faisoit en même temps faire des prières pour 
lui. Il termina cet entretien extraordinaire par la 
demiinde expresse que le Saint-Père donnât des 
pleins pouvoirs au cardinal-légat ou au cardinal 
Spiha^ ou bien qu'il envoyât exprès de Rome un 
cardinal pour traiter avec lui et arranger les affaires 
conformément à ses demandes; car, disoit-il, il 
faut que tout soit terminé au i" février. 

On devine la réponse que Pie VII fit à ces pro- 
positions. Ses senjtimens sont exprimés dans la 
lettre suivante écrite par son ordre. 



XCIIL Lettre de Monsignor Arezzo adressée, au 
commencement de 1807, à M. de Talleyrand. 

Excellence, 

Arrivé à Rome vers la fin du mois de décembre, 

je me suis fait un devoir empressé d'exécuter avec 

la plus grande exactitude la mission dont il a plu 

n S. M. I. et R. de me charger pour S. S. Je n'ai 

ToM. II ao 
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pas laissé ignorer an Saint* Père les demandes dû 
S. M. et l'importance qù'Elle y attache. Je ne me 
suis pas permis de loi taire totitesles conséquences 
qui pourroient résulter d'un refus , ainsi que S. M. 
m'a voit expressément enjoint de les faire connoître 
h S. S. J'ai reçu l'ordre de faire parvenir, par le 
canal de V. Exe, à S. M., là réponse de S. S. qui 
est la suivante. 

S. S. a vu, avec une peine égale à sa surprise ^ 
qu'après avoir fait connoître à S. M. , par l'organe 
de ses ministres et de M. le cardinàl-légat , ainsi 
que par diverses lettres écrites de sa propre main, 
les raisons solides qui lui interdîsoiept d^adhérer 
aux demandes qui lui ont été faites , et ne lui per- 
mettoient d'aucune manière d'embrasser aucun 
système de fédération ni de se placer en état 
d'hostilité envers quelque souverain ou nation 
renfermant dajis son sein des catholiques, mais 
l'obligeoient au contraire à conserver toujours , au- 
tant que cela dépend d'EUe , avec soin , aussi bien 
sa neutralité que son indépendance; S. M. ait pu 
penser qu'en renouvelant les mêmes demandes^ 
on puisse obtenir de S. S. une réponse différente 
de celles qu'elle avoit antérieurement données. 
Comme les mêmes raisons subsistent ^ et que 9 ré- 
sultant des devoirs , du caractère et de la nature 
de ^on ministère, elles ne peuvent même jamais 
changer, le Saint-JPère se trouve dans la nécessité 
de répéter à S. M. qu'il est dans l'impossibilité d'y 
accéder. 
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Quant aux conséquences funestes dont, en cas 
de refus , le Saint-Siège est de nouveau menacé ^ 
telles que la perte àe ses états et de la souve- 
raineté , le Saint-Père a vu avec peine qu'on puisse 
penser que des réflexions de cette nature seroient 
capables d'ébranler sa constance, de La faire man- 
quer à ses devoirs, et renoncer à ses principes 
dont aucune considération humaine ne peut 
jamais l'engager à se départir. Il a remis sa cause 
entre les mains de Dieu ; et, se reposant sur la pro; 
tection divine, il attendra avec^j^ignation et 
calme tout ce qui est écrit dans raWiécrets de la 
Providence. Toutefois il ne perdra pas l'espoir > 
que la justice et la religion de S, M., ainsi que 
le souvenir des preuves d'aflfection qu'il lui a 
constamment données dans les choses qui lui 
étoient possibles , parleront au cœur de S. M. et 
l'engageront non seulement à se désister des de-* 
mandes annoncée, mais aussi à faire cesser les 
calamités qui pèsent sur son état, et toutes les 
ttiesures qui peuvent compromettre sa neutralité 
et son indépendance. 

En rapportant^ par ordre exprès de S. S., les 
sentimens exprimés ci-dessus, poyir qu'ils soient 
portas à la connoissance| de S. M, I. et R., j'ai 
l'honneur 4'être , etc. 

Arèzzo^ archevêque de Séleucicu 
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